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LIVRE XII

DE LA FAILLITE, DE L'INTEEDICTIOl^, DE LA
TRANSACTIOIÎ, DE LA CESSION ET DU

CAÏÏTIOÎfIfEIENT

TITKE 1

DE LA FAILLITE

SECTION 1

Celui dinit les dettes exigibles surpassent la valeur de ses liiiiis. dnil être ouverture

delà

déelaié failli (') sur la demande de ses créanciers; mais la laillile ne saurait 'aiUUe.

jamais se prononcer à cause de dettes dont le terme n'est pas encore échu ("-),

» et même l'ouverture de la faillite pour les dettes dont l'échéance a déjà eu lieu,

ne rend pas exigibles les dettes non échues (^
. S'il s'airil d'iiin- jn iM.nnf iloiit

les dettes sont balancées |tar ses biens, et iiui |ifiil en milii-. m la;i\iiill;iiil. iiagner

sa vie, il n'y a pas lieu d'ouvrir la faillite; f il 'n stiail de même (|uand une

telle personne est inapte au travail et que son entretien vient de la sm te a la charge

(') Co. art 437. (') C. C. uit. 1186. {') K'. C. art. 1188, Co. ail. 448.
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de l'actif. La faillite ne s'ouvre point d'ollice, mais, romuie nous venons de voir, sur

la demande, des rréanciers, et si tous les créanciers n'ont |ias appuyé la demande,

les créances des impétrants, prises ensemlde. doivent alleindic le montant nécessaire

poui' iimlivir hi misurc. t L,;> faillite s'ouvre aussi sur la (lemaiule du débiteur (').

iciierdiciioi. L'iiUNcrluif (Ic la faillite a p<uir c(insé(iuence inuuédiale i|ue le délateur est

(lu

laiUi dessaisi de plein droit de radmiiiislration de ses biens (-); tandis que le juiic doit

lui faire sii^iiilier en présence de ténu>ins la nutsure prise à son éj;ard. alin qu'il

s'abstienne de Inule ilis|iiisitiitM ultérieure (''). l'n seul juriste a prétendu que la

vente, la diinatinn mi r.ilfraiieliisseinenl i '), fait> par un failli. ili<i\enl par exception

rester en sus|N-ns jusqu'à ce (|u'il paraisse si ces dispositions |)euveiit être main-

tenues sans |Hirter préjiulice au payement des dettes: il faut les considérer en paivil

cas. d'après ce juriste, connue valides et ctimme non aveimes dans le cas contraire.

• l'.u iiiiiire. la uiiijnrilé Miutieiit la iitilliti- tie ces ilis|Ni>itiiins par le nu^me nuilif que

celle de loiiies les autres. ; Le déliileur iléclari* failli ne saurait non plus, sous |ieine

{') Lo. jru. ÏM. 4-lt) l'i I.... Jii JI2 ,' (•• *ri 467 Lnn- LWIII
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de nullité, céder ses biens à ses créanciers pour se libérer de ses obligations, sans

l'autorisation du juge ('j, tt quoique rien ne s'oppose à ce qu'il prenne une avance

sur des marebandises qu'il promet de délivrer à ternie (-' , ni à ce qu'il fasse un

achat en stipulant un délai pour le payenienl. Ur ces obligations futures restent

à sa charge personnelle, et ii'unl rien de roinniun avec ses biens saisis. En outre

la faillite laisse intacts les droits purement personnels, comme la faculté de se

marier, de répudier sa femme (^), de divorcer (^), de réclamer en justice la peine du

talion, ou d'en faire rémission {^). L'aveu, fait par le failli, concernant un droit

réel ou une obligation échue préalablement à la faillite, * lie les créanciers: mais

ils ne sont pas forcés de pniidre en ciiiisiiléralion l'aveu ayant iiipport aux obliga-

tions à échéance postérieure nu indéterminée, 7 à moins ((u'il ne s'agisse d'un

délit (*j. EnOn le failli peut de son propre chef rendre pnnr cause de vices rédhi-

biloires les marchandises qu'il vient d'acheter ('), si cette rédhibition porte profil

(') C. C. arlL 1265 el s. U>. arll. 566 el s. (') Livre X. (') Livre XXXVIL (') Livre

XXXVI. ("J Livre XL VII Titre I Sections 1 cl V. il Titre II Section IV. Co. art. 442.

(*) Co. artl. 443 <'t s. C; Livix- l\ Tilrr IV S«xiion III.
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à la niasse ('). t L'inteidictioii s'élLiitl ilii reste à tout cv que le failli obtient dans

la suite, soit par la chasse, soit par une disposition teslanientaire, soit à titre

d'achat, du moins quaiul un admet que ce dernier contrai, coiu-lu par un l'ailli

,

n'est pas ahsolunienl nul. f Lî' laillite de l'acheleur ne cunlèrc point au ven-

deur le droit de résilier h- marché, s'il l'a cnnclu en coiiiiaissancp de cause ('*),

il ne peut même alurs revendiipier la inarchamiise (^r. mais la résiliation et

la revendicatinii lui sont jiermises dans le cas contraire, f De l'autre côté

les créanciers ne peuvent point laiie valoir leurs droits sur le prix payé pour

la marchaiidise dans le cas où la loi inlenlil la revendication de la part

du vendeur.

SECTION II

Vint,- Après l'ouverture tle la faillite le jnt.'e doit s'empresser de vendre les
jiidiciaiit'

liiens du failli [*), et d'en réjtartir le provemi entre les créanciei-s [^\ Les

eiïets susceptililes de détérioration se vendent d'ahord (''>. puis les esclaves

(') lio artt 4iM, !'.«• l'i Co ;irl 4-J7 \'i l.o uiir :.7ti fl > StvUun III >lu iiit^scnt

Livre, i")
t:o aill. 4itl i-l « l'i f.o arll. 'm» .•! s .' (....art 464
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et les animaux domestiques, puis les autres meubles, et en dernier lieu les im-

meubles (*;. La vente s'occomplit en présence du failli (^) et des créanciers;

tandis que chaque objet doit être vendu au bazar où l'on vend ordinairement des

objets analogues , et que rien ne peut être adjugé si ce n'est à un prix raisonnable. Pavement
des

payable à l'instant . en numéraire ayant cours dans la localité (^).
dettes.

Le créancier (jui a stipulé un objet spécial n'a pas besoin de se contenter

du payement de la valeur en numéraire, et il faut acheter un tel objet pour lui

satisfaire s'il n'y en a pas dans la masse ^). Lorsqu'au contraire le créancier ne

persiste pas à réclamer l'objet stipulé, on peut acquitter la dette en numéraire,

à moins qu'il ne* s'agisse d'un imiiral de salam i^], car ce contrat n'admet pas

une conversion pareille, même du consentement des parties intéressées '^). Fuis

le juge, en procédant à la vente des biens du failli, ne doit jamais en faire la déli-

vrance avant d'en avoir touché le prix ('), et les deniers provenant des ventes et

des recouvrements seront répartis inmiédiatement entre les créanciers, à moins

qu'ils ne soient tellcniful iiiiniint> que la répartition en est im|)o<;sible (^). C'est

(') Co. aru. .S64. 565. (') (k). arl. 487. (') Co. art. 492. (') i:o. art. 558. i' Livp' X

Section III. C) C. T. art. 6. (') Co. art. 492. (') Co. art. 559.
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alors ([lie l'on ;i h. r;iriilt(- do dilTércr In irpiirliliim iiisiiu'à rc (|uo lo iiiniilaiil se

soit accru par la veiilc (r.'mtrcs idijcls oii le iccniivrciiiciil irMiiIrcs licites actives (\).

Pour |irnccilcr a la r<''|pailitinii , l;i lui ii'cxii.'c pas ((iic, les créanciers qui sp soni

présciilcs, prouvent qu'il n'y a jias d'aulrcs créanciers qu'eux (^); tandis que le

créancier qui se présente après la distrilnilion des deniers, conserve tous ses

droits sur ce qui reste encore de la masse. Selon (juchpies auteurs, il faut même

en pai'eil cas annuler la répart ilion priniitiv(> (').

Garantie SI le l'ailli avait M'hdu uii olijel avant riiilerdiction . et si cet objet est

en cas

iéviction.
passible d'éviction, tandis (juc le prix payé a déjà péri, l'acheteur |>eut seulement

faire ses réclamations à titre de créancier ordinaire; mais si l'objet a été vendu par

le juf:e. après la laillile, ré\icliiin donne à l'ai lieloir le droit de revendiquer le

prix comme crisiiicier privili-irié. l'n auteur seul ••DUlicnt que l'aclieteur évincé ne

jouit jamais de ce priviléf{e i*).

Enireilon 1, 'entretien des peisoimes qui si>nl à la cliaruc du Jailli (•'), vient a la charge

i\r la masse, jusqu'à le que la distribuliim suit terminer, à moins que le failli lui-

l'i Cn. .11-11 lli.'.. l'.Mi. I!m r. t: Il .-,01 ri V 'i I., .,ri .Ma l'i l'. i; ,irl 2096.

Co, iirU .'.;i_' .1 s ('I l.mc M.\l Nv IV I. I\ .1 \|
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même ne soit capable d'y subvenir |iar son travail, t Du l'esle tous les biens du

failli doivent être réalisés ; il faut même procéder à la vente de sa demeure et de

l'esclave qui lui sert de domestique, sans avoir égard au cas de maladie ou au rang

qu'il occupe dans la société; il l'nul lui laisser seulemcnl un paquet de

bardes, sulfisanl pour le couvrir convenablement, c'est-à-dire une chemise, un

pantalon, un turlian et une paire de mules, vêtements auxquels il faut ajouter

en biver une redingote (d/obbah). On excepte en outre de la vente les aliments

néces.saires pour la nnurriliiro ihi lailli cl de sa raniillc jusqu'à ce que la distri-

bution soit terminée (^).

Après le partage définitif, le lailli n'a pas besoin de travailler ou insolvabilité,

de louer ses services comme domcstiiiue ou ouvrier, aliii de pouvoir payer

ce qui reste de ses dettes; f mais les créanciers peu\cnl le l'oicer de mettrez

en condition son esclave allVaiicliii' |iour cause dr ni.ilmiilé (2), et d'aflermer

les biens qui étaicnl iiiMii(d)ilisés en sa faveur ("';. Le lailli (iiii prétend se

hiMivcr dans un élat d'insolvabilité absidue , ou (|ni après la disli'ibution de

ses biens déclare ne pas en avoir d'autres, doit, en cas de contredit de la

C) Co. arll. 529. 530. (') Livre LXXI. (') Livre XXIll.
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pari t|ps rivancipis. prouver ce i|u'il vieul il'allt^jnipr . <lu moins s'il s'aïil dr

•lottes ronimerciales. ronime relies provenatil iruii achat ou d'un emprunt.

7 Dans tout autre cas. la loi admet une présomption en sa faveur, pourvu

(ju'il :illiiiiir sous serment la vérité de sa déclaration (*). La preuve de l'in-

snlvnliililé alisolue peut être louruie à tout iniMuenl ; seulement on exige que les

témoins appelés pour l;i ronstaler aient des notions précises sur la vie intime

du failli, lis diii\eiil déclarer positivement qui' le failli est ..absolument insolvahle".

et il ne siillil \y,\<- di- donnei- une simple déposition uéiiatiNe. par exemple que le failli

..ne possède rien". Si rinsnlvidiilili' du failli isl cnnslali'i' de cette manière, les

créanciers n'ont |dus le dinil de demander l.i cnulrainte par corps 'V ni d'exiiier

que le failli leur sei'a adjuL,')'- comme i\laf,'e: mais ils doivent attendre jusqu'à ce

qu'il ail acquis les fonds nécessaires pour paver ses dettes. Kniin . quainl il s'acil

d'un «•liaii^'er dont persimne ne connail exactement la |M>silion linancièi-e. et qui

('I r. (. .irll \X*\ \X:l l'r m 'tu ; '1 !.. iiit 41') . ' .m 4V.

4»if.. 4ti7
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serait par là dans l'impossibilitt' de prmivpr sitn insolvabilité alisohip. le juge doit

désigner quelqu'un pour examiner l'état dans lequel il se trouve, et si cet expert

a des raisons impérieux pour croire à l'insolvabilité absolue, il doit se présenter

comme témoin.

SECTION III (1)

Le vendeur pourra en cas de faillite rompre le contrat et revendiquer Revendi-

cation.

la marchandise dont le prix ne lui a pas encore été payé i^]. i H 1»'

faut faire valoir ce droit dans un bref délai, et en tous cas la revendication

n'est plus admissible aussitôt que le failli a disposé (•^) de l'objet acheté , soil

par la cohabitation si c'était une esclaNc, soil par rallramliisseraenl {^), soit

par une vente ultérieure. Du reste le dmil de revendicalioii n'est pas limité

à la vente proprement dite, mais s'étend aussi à tous les eontrats ayant pour

(*) (>). arlL 576 .i v i') Cn. arl. 576 .t Livrr XXVIIl S. iicti ! i' <;>. art. 578.

(*) Livre LXVIII
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cause le Iraiisferl de propriété nioyeniiant un t''(|uivalt'nl. Toiilctiiis nu uf l'adiufl

que sous les conditions:

1 . (Jiie 11' l^^nll' de payi'ini'iil soil ('ciiu.

2". Que l'on ne |ieul nhUiiir le pa\enieut à cause de la faillite. •; car il n'y a pas

lieu à reveudicalion , lorsque les liieiis du failli sulliseni pour faire face à ses

eufrajienieuls , el qu'il refuse le pavement uonolislanl celle circonstance, ou

lorsqu'on n'a |ias pu idilrnir li' paM'nirnl parce qui' le ili'liiteur a pris la fuite

tout l'U l'Ianl sol\;ililc. Au roiilraire le vi'udiMir ne saurait ('^tre destitui> de

son drnil di' nsilialimi et di' reverulication tians le cas où les créanciers dési-

rent iiliim- la inai(li;indi'<i' nioyeiHiaut le prix convenu entre lui et le failli (' ).

.î . Qui' i'arlirliui r.iilli soil iiicori' piiqiriélaire de la marchandise; car il n'y a pas

lieu à icvriMliialion. ^'ii n'en est plus pro|Miél,iire ou s'il a conclu un contrat

d'affranchissement a>ec l'esclave arhelé '-. l'ar contre le drojl de revendication

n'est pas infirmé par le lait que le failli a donné en maria^-e une esclave achetée.

Dans le cas où la marchandise s'est iletériorée fortuitement, le \eudeiir a

le I liojx lie la nprendri' telle qu'elle esi.on de réclamer pour le paymeni du prix

Cl <;.. 582 Cl l.nri- \.\\ i:o .'.77
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sn quote-part dans la niasse coinine Imil autre rréancier. Quand la détéridratinn

a été causée par son propre l'ail ou par le l'ail d'une tierce personne, il n'a le choix

qu'enlre la marchandise, telle qu'elle est et sa qunte-parl dans la niasse à litre de

rréancier ordinaire pour le montant du prix convenu, déduition laite de la diminu-

tion de la valeur causée par la détérioration, t Enlin la détérioration, causée par

le l'ait de l'acheteur failli, est «nnsidérée quant à la nvindicatinn comme une dété-

rioration l'iu-tuite.

S'il s'agit de la vente de deux esclaves, dont l'un vient de périr après la Port»

prise de possession par l'aclicteur. la lailiitc postérieure de celui-ci a pour consé-

quence que l'esclave restant en vie peut être reveniliqué. tandis que. pour l'esclave

qui a péri, le vendeur peut réclamer sa (|uote-part dans la masse comme créancier

Hidinaire. Selon les idées soutenues par Cliàli'i dans sa seconde période. Ic' drnil de

revendication, dans ce cas, n'est pas jnvalidi- par la ciiiimstance qu'une partie du

prix a déjà été pavé au veinleur. Si les deu.x esclaves avaient la même \;ilenr. et

que le réclamant eût déjà rem li moitié du prix convenu pour l'ux ensemlile. il

n'en peut pas moins revendiquer l'aulii' pour le montant qui lui est encore du. " oy

. qu'un seul juriste qui préleiiil. qu'il lui tant alors f:arder le pavemeiil partiel reçu, et
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V^_} ?oLJ^ SVj ^AÀAOr (^) /M-f-w^^ <^.JyOXx 25t>VjS (^
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(1) B.: + soL-j (2) A. et B.: 'ksù^ ^^ (3) A.: + ^ (^) C: '-yaîj (^1 B.: + ï

réclnnipr sa (|uol('-|»;nl dniis la masse piiiir raiitrc moilié à lilndt' créanrier onUnaire.

Accroisse- I^orsqnc la niarclianilisc a subi iiii accrnisscmi'iil ipii on es! inséparaltio. rommr
menf.

Vin ai.inial (Icvciiii plus uras un nii esclave a\aiil a|i|iris un nit^lier. r'i'st i'^r-h i
'l'iir

ipii en |p|nlile en la ie\eniliiinaiil ; mais Imsipie raecroissenient a une exisleiice

individuelle, eotnnie les iVuils des arltres el les pelils des animaux, r'esl l'acliPteur

qui le fiarde. el le vemleur ne |iiiil reven(]i(|uer que la chose |iriiici|)alp sans exiger

rien de plus ('). S'il s"aj;il iln jeune enl'anl d'une eselave. c'esl-à-ilire d'un accrois-

sement séparal)le d'après la nalnie. mais insi-paralde d'après la loi ;"*). le vendeur

a la l'aculli' de le reveiidii|ner a\ee la nièi'e. piinr\n qu'il en pave la valeur; si

cela ne lui iniivieiil pas. il lanl vendre de nouveau la mère avec l'enfanl . el

restituer an venileiii- le prix idileini pour eelle-là. Selon d'autres ce|MMidant la

revendiealion esl Ion! à lai! inadniissilde en pareil cas. (Juand une esclave est en-

criiile ,111 iMiMiieiil île la revendical ion >an'^ ipi'elle l'iiil eli' an ini>nn'nl de la vente, ou

eue vrrmi , | le droit ilu vendeur s'eteml eiuoie (nul à la lois h la mère et à l'eiiraiil (*).

('1 t;. C arr r>8fl l'i l.ivr.' I\ Tilrr III S., h.iii tl ("1 llml. Sitlioii I
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Les l'niits du palmier cachés dans leurs enveloppes, el ceux (jui se sont déjà

formés au moyen de la lécondalion, sont à peu près sujets à la même loi (jue

l'emliryon caché dans le sein de la mère et l'enlanl qui vient de naître, c'est-à-dire

qu'il vaut mieux les comprendre dans la revendication. Lorsqu'il s'agit de la reven-

dication d'un terrain où le l'ailli a semé ou t'ievé des construilimis. le vendeur,

les créanciers et le l'ailli |)euvenl d'un <oniniun acnird iirocéder à l'arrachemenl

des semences ou l'enlèvenient des conslruclions si hoii leur semhle ; le terrain alors

est rendu au vendeur dans son état primilil. Lorsqu'au contraire les créanciers ou

le l'ailli s'opposent à cet arrailienienl ou cet enlèvement, le vendeur n'a aucun

pouvoir de les y forcer, mais doit reprendre le terrain avec les semences ou les

constructions. Il ne lui reste ainsi que le ( Imix entre deux mesures: s'approprier

les semences ou constructions à la charge d'en payer la valeur, ou hien les arracher

ou les enlever lui-même à ses risques el jiérils, et les rendre au failli plus les

dommages et intérêts s'il y a lieu. . Ov , en aucun cas, le vendeur ne |hu1 reven-

diquer le terrain tout en aliatidonnant au failli les seun^nces et les consti'uctious.
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^ ^%^^ ^ ]^â.-Ls^i\ ^x) ît.>yJl^ jcXi' JcL^ é\JJ

c

*) 4-A.A^o Llio wU/ /v^^AiJLi» ^^) ïL^A^i '•^^^ s wVJ

Di.iii Si lu iiiarchaiitlise se compose, par exein|ile, lie Iroineiit que le failli vient
J'accession.

lie mêler à ilii Iroiiieiil . soil de la même t|ualité. soil d'iiiie mialilê inférieure, le

\eii(leiir peut revemliiiuei' la iiiêinc cpiaiililé ilii mélani;(', . mais lorsqu'au contraire

le failli a ajniilé ilu Irounrit irime ipialilê supérieure, la revendication n'est plus

recevable \^ j. Le froment moulu ou l'iialtit nettoyé par le failli, sans que la valeur

en soit augmentée, sont susceptibles de revendication, et le vendeur n'a pas liosoin

de rémunérei' la iiiaiii-d'oMiMc, . au licii iiiir. ^i la valeur s'est accrue, il faut vendre

la l'arint; ou l'Iialiit cl jcslihicr au lailli uuc parlir ilu prix nlilmu en pro|tortiiin

de l'augmeiilaliiMi de la \alcur. Lm-sque le failli a trempe l'étoHe achetée dans

quelque teiiilurc qui lui a|iparlicul. nu distingue entre les trois cas suivants:

l". La vali'ui de rdullc s'est accrue par cette opération, exaclemeul de la \aleur

de la li'inturc: alDCs li' lailli dc\iciil copnipriclairc île rcli>lfc pour le mnnlanl

de la \aiiMir de la liinlurc.

2". L'auu'mcnlalion de la \alcur est inférieure a la Naleur de la teinture: alors le

lailli ne peut jamais eu luoliter pour un montant plu> elcxé que rarcroisseniont

réel de la \aleur.

(') C. C. aiii .'it>r> il >

I
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(ij c. et D.: 4- '^ (2) C: »JU

5". L'augmentation de la valeur est plus grande que le prix que rapporterait la

teinture vendue à elle seule : t alors le failli profite de l'auguieiilation entière.

Lorsque le failli a acheté d'une même personne aussi bien l'étotle que la

teinture, le vendeur les revendique simplement toutes les deux, à moins que la va-

leur de l'éton'e, après la manipulaliou, n'exède la valeur qu'elle avait préalablement.

Or, dans ce cas-ci, la revendication de la teinture est impossible, et le vendeur,

après avoir revendiqué l'étoffe, peut en outre réclamer sa (luole-part comme tout

autre créancier dans la distribution des biens du failli. Si l'étoile et la teinture

avaient été achetés à deux personnes dillérentes, la loi admel encore trois distinctions:

1 . La valeur de l'étoffe teinte n'excède pas celle qu'elle avait préalablement : alors

le vendeur de la teinture perd son droit de revendication.

:;'. La valeur de réloffe teinte s'élève exactement à celle de l'élolfe et de la teinture

réunies ; alors les deux vendeurs doivent ensemble revendiquer l'èlofle et eu

deviennent copnjpriétairo

La valeur de l'étoile teinte est plus élevée ijue ceUe de l'étoile el de la teinture

réunies: t "^'est alors au failli qu'apparliiiil l'excédant.
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TITRE II

DE L INTERDICTION DES ALIÉNÉS, DES MINEURS

ET DES PRODIGl'ES

SECTION I

Interdiction L'iiilLTtliction ilu l'ailli |iar rapport à ses créanciers ('j , celle du tléliiteur

par nippori à l'objet engagé ("^), celle du malade qui. par des dispositions testauien-

laires , ne peut priver ses héritiers légitimes de plus d'un tiers de ses biens (^)

,

rtllf lie l'isclaM' dont les Mens apparticnneiil à snn maître i;*), et celle de l'apostat

donl les liiens sont c(>nlis(|ués an pmlil des Musulmans •':. se trouvent exjH)S«^s

dans les parties de mon ouvrage ayant sjiéiialeniinl rapport à ces catégories d'in-

dividus. C'est pourquoi il ne reste ici qu'à |)arler de l'inlerdiction des aliénés i''1.

des mineurs (") et des prodigues (^).

UéiiHure. liic personne en élat «le démence est incapaltle d'administrer ses biens, et

irresponsable des paroles <|u'elle prononce ("). L'interdiction à son égard cesse avec

la cause c|ui l'avait déterminée ("'^
, mais l'interdiction du mineur ne cesse à l'âge

^') \n\vL II- iilri' |>m('ili'iil. i'; Loiv \l S»flmu II. ('» l.nn- .\\l\ SwUoii III. l'i lj>ivl\

Tiliv IX. ('I l,i\r«' Ll. (•) ('.. C aru. 489 el s. (') C. ('. .nU :i«8 fl s ('i C C. »ril.

513 <! V 1*) C (.. arll 48'J tl :i(t9. (") t:. C. arl hï'i
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cXJç c.à-L»o >5s.:s.i <_A^aCio ^) <^VjlJ) uijV^. /vriV'^

lu C u; <

(1) A.: ^_y^-

de la puberté qu'à la condition que son intelligence soit alors suffîsaniment déve- Minorité

loppée pour qu'on puisse lui confier l'administration de ses biens. 1/âge de la pu-

berté est fixé par la loi pour les deux sexes à quinze ans accomplis, à moins que,

s'il s'agit d'un garçon, les fjollutiones nuclurnae ne se soient manifestées préalablement.

Seulement, quel que soil de dévelu|ipenieul physique du corps, mi n'est jamais

considéré comme majeur avant l'âge de neuf ans. Lorsque les poils du pubis

commencent à pousser c'est un indice de puberté, s'il s'agit de l'enfant d'un

infidèle, f mais non s'il s'agit de l'enfant d'un Musulman. Quant aux filles, les

menstrues et l'état de grossesse sont en outre des signes de puberté (^).

L'intelligence d'un mineur est considérée ((tmme suflisamment développée Intelligence.

pour qu'il puisse administrer ses biens:

l". Quand il sait accomplir d'une manière convenable ses devoirs religieux.

1". Quand il se conduit raisonnablement dans ses affaires.

3". Quand il s'aiislieiil de ce qui esl iiicdiiipalilile avec l'irréprocbabilité (^).

4". Quand il n'est pas prodigue, c'esl-à-diic qu'il ne gaspille pas sa l'tnl une en se lais-

sant prendre dans le CDinmerce à des fraudes grossières, en jetant son argent dans la

mer, ou en se ruinant par des plaisirs illiciles. + l'ar contre, on ne saurait appeler

prodigalité, les dépenses faites au nom de la charité, ou les bonnes œuvres,

('} C. C. arU. 388, 488. (') I.ivn- L.WI Soclù.ii I.
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(ij
B.: <u^^ (-j B.: ^^xj, (3) B.; uJJJiiJ.

ni même les dépenses exorbitantes cansécs par les frais de table ou de toilette.

Il l'anl examiner le degré d'intelligence d'un mineur par des moyens qui

varieni selmi les dill'érentes catégories de personnes: c'est ainsi que le fils d'un

négociant sera exaniiiié pur r;i|i|Mirl à lii m'iiIc fl à rinhal on par rapport à son

aptitude à lit'liallir un uiarciii': (juc le lils il'iiii l;ilMiuri'iii- subira une enquête

relative à la culture des cbamiis et à la manière d'entretenir raisomiablenieni

les travailleurs qu'il emploie à cet eiïel : que le lils d'un artisan donnera des

preuves qu'il cnuiiail xm métier, et qu'une lillc prouxera qu'elle est apte à

ce qui concerne le liiagr , le niloii , hi manière de protéger les aliments contre

la cliallf. clr. l/exiniin dnii se repelei- ;iu moins deux fois; selon les uns aNant

que le mineur ait alleint l'âge de la puberté, el , selon il'autres, après: 7 quel-

(|Ues-uns exigent un examen antérieur, souteiuint <|ue les engagements lormés

|iar un mineur avant su puberté ne sonl Jamais valables '
. ; Bien que, selon

ces auteur-ci. nu di>i\e donner au pupillt . pre.daldenuiil a sa majorité, l'oc-

(') c c .1111 i:u)r. cl s.
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casion de prouver le développement de son intelligence en le laissant, par exemple,

débattre un marché-, le tuteur (^) cependant est Ja personne cjui doit le conclure à

l'exclusion du pupille lui-même.

Le mineur qui, tout en ayant atteint l'âge de la puberté, n'a pas encore l'in- Mainlerée.

telligence suiïîsamment développée pour qu'on lui conlie l'administration de ses biens,

reste interdit f^ : mais dans le cas contraire l'interdiitinn cesse de plein droit par

le fait de la majorité (^;. On lui remet alors ses biens {*) , quoique d'autres

prétendent que le juge doit en tous cas prononcer la mainlevée de la tutelle (^).

Celui qui , immédiatement après avoir atteint sa majorité, commence â gaspiller ses

biens, doit être interdit de nouveau: il n'y n qu'un petit nouibre de juristes qui

-'"Uliennenl que la tutelle reparait alors de plein droit (''";.

t L'interdiction ne saurait être prononcée contre un majeur pour cause d'in- incunduiie

notoire.

conduite notoire ("j.

t') V. la SecUon -ui»,!»!.' | . i. i.. jiii 489. 513ft s. l'H . t. ail. •*««. ,
i. t. aiii471.

(•) C. C. an. 512. (•) C. C. art. 513. (') Li>Te LXVI Section I. C. C. artt. 513 et s.
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w2 jJ>^ *\ ^^wC^ù-^^Jj :- ixJj ^S\ j^^ ,—V>o^ a^^

^L«wO ^ adJo'^ j\ scA-). ^ (^) ôj^U^ L^iAj^
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(1) D.:^_js.sc, (2) I).: ^U (^) C: «Joj («) D.: J^

ir.iWciiiiié. Le majeur Irappr (rimliécillilé doit tMro mis smis la luralelle du juife, ou.

selon tl'autres, sous celle de la |»ersonne qui serait son tuteur (') dans le cas de

minorité; cette divergence d'opinion se manifeste aussi, mais en sens inverse, par

rapport au majeur frappé de lureui- ou de démence (^). l'iie persoime. interdite

pour cause (riiiiliécillilé, tir jm'iiI ni vriidrr. ni acliftcr. ni allVancliir ses esclaves ("*),

ni laire uni' lionalion, ni se marier sans l'autorisation ilc son curateur [*). S'il

achète ou emprunte quelque chose, et si «ette chose , après lui avoir été délivnV

,

périt entre ses mains, iortuitement on non. il n'en est pas resp<msahle. ni durant,

ni après l'intenliclion, sans même s'occu|ier si la partie opposée savait ou ignorait

cet état (^). Il iM'Ul se marier avec l'autorisation de son curattMir; t 'Ui'is il ne

lui esl permis en aucun cas de s'occuper île radministration de ses liiens. ni

d'avouer l'existence de dettes, contractées avant ou après l'interdiction (^"T. Son

aveu ne \aul non phi> relativement à quelque dommage causé |Kir lui: mais

(') V. |j NiUnii Min.inlf •' (.. ('.. an. •llti". . . l.ni. UWIll l. t »rl, 60S». (*l C. C.

artl :M'1. 50« i") Iimc XV. t. t.. .ull. VXA <i »
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(>) D.: ^'^j J«^o (2) D.: ^^UilU (3) D.: bli (<) B.: + ^^ J {^) B.: IJl^; D.: J^

son aveu est pris en considération s'il s'agit île iiiélails |)unissables, soit d'une

peine afflictive et définie (*), soit de la peine du talion {^) , et il peut en outre

répudier sa femme (^), divorcer (^), prononcer l'assimilation injurieuse (^), ou désavouer

un enfant au moyen de l'anathème (^). Quant aux pratitiues de la religion, l'imbécile

est sujet à la même loi que les autres fidèles; seulement il ne peut j)ro(t''der en

personne au partage de ce qu'il doit à litre de prélèvement (') , et lorsqu'il

désire s'acquitter ihi pèlerinage (ddigaloire ("), c'est le ciiratcui: qui doil rcnietire

à un homme de confiance ce (|ui lui snllit pour son entretien en route (^). Le

curateur peut en outre lui dérendrc le |iélerinage volontaire, aussitôt (jue les frais

excèdent ceux de son eiilretien ordinaire ('"). lors inèinc que le pèlerinage

volontaire aurait déjà élé commencé; cl, notre rile considérant l'imbécile coinnie

une personne empêchée de conlimier son acte de di'volion. Vlh'im cesse de plein

droit à son égard (^^).

(') Livres L— LV. (') Livr»- XLVII Titre I Spclinns I cl V, (') Livip XXXVII (') Limc XXXVI

(•) Livre XL. (') Livre XLII Spclions II cl III. (') Livre V Titre VI Sectmn II. i") Livre VIII

Titre I. (•) C. C. arll. 471. 509 ('") C. C arl. 510. (") Livre VIII Titre Vi.
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Remarque. Quand on admet qup le sacrifice expiatoin>. dû dans ces circon-

stances, pfiil lé^iiliiiii'iil se remplacer, l'indiécilo doit jeûner au lieu d'immoler une rhdlil'

ou de donner des denrées alimentaires aux pauvres. puisi|ue la disposition de ses biens lui

est interdite. Toutei'ois, si l'imliécile .sait gagner chemin taisant ce qu'il lui faut pour sup-

pléer aux liais extraordinaires iprentrainc le prli'iinaj;e vulonlaire. le curalein' n'a pas le

droit de lui défendre cet acte de dévoliim.

SECTION" II

Tiittiip Le père est de |)lein ilroil tuteur (wali) de ses enfants durant leur mino-

rité (2j ;
;'| dél'anl ilu |ière . la tutelle revient nii ^rand-pére paternel (^i. et re n'est

que subsidiairenienl i|n'elle es! dt'Mdne à l'eMcnteur lestauientaire noinuu' à cet

ellct jiar le |ière on le L'rand-iière paternel 'i, el en dernier lieu au juce. (]ui re-

|iendnnt a la faculli' de delViir r.Hlinini>lralinn à nn ImuMUe de eonliame quel-

con(|ue (•')
i
La mère ii'esl jamais luliiee de plein droit, mais le père el le crand-

Adii.iiiiMr.i père paternel on! la l'acnllé di- lui déférer celle fonclinn par leslnnient ("l.

liiin.

Le liilenr dnil ;nlniini>.lrer les biens du mineur en bon |N>re de famille
~

.

c'est ainsi i|u'il ilc\ra emploNcr iLuin le> eiinslruclions de l'ariiile et des briques

('J lavreVTnrelScilionl. l'C C. iirir 389el s. (') T.. «".. .irll 4(»2i-I«.
i ') Livre X\l\ StIh.m VII

r,. C. arll. 397 el s. f) C. C. arll. 4(Kî i-l ». (') C. T,. arll 390. 442 (') T.. C. arll. 450 et .
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(') D.: ilwj (2) D : )JLi f^) A.: Jc.-J)_. (<) A.: + ^^^. 3l .1; |{. et C: ^,>^ïlj

cuites au feu, mais uou ilcs Iniques cuites au soleil ou du plâtre. Il ne vendra

pas les immeubles, si ce n'est pour cause de nécessité absolue ou d'un avantage

évident (^) : mais il pcnt aliéner les meubles , même par échange ou à crédit , si

l'intérêt du pupille l'exige, (juoi(]ue dans le cas de vente à crédit, il doive toujours

faire constater Tacle par des témoins et stipuler un nantissement ("^). Quant au

droit de préemption , il peut le faire valoir ou non d'après ce que l'exige l'intérêt du

mineur (^). Il peut ac([uitter ce qui est dû par le mineur en guise de prélèvement (^),

et enfin lui fonniir <•( (pi'il lui laul pour vivre d'unr manière convenable '^).

Lors(|uc le pupille, après avoir atteini s;i majorité, l'ail des réclamations Compte
de la

contre son père ou son grand-père paternel, prétendant qu'ils n'ont pas agi en bons '"'•'l''

pères de famille par rapport à la vente de ses biens, ceux-ci ont la présomption en

leur faveur, pourvu (|ii'ils prêtent serment: mais s'il s'agit d'un exécuteur testa-

mentaire chargé de la lulelle ('';. in\ d'un adiiiiiiislialcur niuniiii' par le juge ('),

le pupille jouit de cette présomption (^].

(') (;. C. iirtl. 457 l'I >i. () l.ivn- XI S.tIi.iii 1. C C ,iitl. 452. 45.3. (') Livro .Wlll.

C. C. artl. 464. 467. (*) Livre V Tilro VI Scclion I, C. C. arl. 471. (') C. C. arll.

454. 455. (•) Liviv XXIX Si-clinn VII. (') Livre XIV Section IV. (*) f.. C. ar».

469, 473. 1350. 1352. 136tj, 1367.

—®ias5®^
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TITRE III

DE LA TRANSACTlO^ 171 DES SERVITLIDES LÉGALES.

SECTION 1 (')

Tiaiisaction Les Ir.Tnsactioiis sont de deux cali-gnrics : 1h proiiiièrp. comprenant rcllrs

rntrr dcui
(.ariire

,.„i j;,, foiincnl l'ntiT ilpux parties liliirantes, se subdivise en deux espères:

(ii.ii-,.iion 1". La Iransai'lion sur une oliliiralion avouée par la partie opposée, ou léfraUnnenl
ronslalre.

constatée de quelque autre manière. Lorsqu'il y a dans ces circonstances con-

sentement à accepter un autre objet non réclamé au lieii de l'objet réclamé (^). ce

consenlenieni es! assiiuilé par la lui à uni' vciite. Meii «lu'on ail employé le mut

..Iransaclion" ('*) , et c'esl puuniuni il laul oltserver alors toutes les régies

de la vente proprement dite, comme le dmit de préemption (*i, la rédhibition

pour vices (•''), la défense de disposer de l'idijel préalablement à la prise de

possession (") , et enlin la nécessité de la prise de p<issession réciproque, s'il

s'a^'il lie part el d'autre de elrnses pnnvanl dnimir lieu au lucre illicite c .

Lorsipriin ennseni à accepter, au lieu de l'idijet réclamé, l'usage il'un autre

(') l). C. arll. 2(M4 et s ('» C, C. .iri 124;i. (') 1".. C. art. 1156. ("i l.i>rt< XVIII ('i Livn>

IX Tilrc IV ïk-tUon III C) ll.iil. Tilrr V. (') lliid. Tilrc II.
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^j^>OjU ^WA<J^ liàJo ^J^^OJ» *^r V^'OVis.i».' ^^^y'.^JJ^ ^

lu 5 ' > ..

^\J ^î^AO /j^ ^5"^ C^-^ CT^ ^^^-NO ^^ «^"^Uxj

C / ;< /

aoo^» l^y-^. J ^.^^ >^ ^^ ^^ ^y *i)}j ^7^*-^^^?^^

(», B.: .^.-olé ,2; B.: Ls^ (^ g.: l^ju^\

objet, ce consentement a l'effet d'un contrat de louage, dont il faut observer

exactement les termes (^). Enfin, lorsqu'on consent à n'accepter qu'une partie

de ce que l'on peut réclamer, ce consentement passe pour une véritable dona-

tion , sujette à la loi qui réait ordinairement ces espèces de contrats -).

Cependant on ne saurait se servir dans tous ces cas des mots de ,,vente" etc.

^ mais il faut emplover le mot ,,transaction". Puis, quand on dit à quelqu'un:

..Donnez-moi à titre de transaction telle ou telle chose au lieu de votre maison".

t cette proposition n'a aucun effet légal à moins qu'il n'y ait eu préalablement une

contestation relative à la maison: mais rien n'emjiéche de substituer de celte faion

à une créance un objet certain et déterminé. Si, dans ces circonstances, il s'agit de

part et d'autre de choses donnant lieu au lucre illicite, il faut que la prise de

possession réciproque ait lieu séance tenante: t tandis qu'autrement elle n'est

pas nécessaire, du umiiis dans le cas où n- qui est dfmné en échange de

l'objet dû primitivement, est un objet certain el déterminé. Si au contraire

une créance est substituée à une autre, il faut convertir celle-là en un objet

certain et déterminé séance tenante, quoique nous ayons vu que les savants

(') Li\Te \\l r-, Livre \.\IV
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(\ yi tVA::i.^L-o «\.wwf^ ('c-^ '^JVj^ SyÙJIi- .j.^ ^^Lo
LU C

V-JU jii>sS^ Jr, <\JV "s. <A«vs^-4n^ (j>.sAiL^* t\^w.,^v::ïw ..^X

(1) D.: ksJ)^ (2) A.:
I
Jxj (=') B.: -uJCr (^) A.: | >>^^ ^jJ)

np soiil pas (l'acrnni au sujet ilc la prisp île possession en pareil cas i' .

En transigeaiil tic maiiièn' à ic ipic l'on accciilc un payement partiel de sa

créance <^), on accorde en réalité une remise de ce qui reste, et c'est alors

* que l'on peut se servir tout aussi bien des mots de ..remise", ..diminution",

etc. t q"t' ilii '•'"• ..traiisaitiiin". L'auliirisalion accurdé-e au débiteur de payer

à terme ce qui est dû à riiislmil. chi reeipr(M|neiiieiil. est lion avenue: ce (|ui

n'empéclie pas (pie. smiiI les eM-eplimis ineiilionnr'es . le débiteur ne puisse

anticipei' le pavemeiil de ce qu'il doit à terme r' . Au contraire on peut

accepter à titre de trausactiou cinq pièces de monnaie payées .i l'instant, au

lieu de dix paxaliles à leriiii'. lar dans ce cas ce n'es! jdiis la même somme

iloiil le ili'liilem dciil s";ni|iii(iiT . mais ces cinq pièces paytVs à l'iustant le

(lispensenl du reste, l'.epeiidaiil une telle iransaclioii ne saurait avoir lieu en

sens iiiM-rse . c'esl-;i-dire mi ne •.auiail -.lipuler di\ pièces à terme ;ni lieu d'en

loucher cinq dues à l'inslanl.

('I l.ivn- l\ Tiliv V SS 1 'l '-i- (') '- •• -"ri 1244. l'i (. C »rl 1187
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u(5 u;

^^
/ '^

(1) D.: çLo (2) D.: ^^ (3;. B.:^yU (-») R.: ^^^- r^) C: \ ij («y A. et B.: J»j

l". La transaction sur une nbliiration qui n'est pas cnnslatéc. soit |)ar un aveu . Obiisntion

non

soit (l'une autre manière. Une telle transaetion est nulle quand la ilénéi/alion '•onstatee.

- de la partie opposée se rapporte à l'objet de robligalion lui-même i

'
) . f ne

serait-ce que partiellement (^). t On ne saurait considérer comme un aveif la

phrase: „Je vous propose de transiiier au sujet de la maison que vous réclamez."

La seconde eatéfîorie de transactions eouipremi celles qui se conclufiit entre T.ansaction

au profil

le demandeur et une tierce personne: or c'est une Iransaclion pirfaiteinent l'ii rèi-'le
'' "" 'i*'"

quand une tierce personne déclare au demandeur: ..Le défendeur avoue son olili-

fration et m'a autorisé à entrer en transaction avec vous." Le fondé de pouvoir

a aussi la faculté de Iransifrer dans ces circonstances pour son propre coinple

.

car alors c'est comme s'il v avait eu lieu de sa p;irl iiii mi1i;iI iin-alalilc île l'idijrl

en litige. Lorsque le fondé dr jiouvdir ilu défcndi-ur déi lare que lelui-ii oppose a

la demande une dénégation péremploire , la Iransaclion entre le demandeur el le

fondé de pouvoir au sujet de l'fdijet en litige a le même ellet que l'achat il'une

C) (;. c. arll. 2054 v\ s r, { \ .„i IXnCi
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chose usiii-péc (*); c'esl-à-dire le fondé de pouvoir conclul de son propre chef la tran-

saction dont la validité dépend de la question si "le demandeur peut se faire délivrer

l'objet. La transaction est en tous cas non avenue si le défendeur nie l'obligation,

et que son fondé de jiouvoir n'a pas fait part de cette circonstance au demandeur.

SF.CTION II (2)

Chemin 11 esl iiilrnill de disposer d'un chemin public {^) servant de communication
pnblir.

entre deux endroits, de manière à gêner le passage. C'est ainsi qu'il est défend»

de construire à sa maison un balcon donnant sur un Ici chemin, ou bien d'y con-

struire un passage abrité entre deux maisons, quoique l'on puisse faire l'un et

l'autre si c'est à une hauteur sulfisanle pour qu'un homme debout puisse passer

desous. (Juaiid il s'agit d'un chemin où passent habiluellement des cavaliers et

des caravanes, le balcon ou le toil du passage abrité doivent être assez élevés pour

que des chaiiie;iu\ cbarurs d'une litière, les appuis du baldaquin y compris, puis-

sent passer libremenl.

(') l.ivro IX Tilrr i miIi [V. C (.. • .irl 640 H - v\ l.nr.' XMI Nriioii II. ('/ (, (..

an. r.:!8
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\LXi* <>Jjô\ j^ aJ\ c;^^n^\ ^ysiu jiV-J^ r^î

^Uji^* ^^j-siVJ\ (v^j-? *^^ ^iv/^*;^^ ^ tdjè\ s-djuJ

W es M M

(1) B.: (^^ (2} B.: |
ï^,'^'< r^, B., C. et D.: (^^ûii^

Il est défendu :

1". De transiger d'aucune façon sur les droits mentionnés, relatifs au chemin

public (^).

2 . be construire sur le chemin jiuhlic un iiaiu- ou hicn d'y planter un arbre.

Selon d'autres cependant ce précepte ne comprend pas les bancs ou les arbres

qui ne gênent en rien le libre passage.

S'il ne s'agit pas d'un chemin public, mais d'une impasse (^), la loi défend impasse.

de s'y donner accès ([uand on n'y habite pas, 7 et même un habitant de l'impasse

doit en obtenir préalablement l'autorisation de ses voisins. On entend par .,habitant"

celui ([ui habite une maison dont la porte donne dans l'impasse, mais non celui

dont la maison n'y touche que par un mur orl»e. f Du reste chaque habitant de

l'impasse n'a de droit qu'à la partie comprise entre le coin de la rue publique et

la porte de sa maison. Les habitants ont seuls le dmit de construire une porte

donnant dans l'impasse, alin de se procurer un passage, 7 niais ceux qui ne touchent à

l'impasse que par des murs orl)es, ne peuvent percer ces murs, à moins qu'ils n'aient

soin de clouer les portes qu'ils vont construire. L'habitant dont la maison a déjà une

l'i C. C. arU. G. 2045. ['1 C. C. arU. 051 el s.
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UJ

<^J) ^Jo i^xaJ ^A y^ÀJ (>^^^5, ^Vjj) \.»(^"srv.Ao)

ai ^ w

Acb) c\J^:vJV-^.a_5 V >\^n ,pjj «-J.X) C>n^Ow* ,.,:2^aoJ)

(') C: ^^ (2j D.: ^li (3) C: ^^jJl ^J, y*) B.: Ji:^.

IKirlc lidiiiiMiil (l.iiis l'impasse, ne saiii-ail en ((insli-iiirc une autre sans l'aulorisatioii

de ses voisins, si la uiMivelle porte est à une plus grande distance du coin de la

rue que la première. Lors même que la dislance serait moindre, la nouvelle porte

ne peut légalement se construire à l'insu des voisins, si l'ancienne n'est pas barrée

en même temps; mais, si c'est le cas, personne n'a le ilrnit de s'v opposer, t L'op-

position des voisins ne serait pas non plus Iciniiéc. Inrsiinc le prii|Hiélaire de deux mai-

sons a l'idée de construire une porte donnant accès de l'une de ses maisons dans

l'autre, sans s'occuper si ces maisons ont leur issue dans ileux impasses différentes,

ou bien si l'une d'elles donne dans rim|iasse et l'autre dans la rue publique ('}.

Dans tous les cas on les Miisins voudraient s'nppusci' .i la construction d'une nou-

velle porte, ils ont la raciilti' ilc liMnsiL,'er à ce sujcl ninM-nnant une somme d'ai'-

frenl (-) , et enlin tout prnprietaire a le ilioit ilc consliiiire des fenêtres nou\ellcs

donnant dan> l'impasse alin de ^c proriircr plus dr lumière -'i.

Mur non lii muc eiiti'c dcux lii-i'ita^es est mitii\eii ou non 'i. Dans le dernier ra.'>

{'l C. C arU. 082 el s. (') C (".. art 2045. ('i l). C arlt (i7ti il . (' (. C .iill 653 et >
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*U1C. C^w\^\ ("-^5 r^t^U vJ^^ " ^^^^^^» 'V^^

auiD ^LJ^ J>i p^p- J^ ^ C) s nV^\ j^ sàj^ ^L

s^AAjs^vi" - P>=?-^^ SwXjtjj ^wvo^\ ^^' SwX-sç L\i^

(1) D.:^U (-) C:
| 4^ i^; B., C. et D.: + ixo '^) C: sl^ {^j G.: s^" («y D.: ^^_j

le voisin ne saurait y faire appuyer des poutres à l'insu du propriétaire, du iimins mitoyen.

selon ce que Chàfi'i admettait dans sa seconde période (•), et il ne peut non plus

forcer le propriétaire du mur de lui en accorder l'autorisation ^-). Quand celui-ci

lui en accorde l'autorisation à litre gratuit, c'est comme s'il lui eut prêté l'usage

du inur. et il peut révoquer la concession à tout moment, sans être tenu aux dom-

mages et intérêts, t l'J'"'^ même que l'autre aurait déjà cominencé la c(»nslruction

qu'il méditait (^). Dans le cas de révocation, le pi'opriétaire du mur peut à son

choix donner encore l'autorisation nécessaire pour l'ouvrage moyennant une indem-

nité, ou bien il peut en demander la démtdition plus des dommages et intérêts pour

tout dégât causé au mur: quelques auteurs, il est vrai, soutiennent (|ue le proprié-

taire du nnir peut seulement réclamer l'iinleumilé. et ne saurait faire dénnilir la

construction dans ces circonstances. Si, au contraire, c'est à litre onéreux que le

propriétaire vient d'accorder le droit d'appuyer sur le mur des poutres .servant de

base à quelque construction, par exemple, s'il a loué à cet eflel l'usage du sommet

C) C. C. an 5-14 (") C. t. arll. 690. 692 (') C. C. arlt. 639. 690, 1888.
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y % y y ^ / ^^ ,.
j\c\:^\ 0*^1/^ J^^ ^V \1^J*^-

^"^^'^-^ 'tj^JU c;rLX:^\

r\ AaAd 'LaJJ c^CoIo j\J ^)r 5 \l-:5^\ %J^ ' L^Jj

<^ cAijJ^ ^ÀA ^\ ^i^o^^Vi <\aAd 'LàaJ^ i_o'^ O'^

\)J^) CJsJVJL ^ij^kaJJ
^JC••^

oVi 5\V^)» «LA_> \^^y^
s-

<aJsjL< bw>Vi:-Vi \\l>&\ |*cX^^ J*
J^^-'^^?

'X/Jàj

,
vi^> c)^*^^ c)^ '1>^_^ 'tj^\ 5t>V^^ ^-c;;--*JJj

<^uA£: rs"^-^' ^^^ J*^ c>^W -^y^. ('' ^y^^ 5'

(1) B.: is^, (2) H. el C: ^^y^»!)

(If stni mur, il fuiil s'en loiiir ;iu\ articles ilii contrat de loua^ (^); t ">a's si l'itn

s'est servi des expressions: ..Je vous vends le soniniel de mon mur pour supporter

votre construction," on ,,J(' vous vends le droit de bâtir là-dessus," c'est une vente

comltinée avec un coutial de louai;e . el le propriétaire, la construction une fois

coninieiicée, n'a plus (>n aucun cas le droit de di'niolli le mur -
. MtMne lorsque

le mur s'écroule de lui-même et (pie le propriétaire le reconstiiiit, le voisin qui avait

aclielé le droit de construction sur le mur primitif peut encore faire valoir ce droit

sur le nair nouM'llemenl i-levé (*). l'uis il faut que la jiartie du mur concédée snil

déterminée par la mention de la lonu'Ueur el la lari^eur, tout aussi bien dans le cas

où la concession en a été faite à titre onéreux. (|Ue dans celui où elle a eu lieu à

titre gratuit ('). Il faut île même indii|uer la hauteur et la nature des murs de

l'édilice que l'on va faire reposer sur le mur en (|Ui-stion, et la nature du loil dont

on va le couvrir; an lieu que, s'il s'a;.'it de la i^rmission «l'élever des constructions

sur II li'iiaiii d'aulrui, il ^ullit d'en iinliquer l'étendue.

C) i.iMc \\i. i') C. C Avw. vm. (i!t7. 701. ('i r,. i:. an. m», t') t: i:. «rt. g«o
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'-N->

\\c\:^\ L-o^* ^LJ\ J^siv^ \Si ij^,-i ^ji-^ <K^s\

(1; D.: + J^ (2) B. et C: jàiw^ et + aa!)

Quant au mur mitoyen, selon la théorie adoptée par Chàfi'i dans sa seconde Mur
niiloyeo.

période, aucun des copropriétaires n'a le droit d'y faire reposer des poutres sans

le consentement de l'autre; il ne peut non plus y enfoncer des chevilles {}) ou y

pratiquer une fenêtre si ce n'est à la même condition (^). Cependant chaque copro-

priétaire peut s'appuyer contre le mur mitoyen (^), et établir contre ce mur un

magasin pour ses marchandises, pourvu que le mur n'en soit pas endommagé, actes

qui du reste seraient licites même à l'égard d'un nmr non mitoyen (•). Le copro-

priétaire d'un mur mitoyen ne peut contraindre son voisin à contribuer à la répa-

ration, du moins d'après les idées adoptées par Chàfi'i dans sa seconde période ;

mais, si le mur tombe en ruine, il peut le faire reconstruire à ses frais et à son

propre proOt (^ . C'est alors qu'il en olilieiit la propriété exclusive et ijuMI peut

en disposer à son gré, soit en le faisant servir de base a d'autres constructions,

soit en le faisant démolir, el , si dans la suite le voisin s'oppose à la démolition

en ulTranl de payer sa quote-part dans les frais de construction et d'entretien, le

(') C. C. arll. 657. 662 C) C. C. arl. G7G. ('i <:. C. art. C(J2. (') »:. C. art. 674. (') C. C.

aru. 656. 663.
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c tu > C / -V

(ii]iro|iri(''l;nre (ini ii icrnnsliiiil le mur \w saiii'iiit rli-i- l'orcé d'airréei' i-elU" |ini|insitioii '\

Ldisqui' ccpeiKliiiil l'mi lics deux cniiroiiriéliiiirs M'IiI rccoiislniifc un mur iiiitoyi-ii,

touillé en ruine, avec les (léciimlucs sur li'si|ui'ls tous les deux ont un droil éiral,

l'autre peut s'y opposer : landis ipie le dmil de miloyeniieU' reiiail si les eoproprit'Iaires

d'un mur mitoxen. Imnlié en ruine, se soûl mulnellenieni pitMés seeiiur> pour le rei'oii-

strilire avee les di'-enmlu'es (-). Il est permis ;i l'un des cuprupriélaires d'aeeorder à eelui

qui, avi>e les diNdoilires. \enl reconsirnire à lui seul un niui' niilo)en. IoiuIh* en ruine,

une plus i.'rande porlinii dans le nnir. i|u'il n'en possi'ilail au|iaravanl, car alors cet

accroissement de son droit est eimsidt're cnninie une rétriliution de son travail.

Cuiiriil'i'Hii. "'• l'en' ediieeder à sun Miisin, ;i litre iini'reMX, II' tiroit de l'aire couler l'eau

ou de jeter la ueii;e sur l'iieritaire dont mi est propriétaire c'

.

Pn'«oiii(iii..ii. Lorsipie deux propriétaires se disputent un mur entri" leurs héritages n-s-

'*'

•Mi..<.i.M-ii |„.,lirs. et que les eonslruetions de l'un sont tellenuMil atlossées an mur. <|ue le mur

l't les constructions doivent a\oii ele éle\ées en même temps, le propriétain* des

(') C. C .irH (KHI (ICit i' (. (. .iil (Km l'i C C .irll IWI. (UMi l'I ».
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L^jciw^ pL'\ ^y iV W§J^ Hjj ^\J^ '^* ^^-*^

C) C:
I

J^l (2) C: ^^U (^) A.: ^\j

conslruitions est possesseur du mur f^), mais dans tout autre ras il faut considérer

l'un et l'autre comme possesseurs du mur (^j. Il en résulte que le mur doit être adjugé,

dans ce cas-ci, à la partie qui peut prouver qu'elle en est propriétaire, et. à défaut de

preuves légales de part et d'autre, le juge doit déférer à l'une et l'autre des parties

litigantes le serment. Si toutes les deux elles prêtent serment, ou si toutes les

deux elles s'y refu.sent, le mur doit être déclaré mitoyen : mais si l'une des deux est

seulement disposée à prêter serment, c'est à elle que le mur dnit être adjugé (^).

La circonstance que l'un des voisins a fait reposer des poutres sur un mur, ne

saurait donner à elle seule plus de poids à sa réclamation. Enlin le plancher entre

deux étages d'une maison appartenant à des |)ersonnes diirérentes, est sujet à la

même lui qu'un mur entre ileux héritages. Ainsi il faudra examiner s'il a été pos-

sible de construire le plancher après la construction de l'étage supérieur, car dans

ce cas on présume que c'est un plancher mitoyen ; mais, lorsque cet examen ne donne

aucun résultat, le jilancher est présumé a|qiarlenir au projiriélaire de l'étage inférieur('*).

C) C. C. aril. l',JôO, 1352. l'i C. C. arU. G53. 654. (') C. C. 1358 i-t s. (") C C. art. 664, 1350, 1352.
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J^j cUJ^ ^.t> *^ Q-^ ^5-1^ ^îs^oJ' ^^ t^^^Sfs ^
<U

^

t i LU Ul

^^^-XJL) <0^* ^ \t^\ ^^,lXJ\o j^j^Aai"* sVaJj_> ^xaûJ (')

<^UA^ lXa^) AJWi^
c> 5 *^ f*>^^^^ . Z^'-'V^ L-^"v5nJL)

(1) C: ^_ (2) C. et D.: ^bj ,^) B.: *isw5 et + i)^

TITRE IV

DE LA CESSION DE CRÉANCES (^)

Condiiions La loi exigc poiu' la validité de la cession le consentemeiil du cédant et du
pour

la TaUdité cessionnaire [^), f mais non celui du débiteur ("*). Celui qui ne doit rien, ne sau-

rait subir une telle délégation , quoique des juristes prétendent que la chose est

possible, pourvu que ce soit du consentement de la personne en question. 11 faut

que la dette soit obligatoire (^) ; mais du reste elle peut avoir rapport tant à des

choses l'ongibles t qu'à des choses non fongibles, tandis que la cession peut encore

légalement avoir pour nlijil le piix (runc veiile pendant la durée du droit d'option (^),

soit que l'acbeteur ilélégue an vendeur une tierce personne qui lui payera le prix

convenu, f soi! que le vendeur désigne une tierce personne à qui l'acheteur devra

payer. L'alTrancbi contractuel a la faculté de déléituer à son maitre une autre

personne ipii lui niiutlra les payements périodi(|ues, bien que le maître ne puisse

céder à uiif aulrc persomu' sa créance sur rallVamlii contractuel à l'égard de

ces mêmes payements '* . Le montant et la modalité île la dette transférée doivent

i'i C. »;. artl. 124'J .1 s.. 1271 <•! s 10119 ol s. Co arU. 110 et s, (•) C C «il. 1108

l') i. C aitl 127.1, 1090. 1091 (") i;. I., »rl. 1693 (') Livrr IX Tilre IV. («i Li»n'

I
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fl) C: ^ (2) D.: j^

êtres connus, de même que ceux de la dette qui va être éteinte par la cession.

Un seul juriste admet la cession des chameaux diis en guise de prix de sang,

aussi bien de la part de celui qui les réclame , que de la part de celui qui les

doit ('). La dette acquittée par la cession d'une créance, doit être d'une nature

et d'un montant identiques à la créance elle-même ; t l'échéance de l'une et de

l'autre doit avoir lieu, soit à l'instant, soit au même terme; f et enlin la dette

el la créance doivent toutes les deux avoir pour objet des pièces de monnaie ou

des marchandises de la même qualité.

Le débiteur i[ui pave son créditeur en lui cédant une créance, est libéré Conséquence»
légales.

par ce fait, et la personne dont la dette a été transférée de la sorte est libérée en

même temps envers son créancier primitif, tout en devenant responsable envers le

cessionnaire (^). C'est pourquoi le cessionnaire ne peut plus avoir recours contre

le cédant i"^) , lors même qu'il éprouverait des difficultés à faire valoir ses droits

contre la personne déléguée, poni' cause de faillite (') ou de dénégation conlirmée

par un serment, etc. Même dans le eas on le iléliileiir délégué serait déjà en état

LXX S<>clinn III. l'arce ipic le contrai est oblifraloire pour le maître, mais non pour

ralTraneiii. (') Livre XLVIII Tilrc I Section I. (') C. C. art. 1275 ('> Co. art. IJl.

n V. du présent Livre Titre I C. C. art. 1694.
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A., B. et C: c:^*

(le faillite au momenl de la cession, à l'iiisu du cessioniiaire . celui-ci ii'h pas de

recours contre le cédant, (inoii(uc d'autres lui accnnicnl ce Iténëlicc dans le

cas où la cession se serait npérée sous la coiulilioii l'xpressc de la solvabilité du

débiteur (^).

Cession La cession de la part île racheteui- ipiant au prix convenu, . est annulée (^)

en ras de

Tente, par la restilutiriTt à raison de \ires rédliibiloires (•^): mais, selon notre rite, une telle

cession de la pail du vendeur re^le en son entier, lors même que la marcban-

dise lui sérail rendue dans la siiilc à raison de vices de celle nature. La cession

relative au prix d'un esclave vendu est (i.'aleiMenl frapjiee de nullité, lorsque les par-

lies intéressées, c'csi-à-ilire le vendeur, l'aclieleur el le cessioniiaire. sont d'accord

que c'csl en elVel un lionime libre doni ils viennent de disposer à tori . ou bien •

lorsque ce lait esl prouvé en justice par l'une des parties {*). Lorsque, en pareil

cas le cessioiinaire est seul à dénier à l'escboe la liUrd' «pu* siuitiendraieni

l'aclieleur el le vendeur . sans pouvoir alléffuer des preuves sullisantes |»our leur asser-

tion, ces derniers oui encore le droit d'e\ii.'er du cessioniiaire qu'il aHirine par serment

(') c. C. arU. 1276. 1277. WXt t.» .irl IJl (1 1 t, .irl li:tl '1 l.mr l\ Tiln- l\

Soclion III n *- (^ art 1110
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(lj A.:
I

j^JL^ (^) C: ^U (31 D.: | Jo

son ignorance de l'esclavage, et ce n'est qu'ajuTs a\oir prêté ce serment {[u'il

peut exiger de l'acheteur le prix cédé (^).

Quand il s'élève une contestation entre deux personnes , dont l'une prétend presomp-
tioDS.

avoir constitué l'autre son mandataire pour prendre possession de quelque objet, dû

par un tiers; tandis que l'autre prétend que la créance lui a été cédée, et

qu'elle a agi de la sorte en qualité de cessionnaire et non en celle de mandataire,

ou bien quand le procès porte sur la question si le mot „céder" dont les parties

se sont servies, implique un mandat ou un transfert, c'est idui (pii soutient le

mandai ([ui a la présomption en sa faveur, pourvu qu'il prête serment. Toutefois

les auteurs ne sont pas d'accord à admettre cette présomption dans le dernier cas,

r'esl-à-dire si la contestation porte sur le sens du mol «céder." Dans le cas enfin

où l'une des parties litigantes soutient qu'elle a cédé sa créance à l'autre, tandis

i(ue leile-ci prétend ([u'il ne s'agissait que d'un simple mandat pour toucher la

somme due, c'est encore cette dernière assertion cpie la loi présume être conforme

I la vérité, pourvu qu'elle soit confirmée par un serment (^).

(') C. C. art. 1358 et s. i') (J, C. arll. 1162. 1350, 1352, 1366. 1367.
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TITRE V

DU CA.UTIONNEMEINT (')

SECTION I

Conditions Poiip sc rendre raulidri il fniit ("tic r;iii;ilile d'adminislrer ses biens (*). Le
pour la

Taiidité. cautionnement de lii part d'un l'ailli \^) a le mc^nie elfet que l'achat contracta par

lui, t fl le cautionnement de la |)arl d'un esclave sans l'autorisation de son maître

est m<^me considért^ comme tout à i;iit nul. Dans lt> cas où le maître a autorisé

son esclave ci se rendre i-aulion, loul en indiquant cimiine i.'arantie. soit ce que

l'esclave gagne par son travail, soit antre chose, c'est dans ces hiens indiqués que

la discussi(ui doit avoir lien : ;- sinon il tant ohserver la rèj^le suivante. S'il s'agit

d'un esclave haliilitt'. on |irnl le disi iiln lians imit ce qu'il |Miss«'de de fait, et

dans l'iiil ce i|ii'il a ira^rin' apiv> son li;iliilil;ilii>n : mais s'il s'agit d'un esclave non-

haliilitr, les prolits dr siiii |iM\;iil vdiii sriiU passildcs ilr disi iission [}'). t " f<''"l

C) C. «:. arU. 2011 i-l » ('» V. •In pn>M>nl Li\n> Tiln< Il St-rlioii I C C. an 20IR

C) Ibid. Tilre I Section I. (') Livre IX Titro IX.
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/_i \Lç^\ 5C\^ /çJ ^j-#Jj ) (^Lf-*0 ^JsA^^^ <^VJ0 {^)

L'O^^JjC-O <KJ^^ A^ ^jJtj\^ J^A:^) ^Lf^r J^^sAO^! )

(») D.: + i. (2) C:
I

a..J (3) B.: ^^ (^) A.: | J^j (•'^) A.: ioli£l

que le cautionnement soit notifié au créancier, quoique celui-ci n'ait pas besoin de

l'accepter , ni même de l'approuver après coup. Du reste, tout le monde est d'accord

que l'on peut se rendre caution sans le consentement de celui [Kuir lequel on

s'oblige, t et même à son insu (^).

Le cautionnement n'est possible que sur une délie, laquelle doit être: i^) Dettes

susceptible»

t". Constatée, quoique dans sa première période Châfi'î ait accepté aussi la validité •'•' 'a"»'»"-

du cautionnement sur une nbligalioii riilure. Notre rite admet en outre le cautionne-

ment relatif aux conséquences indirectes d'une vente, même après la prise de

possession du piix , c'est-à-dire on peut se rendre caution envers l'acheteur

pour la restitution du prix par lui payé, dans le cas déviction , de rédlii-

Iiilion (3) ou de déchet.

2". Obligatoire. On ne pourrait se rendre caiiliini pnnr les payements pi-i-iodiques

résultant d'un aiïranchissement contractuel (^) , t niais bien pour le payement

dû à la suite d'un contrat de vente, même pendant la durée du droit d'op-

(') i;. i;. ail. 2014 (*) C. C. an. 2012. ("; C. C. art. 1625. ('I Lut.' LXX Scclion III.
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(•) B. et C: j^Jjo

tion (^). Le cauliuiiiit'iiii'iil rchuil' ;m siilairc (l'un entrepreneur est régi par

les mêmes principes que le nantissement relatif à une telle nblifralion (^).

5". Ciinnue (''). C'est du moins ce que CliAfi'î à déridé |)endant son séjour en

Egypte. Dans relie période il a encore émis l'opinion que la remise d'une dette

inconnue est nulle, à moins qu'elle n'ait pour objet les chameaux dus comme prix

du sang {*) , t et dans ce cas-ci il admet en outre la validité du cautionne-

ment (^). t On ne saurait eonsidi-rei' \u>\\ plus eoninie un eautioiuiement sur

une (lelle inconnue, la eonvenlion l'orinuiée dans ces termes: ,.Je me remis

caution pour la dette d'un tel. pourvu qu'elle ne soit |)as inférieure à un dirham

et qu'elle n'en excède pas dix," et l'on est alors responsable de ce wfljmiMm ('''*.

Remarque, t Ko pareil cas on nest ivsponsalile ipie d'un maximum de neul

dirham.

SECTION 11

Noire rilc admet la valiililc du cautionnement |»ersonnel . et, en se rendant

caution pour la |iersiinnc d'un dcliileui, on n'a pas besoin de savoir le montant de

C) Lon- l\ lilrr IV. (') Luru M S.vli..ii tl ('» (;. t.. arl 2016. (') Lut." XLVIll

TUr»- 1 Ncii.m I. C) C. C. arU. 1285 ol ». (*) C. C. art 2013
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^^^

vu / w

l;i dette. Sous tout autre raiiport le cautioiiiienieiit [lersonnel ne peut exister que

dans les cas où le cautionnement simple serait valable aussi (^). Notre rite admet

même le cautionnement personnel pour une personne passible des peines dont

l'applicatiiin dépend de la voionlé de la partie lésée, comme la peine du laiidu (-)

t'I la peine pour cause de dilïaniation (^) , (|uoii[ue jamais un tiers ne puisse se

rendre caution pour la personne d'un criminel passible d'une pcsine allliclive et

délinie, c'est-à-dire non rémissible (^). On peut en outre se rendre caution jinur la

personne d'un mineur (^) , d'une aliéné, d'un homme en prison, d'un abseni et même

d'un niorl.

Dans ce dernier cas il est nécessaire de produire le c;idavre. alin (pic son idcnliléconséquenccs
légales.

puisse éln- constatée par des témoins; mais aulremenl le i aulioimenienl [K'rsonnel a pour

elFel (jue l'on s'obliffe à amener le débiteur vivant, à l'endroit où il lui l'aut aciiuiller sa

dette, du moins si un tel endroit a été désigné d'avance , rar. dans le cas contraire,

on amène le di'bileur à l'i-iidroil où le raulionnement a été conclu. La caution

est libérée (pianil <dle a ..amené" le débiti'ur à reniiroil, dans tonte raiee(ilion dn

('} V. 1.1 Section précétlente. (') Livre XLVII Titre I Sec lion > I el IV. ('l Livre LUI. fi Livres

L—LIL LIV Cl LV. () Livre XII Titre II Section I.
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/'ce' t

mot, (le sorte que le créancier puisse s'emparer de sa personne. Elle est aussi

libérée si le débiteur se présente de bon gré, en se mettant à la disposition du

créancier pour satisfaire à l'engagement de sa caution: nmis la simple apparition

du débiteur iie sullil point pour la liluMer s'il ne déclare pas que c'est à la suitp

du cautionnement. Quand on s'est constitué caution pour un débiteur, lequel aurait

quitté plus tard la localité, sans que l'on sacbe où il se trouve, on n'a plus besoin

de le produire, et. même après que la caution se sera enquis du séjour du débiteur

absent , clic peut encore exiger le délai nécessaire pniir ;dlfr U- cbercher el pour

effectuer son retour; ce délai passé, la caution peut être emprisonnée si elle n'a-

mène pas le débiteur. Toutefois quelques juristes prétendent que, dans «'es cir-

constances, l'on ne saurait jamais exiger de la caution qu'elle amène le débiteur,

lorsque celui-ci s'est réfugie ju'^qu'à une dislance |)erinellant d'abréger la prière ('\

L<trsi|ue le débiteur est déjà mort et enterré (•'1 au mi>menl que l'on se |Hirle caution

pour s:i personne, la caution n'est pas res|Ninsal)le du payement de la dette, et

même le cautionnement personnel est frnp|ié de nullité, quand on v a ajouté la

clause (|ue le répondant sera rede\iilde de ce p.ivemenl, dans le cas où il lui

t'i Livre III Tilri' Il Soiioii II ('/ Livro IV S<vliiiii IV neiiun|iie miIi 34'
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(') B. et C: ^ (2) C: \
ij ^) A.; 5^'

serait impossible, pour cause d'enterrement, d'amener le débiteur (^). t Enfin le

cautionnement personnel n'est pas valable sans le consentement du débiteur '^\

SECTION m
Pour la validité du cautionnement, soit simple, soit personnel, il est de ri- Consente-

Qi>-nt et

gueur que l'on fasse usage de paroles indiquant clairement l'oblitration que l'on niodaiité

s'impose (^, comme: ..Je me rends caution pour ce qu'un tel vous doit." ou:

..Je prends sa dette sur moi/' ou: ..Je m'en charge", ou: .,Je réponds de sa

personne," ou: „Je me rends caution, fidéjusseur. garant, répondant de vous ame-

ner le débiteur et, si je ne l'amène pas. je payerai pour lui" [^). En disant au

contraire: ..Je payerai l'argent ou j'amènerai le débiteur." on émet une simple

promesse alternative et non un cautionnement personnel (''). f En outre le caution-

nement, soit simple, soit personnel, ne saurait dépendre d'une condition: ni peut-on

légalement délerniiiier dans le cautionnement |>ersonnel le terme précis dans lequel

le débiteur devra comparaître (^). Seulement on peut stipuler que le débiteur

sera amené immédiatement, ou t{u'il ne sera pas amené, par exemple, avant la lin

C) C. C. arll 6, 1128. 1.302. (') C. C. art. 2014. ('( C. C. art. 2015. (*) C. C. artt. 1226

et ». ;
I i;. 1. aril 1189 et s. (*' C. i;. arU. 1168 cl s. 1185 el s.
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(lu iiinis : 7 (III |ii^iit aussi se rendre canlidii |)(iiir le |)ayeineiil. à un terme rertaiii,

(riiîie (lelle e\ii:ilile à i'inslaiil. de iiKMiie (juc |i(iiir le |iav('iiieiit artrent ('(Miiplaiil

d'une délie à tenue, t '•i' caulidii n'a jauiais besoin (ra(i|uitler la dette a>aiit

l'éclK-ance ('(iiivenue entre lui cl le ( r('aneier (').

Uiseiissiun. Le (n'ancicr a la racnllé de disciiler à Sdii elidix la caulidii i>u le di-lùteur

|iiin(i|i;il -;
;

mais il ne sauiail aci('|ilir le canl iiinneinenl sdus la rési-rve que

le (l('liileiir |iiiii(i|ial scia HIkti'. (Ir le caiilidniieincnl s'clcinl de |ilein druit avec

la (lelle |irinci|iale. cl c'est |idur(|iidi la caulidii est déchargée |iai- la remise faile

au déliiteur |iriiici|ial. l'ar cnntre. la di'cliar;.')' de la laution n'aiVecte en rien l'oldi-

f,'atidii du (l( liilciir |irinci|):il ('h. La iiiurt du didiilcur principal rni de la rautinu

rend la dcllc exigilile sur les liiciis du d(''riMil. mais ii'impli(|ue point l'evigibillté à

l'é^Mi'd du siir\ivanl '. Du reste la caiilidii. pnursiiixie en justice. |hmiI rilrr en

fiaranlic le dcbileiir principal, et e\ij;cr de celui-ti qu'il .h i|uillc sa dette envers le cré-

aneier, pourvu loulelois (pi'on ne se s(ut pas ri>ndii caution à l'iiisu du delnleur: t "lais

(') ci; .iri.-20iJ. (') i;.(: art. -2021. <') «:c aiii. i:ia7. l'Ois, o c, i: jni. ii88;i;o .in. 4-ui.
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(1) B.:
I

«] (2j C: çus^ (') C: -u/

la caution ne peut inteiitci' im procès en garantie contre le débiteur principal, avant que

le créancier ait réclamé le payement ('). La lautioii ijui a payé sans appel en garantie, a

encore recours contre le déliiteur principal, lorsque celui-ci a consenti tant au caution-

nement qu'au payement de la dette par la caution; lorsqu'au contraire le débiteur désap-

jtrouve l'un et l'autre, la caution n'a aucun recours contre lui. t Le consentement du

débiteur principal au cautionnement sulTit tout de même pour rendre le recours ailmis-

sible, mais non le ronsentement au payement sans rien de plus (-). t Si la laution lait

accepter au créancier des |)ièces de monnaie altérées, au lieu tles pièces intactes dues

par le débiteur principal, de môme que dans le cas d'une transaction conclue entre

le créancier et la caution à l'eiret que celui-bà accepte un babit valant cinquante

pièces de monnaie, au lieu de recevoir les reni [lièces qu'il pouvait réclamer, la

caution, en exerçant son recours, ne peut exiger plus (pi'iin'a payé fllcclivemcnt ("*).

Kn a('i|uilliiiil l'uliligaliDn d'un autre à son insu, et sans ipi'il y ait eau- Subrucaiio

tiunnement, on n'est jamais subrogé dans les droits du créancier, de manière à

('i c. C. ail 2032. {') C. C. ailt 2028. 2029. ('i C. C. aiil. KJiH) el s.
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(1) A.: ^" (2) B.: sJ^. (») D.: ^^1,

avoir recours contre le ilébiteur; mais le consentement du débiteur au payement de

la part d'une tierce personne qui n'est pas caution, amène la subrogation aussi

bien dans le cas de réserve du droit de recours, f que lorsque rien n'a été convenu

à cet égard (*). t La subrogation reste intacte, lors même que le créancier et la

tierce personne auraient converti hi dcltt' dans une ;mliT d'une nature différente ('^).

Constatoiioii La loi exige pour le recours, soit à titre de rautioiinemenl, soit à litre de
du

pavpm.nt. subrogation, que le payement ail eu lieu en présence de deux témoins du sexe

masculin, ou d'un seul témoin niAle plus deux de l'aulre sexe, t <•» même d'un

seul témoin mâle sans rien de plus: mais dans ce cas-ci la caution ou le subrogé

doivent en outie prèlei- serment •* A défaut de témoins, le payement i>|M>ré par la

caution ou le subrogé, dans l'absence du débiteur, ne leur confère pas le droit de

recours, sans distinction s'il y a contredit tie sa pari, ;- ou non. Seulement notre

rite admet encore le recours, quand le payement, quoique sans témoins, a été conslalé par

la déclaration du i reaneier. un bien quand il a eu lieu i-n présence du débiteur princi|>al.

IV C. C. arU JJ:.(). 2025). l'i <:. !.. .irl. 1273. \'i C. C .irU. IMG. i;J67

-<3:itaS>s»-
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LIVRE XIII

Dïï CONTRAT DE SOCIÉTÉ ')

On distingue iiuatrc espèces de sociétés (-;: Espèces.

lo. La société ijersoiinelle (c/nVAa/ al-abdân), contrat en veilii dmiiiel (|ueltiues

liersonnes se réunissent pour l'exercice de leur nn'lier ou |iroressioii; comme

la société de deux ou plusieurs portelaix ou ouviieis. (|ui se réunissent de

manière à ce que le gain soil mis en connuuri et iiartagé cnlre eux. Cette

société n'exige pas l'égalité des apports, ni ipie les associés ext.'rcent tous le

même uiélier \^).

i". La société universelle (r/nr/nil nl-moji'nvadhnhj. consistant en ce ipu' le gain

n-nipor-lé |(ar cliai|ue associé sera cimimiiuu entn' tous, cl qu'ils seront tons

solidairi'iiii'ril respoi!>,iMis des ddlrs corilractérs par chacun (^].

l'j C. C. arl. WSl il s. (') C. C. ail. 1835; tu. arl. 19. (') C. C. aill. I«4L'. i'Ml.

!«.');;. m.-.."i .-i c c ni un? cn ..ri. ti

Il i
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3". L'association comiueiciale en paiiii'ipation [chirkal al-tvodjoub) , consistant en

ce que deux personnes Tort considérées dans le commerce aclièlenl chacune des

marchandises, comme si c'était pour son pniprt' compte, et sous des conditions

piuliiiiliiTcs (|u;iiit ;iii tcriin' de |i:t\i'iii('iit : les(|uellcs marciiandises sont ensuite

mises en commun et vendues, tantlis i|ii(' le iM-nclicc réalisé de n-tlc nianièn'

est partagé entre les deux associés (').

Toutes ces trois espèces de sociétés siml nulles.

4". La société particulière rhirhal al-'imin). Elle est pei'mise, |»iurvn (|ue la |iarl

de eli;i(|iie assoeii- dans l'iidniiiiist ratinii suit iiidii|iiee daii> des termes explicites.

t Ainsi une soeiétt' de celte nature ne saurait exister, ijuand tm est seulement

convenu de s'associer siins menticuiner rien de plus (- . Nulle société partieu-

liéi'e ne peut aMiir lien i|u'enlre des personnes respectivement capahles de

donner ou d'aeeepter lin mandat ("*).

Les tonds iipporles doi\ent consister en clinscs r<>ni:i)des. et ne saiimient

consisler en ehoses mm lon^ildes. Il \ ii même ipulipies juristes ipii pnMendent.

t|uc les londs, tiiiirnis de part et d'autre, doixeni consisler en or ou argent nion-

' !.. .1111 17 H •. l'I i; i: .<ril IH4I. IJCti. m.".!t (•) \ t.- I.ixrv Minanl
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D.: Ljb^j (5) C: | J^lj '^i A.: |
^i<

iiavés (^), et tout le momie est d'aecord que ces fonds doivent être mêlés ensemble,

de sorte que l'on ne puisse plus les distinguer (-). C'est ce qui ne saurait avoir lieu,

à moins que les choses ap|iorlées ne soient de la même nature el de la même

qualité. Ainsi l'un ne peut apporter des pièces de monnaie; intactes et l'autre des

pièces de monnaie altérées. Toutefois ces règles ont seulement rapport aux fonds

mis en commun pour former une société conventionnelle, car si deux personnes

olitiemient de toute autre manière quelque chose en propriété indivise, comme

par succession, par achat, etc.. et que les copropriétaires se duiiiieiit mutuelle-

ment la permission d'en faire le tralic, c'est une société parfaitement légitime,

^ans qu'il y ait pourtant mélange des fonds fournis, et sans qu'il s'agisse de

choses fongihies (*). Il s'ensuit que la règle que les fonds de la société doi-

vent consister en choses fongihies, peut s'éluder par un échange réciproque el

partiel des ohjets apportés, combiné avec le mandai d'en disposer à son gré.

La loi n'e.xige pas que les Innds rminiis |iar eliaeiin des associés soient de

(pianlité égale, j ni même que l'un en sache la quantité exacte au moment du

contrat i^).

{'i <;. c. an. 1C:!3 l'i c r,. .1,1. 1845. ('j C. C. arl. 1872. (') C C. ail. 1833.
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JU^O 3^ >Niv:i».Vi ^j.<-*^ '^», '" wVXJ) JV_ÏJ jaJu *^ r

''"^ vu c 5
I

f. 177. LkC^lA^^ JU ^Vi V.^^-^(.^> i^y^] ^jS^ ^^
'-^.J,

C w
I

?C

(1) C:
I

J^lj (-) B.: ^Aijj (3) ]).: ^wi (') C. el D.: JtiUil^ (^ B.: J:=j

Responsubi- Nul associé iiu iiciit ilisjinsi'r (les fonds sociaux, si rc ii'i'sl il'niu" manière
Uté des

associés, raisonnublc ('); ainsi il ne iiciil de son propic rlid' xcndiv ni a cri'dil, ni jM>ur

une autre monnaie que celle ijui a cours iéi;al dans la localité, et il reste |mt-

sonnellement responsable s'il s'est laissé prendre à (inel(|ue fraude grossière. Il ne

peut |iiis niin plus iinpnrler en voyaui' les liicns de la sociélé, ni les en\oyer à un

commissionnaire sans l'aiilorisalion des auti'es associés.

Fin <li' i.i l'.liai|iit' associi- a le droit de rompre la convention à tout moment, el

société.

il ne |iriil plus alors disposer des londs sociaux (-1. Cette règle toutefois doit

s'entendre de la >oile, (pi'en disant à son associé: ,,.le vous décliarge de noire

contrai", un; ..Vous ne disposerez. |dns de ma |iarl dans les fonds communs", la

peiMiMiie i{iii a pniiicinci' ces paroles n'est pas liltéi'ée elle-même de ses engagements

enveis la sociele. l'iiis la socii'le linil de plein droit par la morl. la démence el

révanouissement de l'uni' des parlies conlraclanles ^•' .

l'uiuijr ili» l'cs l-iiii lices el la perle doivent elle parlagés en pn porlion de la mise

tV i:. ».. iiiil. lli.".0, llt5'2. (•) C. C. iiill. llilij. 1UC9 H !t. (') i;. C. ,.rll 1805. IBWI.
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S- y -^ tu

LXiJLi'* ^U ^î àXj^ 5^^ .c^^U ^J^ J^ r^^V^

^^ ^ jî>VJ3 o^A^ î5V-Dw>' ^»V* ^—i-*^'^ cJ'r^^'^'î

(^) B. et D.: + ^j^-i^lj (2) B.: a^yJ) (») D.: Jjtibj (*) C: + s^o-^U

(5) C: JU C'j C: j__^Uj i^jLL< {') C: ï'Jl*.^» ^8) B., C. et D.: + '.^J.^)

fie rhaquo associé, sans avoir égard à la valeur «le riiuhistrie apportée par benéfire?

et des pertes.

l'un OU l'autre, et une .stipulation contraire amènerait même rillésralilé du con-

trat
"*

. Dans ces circonstances les associés ont cependant action run contre l'autre

pour le salaire dû à cause de leurs gestions respectives, et les dispositions faites par

eux au sujet des biens sociaux restent intactes. De même les bénéfices réalisés

it les pertes essuyées avant que l'illégalité du contrat ait été invoquée, doivent se

partager en [uoportion des mises respectives.

Cbaque associé est considén- comme ilépositaire des biens sociaux i|ui lui Présomp-
tions.

ont été remis (^), ce qui vent dire que sa parole est présumée conforme à la vérité.

i|uanl à la restitution, la détérioration et la perte fortuite de ces biens (•*). En

alléguant comme cause de la perte un accident visible de sa nature, il n'a besoin

que de [uonver i|ue cet accideiil a eu lieu, après quoi sa parole suflil pour constater

<|ue l'accident a aussi amené la perle de l'dlijcl m litige. A supposer que l'un

des associés possède ipielque chose, qu'il pn-leiid ètic à lui. tandis (|ue l'autre preteiui

{•) C. C. ru. C. 1853 n s ("i C. C. .irtl. 1«50. 18Ô1. Cl C. C. arll. 1350. 1.352.
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y^*^^ à^ô^^ /^Aw^ ' ^ k^yAj ac;_> jjX^ J^5

(') B.:^
qu'elle appartient à la société du vice versa, c'est le ilétenteur qui a la présomption

pour lui; uuiis, lorsqu'il prétend t|ue la iliose lui ajqtarlient à la suite il'un partage

opéré entre les associés, la présomption est en faveur de celui (jui nie ce fait. Enlin

la loi admet une présomption en faveur de l'associé qui, venant d'acheter quelque

objet, prétend, soit (]ue l'achat était pour le compte de la société, soit qu'il a acheté

pour son propre compte à lui; au lieu que l'autre associé soutient le contraire (^).

(') Livre XXX.

-^>«D83!<&-
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LIVRE XIV

DU lAIDAT ")

SECTION I >jîs

Pour la validité du mandat il est de rigueur que le mandant ait le droit Maudam.

d'accomplir en personne l'acte pour lequel il donne la procuration, soit qu'il

s'agisse de ses propres biens, soit qu'il s'agisse de biens dont il peut disposer à

ijuelque autre titre (-). Ainsi un mineur, un aliéné (^) et, s'il s'agit d'un mariage,

une femme (^) ou une personne en iljr(hn(^) ne peuvent constilner un niandahtire.

mais le tuteur a cette faculté pour le compte de son |)U|)ille {^). L'aveugle,

quoique ne pouvant vendre ou acheter lui-même parce qu'il ne peut voir l'objet

du contrat ('), a, par exception, la faculté de nommer à cet elfel un mandataire.

Li' mandataire doit élre capable d'acconiplir de son |)r(iprf chef l'acte dont Mandntairp.

il s'est chargé (^), de sort*! i\w ni un inincur. ni un ;ilii-nt'". ni, en cas de inariafie,

une femme ou une personne en i7/;fi»/i ne peuvent être constitués mandataires.

(') c. C. arU. 1984 H s. () C. C. art. 1998. (') Livre XI! Tilro II Sfclii.ii I. (') Livre

.XXXIII Tilrc I Section IV. (') Livre VIII Titre V. (•) Livre XI! Titre 11 Section II.

O Livre IX Titre 1 sut) 5°. (') C. C. arl. 1990.
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lu 5 lU

;V.:s^_ j\ /^ c\jij^* ~J^^ J^y^ V ^^ S^J-^ ^'^

UJ W w

*^-) J5* ^li
J.')

JL\ tJdC.!^ ^^ aoJ J^^\ •^j'^î

UJ ' 5 w i

(1) A.: jr^- (2j D.: ^t= j) (=') B.: | i^ jiyoi.) ') B., C. cl D.: -^-

tt Ceppndaiil il y a (incliiucs (•irrniisliiiiccs dans li'S(nit'll('s (ni peiil so fier aux

paroles crun iniru'iir, par exemple, lni'siiiie. au nom de ses parents, il accorde ,n

quelqu'un la perniissimi d'cnlrtr dans la maison, ou lorsqu'il a|iporle un pelil

cadeau dr leur ]iarl.
;
In esclave; peul èlrc consliluc mandataire pour accejtler,

mais unn |Miur dimncr une femme eu mariage (').

L'olijet dii mandat doit r'tre:

1 . La proprii'-té nu le dmil anpiis du mandant. ; tl'cst pounpnii. par exemple,

est considéré comun» mil le mandai de xcndre un esclave dont on va devenir

propriétaire, ou de répudier uni- iemme que l'on va épouser.

2 . In acte snsci'plildi' d'élre accompli par uin» autre persoiuie. tl'csl pouri|iU)i

le mandai d'accnmpiir les devoirs de la rellirimi n'est pnint licite {^). cxre|»-

liiin laile du pèlcrinaire. de la \isile i

'
. du |iaitai:e des prélèvenienl.s (*

et de rinnuidaliiin d'une viclimr -'
. la' mandat ne saurait non plus avoir

rapport ni à la dé|»isiliou comme témoin (''), ni au serment de continence ("). ni à

l'analhéme ("\ ni aux autres serments (^), f ni enliti à l'assimilation injurieuse ("*):

Cl Livre XXXIII Tilre I S.Hn..iis IV .1 V. (', I.ivn- XXI Soclion III. (') Livre VIII Tilrr I

(*) LiviT V Tiin- VI S«-.iinM II. C\ Livre I.X S.'.li„n I
(* l.ivn- I.XVI 'i l.ivir XXXIX.

C) Livre Xl.ll. rj Livre Xl.lll ('-) Livn> XL
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^

jLuj Ljf^VL^j r^^'j) c^^^ r^^ '^i*^ ^^-? ^^^

c ^-^ -^^ -^^ --^

s-

(1) A. et C: + ^ (2) A., B. et D.: + y^]j (») B.-.^Ui!! f^) D.: ^^i_.

tandis qu'au contraire la vente et l'achat (^) , la donation (-), le contrat de salam (^),

le nantissement
C^) , le mariage (^) , la répudiation (") et, en général, toutes

les conventions civiles peuveni se former ou se dissoudre par un mandataire.

De même un mandataire peut accepter ce qu'une tierce persmine doit à son

constituant; il peut acquittei- les oliligatious de celui-ci. comparaître |i(pur lui

en justice, soit comme demandeur, soit comme défenseur, « et enfin acquérir

par l'occupation en son nom la propriété d'un objet qui n'appartient à per-

sonne, ce qui a lien, par exemple, par le défricliement de terrains incultes ('),

par la chasse (^), ou par le fait de ramasser du liois mort. L'aveu judi-

ciaire doit être fait par la parlic intéressée eu personne, f ''• n'admet point

de mandai (''); mais il est permis de demander par mandataire l'application

d'uiu- |ieine rémissihh'. comme la peine du talion ('") et la peine pour cause de

dillamalion i^'j. Il u'v a qu'un petit uduiliri' d'auteurs n'adniellanl pas un

tel procédé, à mnins que le niandan! n'assiste aussi en persduue a l'auilieui'e.

3". (lonnu. du moins partiellemeni, car une précision siuis tous les rapports n'est

(') Livr.- IX. (') LiMP XXIV. ("1 Livre X. (') Livri- XI. H Livre XXXIII Tilre I Seclion V.

(•) Livre XXXVII. (') Livre XXII Section I. (") Livre LIX Secliim lit. (") C. C. art. IMAi

et Livre XV. ('°i Livre XLVII Tihe I Sériions I el IV. ("' Livre LUI.
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w ^^^^ or LU ^

*"
I \ •

*"

f. 1-9. V Aï 7> ^^jC^\j a^Xs?^ c>^ ^'^^^T*^ J^^ ^ <'\^jJ>

D.: ^-j r-) D.: ^- (3) C: ^^ ("«j C: ^ j)

pas fie rigueur (^). Ainsi n'est pas valaMe un mandai conçu dans ces termes:

„Je vous donne un mandai pour mes all'aires. qu'elles soient de peu ou de

heaucoup d'importance." ou „pour toutes mes alVairc^;," ou: ,. Je vous cimlic

mes l)iens." Par contr(^ rien n'empêche de i'ormuler le mandat, par exemple,

en ces termes: „Je vous donne un mandat jiour la vente de tous mes biens et

pour l'îillVamliissciiii'iil (-) de tous mes esclaves," et il résulte encore du prin-

cipe posé, qu'en donnant à quelqu'un plein pouvoir d'acheter un esclav»-, il

faut faire mention de l'espèce, et. s'il s'agit d'une maison, de l'emplacement

et de la rue; | mais, dans l'un et l'autre cas. on n'a pas liesoin de déterminer

I.. pnx.

r.onsHiiip " '•'•'•
'I'"'

'•' niandaiil fasse usage de leriiies ipii lu- laissent aucun doute

au sujet de son consentement: ainsi il doit ilire par exemple: ..Je vous donne un

mandai pour telle ou lelh- affaire", ou: ..Je >ous la conlie". ou enlin: ..Vous serez

mon mandataire"; mais le consentement est aussi exprimé d'une manière suflisante

C) C. C. arll 1987. 19«« ('; l-ivri- I.XVIIl.

niriil
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zl» ^O'^^ .y^^^^ ^_JiX^\ #)\ su_) J\J luli (^) aui /jJ^^
y y ^ /

i? -.v^

(ï)C.:y; D.:^li(2)C.:^j»

lorsqu'il a dit: „Vendez cela pour moi." ou: „ Affranchissez tel ou tel esclave."

La loi n'exige pas pour la validiti- du mandat l'acceptation expresse de la pari du

mandataire, quoique d'autres soulicmieul une opinion contraire, dans le cas où le

mandant a seulement indiqué la nature du contrat, en disant par exemple:

„.Ie vous constitue mon mandataire." Si toutefois le mandant a énoncé la na-

ture, non du contrat, mais de l'acte, en di.sant par exemple: ..Vendez", ou:

..Affranchissez", même les auteurs nommés en dernier lieu exigent une acceptation

expresse (}).

On ne saurait faire dépendre le mandat j d'une condition suspensive; mais Condition,

rien n'empêche de faire dépendre, d'une condition pareille, non le mandat, mais

l'affaire elle-même confiée an mandataire, car le contrat n'en existe pas moins

sur le champ (-). t Ainsi les paroles: „Je vous conslitiie iikhi iiMiiihilMire. ol vous

le serez de nouveau quand j'aurai réviKiui' mou mandat." impli(|U('iil un mandai

légal pour le présent : mais un tel mandai ne rcnail poiiil de plein ilroil ajui-s la

('; C. C. artl. 1984. 1985. C) C. C. art, 1181,
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lX-LJ\ (AiLi *Aio 5UA^J ) «^0 vT^^ ULli2--o j^a^Vj Ao J>

«^\ >^j G^^^^ îsÀiè o\^^ ^P^ ?^' j^ VJli^

/ ; lu i uj

(1) A.: iJ^ (2) D.: Ji

révnration: cor. (Mi cITcI, c'est là nii inuivonii iiKinilal ilépoiidiinl li'iiiie cniKliliitii

suspensive. 7 Le nièiiie princijic est ailnpté par rapinnl à la roinlilioii résoliiloire.

c'est-à-dire, par lappnrt à la question de savoir si la n'-voration du mandat peut

être conditionnelle, oui ou non (').

SECTION II

flan.iiit dv L'" loiidé de pouvoir, iliaii,'!' d'uni' vente en L'énéral. ne saurait accepter

vt'ntr ou
d'nrhat pour |iii\ de la Vente que la monnaie ayant cours léiial dans la localité: il ne

peut même vendre à rrt^dit, ni se laisser prendre à quelque fraude grossière, c'esl-

à-dire à une fraude dont une |)ersonne ordinaire n'est qin' rarement dupe (^.

Dans Ions ces cas le manilataii-e serait personnellement res|>onsalde envers le man-

dant piMir doinmaires et intén'^ts. qnatnl il v a eu dr'li\ram-e de la marchandise.

Si le mandai tnrninlait spéci,dément une \enli' à un terme indiqut^. il faudrait

a[q)lii|ni'r la même réi;le ; | mais il est aussi parfailenn-nt li-iial de s«^ référer, au

sujet de la durée du terme, à la |irudence du mandataire, qui doit alors vendre

(') C c .m 11113. (') C. C. an 101)2.
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(1) B.: .Lï, (2) D.: ^U (3) A.:
|

'^

à un terme comme on (;ii slipuli' ordinairemeiil. Le l'omlé île iioiivoir, cliiiiiré île

vendre un olijel, ne saiir;iil imn plus aclieler cet olijrl pom- liii-mèuie, ni pour

son eiilant mineur donl il esl li' tuteur légitime (') . f mais rien ne lui empêclie de le

vendre à son père ou à son enfant majeur, f Le pouvoir de vendre implique le pouvoir de

(irendre possession du prix et de délivrer la marchandise, délivrance qui ne doit s'opérer

loutel'ois (|u'apiès la prise de possession du jirix, car la délivrance préalable n'a

lieu i|u'aux risipies et périls du mandataire. Le l'ondé de pouvoir, cliariié d'acluter.

ne doit pas acheter un ohjet atteint de vices rédhihitoires (-), à moins que ce ne

soit sous sa propre responsahililé; et si cet objet vaut le prix stipulé, malgré les

vices lédliihitoires, l'achat reste à la charge du mandant, dans le cas où le man-

dataire ignorait la condition de l'olijrt , finals non dans le cas contraire. Si l'ohjet

ne vaut pas le prix pavc's l'adiat conclu ne lie point le nianilant. dans le cas où les vices

rédhihitoires étaient conims du mandataire (|ui l'a acheté; j toulehiis, dans le cas où il en

ignorait l'existence, la convention reste intacte, sauf le droit d'cqdion (|ue la loi accorde

(') LJML' y. lilH' Il S..ctioii 11. (') LiMC IX TiUo IV Swlioii lit.
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^^^^ c;^ lKj J^j lM^J^ ^^' ^^^Jj c^^^

(1) C:
I
^^b (2) C: jA^yi (3) C: | ^ (^) A.; J^. (5) B.:

| J^

(liins ces rircniislances ikhi souK'ini-iit :iii iiiiiinliiiil. mais aussi au luaiulalairi'.

Siibstitii- Lu inandalaire, en état de mener le mandat à bonne lin, ne peut se substituer une
tion,

tierce perscmne sans l'autorisation dn mandant : s'il n'en est pas capable par im|)éritie ou

même par sa position sociale, la sul>stitntioii lui est permise de plein droit (^). La sub-

stitution est aussi permise lorsiiu'ii v a |ihiralité de mandais qu'une seule persnime

ne saurait exéculrr; mais alnrs imlri' rilc u'admel la subslilutinu i|Ue jinur cette

jtarlie de la cliar;,'e, i|ui excède les forces du maïuiataire. La laculté de subslilutimi.

accordée par le mandant ilans des termes explicites, comnii': .,Ciioisissez pour vous-même

un substitué", n'empAche pas (|ue le rem|daçaul reste toujours le mandataire du manda-

taire diiut il lient sa i|ualite. t C'est pnurquiii il est licstitué de plein ilinil tant par la

reiiomialiiiii au mandat primitif de la part de sou cimstituant. que par la destitution de

celui-ci. Lorsi|u'au contraire le mandant a dit an mandataire: ..(]lioissise7. |Miur moi une

autre personne <|ui puisse \tins remplacer en cas de besoin." et (jue le mandataire a clioisi

en ellet un tel II ui|ilaeaMl, ce deniiii i!e\ieiit le mandataire direct du mandant. | H

('} r.. c ait t!M»l
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en est de même lorsque le mandaiil h doimé la l'acuité île sulislitutiou. saus iiiditjuer

si la personne substituée relèvera de lui. ou du uiaudalairc juiinilir.

Remarque, l °. Dans tous les cas où le maudalaire-adjoinl relève immédiatement

du inaiidaiil. le mandataire primitif ne peut le destituer, et il n'est pas non plus destitué de

plein droit par la destitution du mandataire primilil. Par loiitre. celui-ci est également

indépendant de son adjoint.

2°. Même dans le cas où le mandataire a le droit de sultstilution. il peut seulement prendre

pour remplaçant une personne digne de confiance, à moins (jue le mandant ne lui

ait indiqué une personne spéciale.

3°. I Lorsque le mandataire a usé de son droit, en se substituant une personne digne de

confiance, laquelle dans la suite devient d'une inconduile notoire, il ne peut cependant

la destituer de son propre chef.

SECTION III

Quand il v a dans la mandai une clause t'omiellc de \enili'c, suit à une Limites du
mandai.

personne spécialement désignée, soil à un terme certain nu à un endroit délerniiné,

le mandataire doit agir conl'onuément à celle clause; seuleiuenl les savants ne

sont pas d'accord au sujet de remlrnil. surlnut si le inandulaire ignore qu'un Ici
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i>^ ^..^. J^ 4? J^'^ ct^- ^ ^^ cf>
-^^' ^^-^

c lu W ï^

L^.^ ^_L^Ai^ JjA.O^») ajs:VAi2J\ j^*^\j ZSc\i».\r J^

L^aJV^i- C5'^^ ^i^Ao j^ ^ ^,^J^ \iX^^ lX>^ '^^

i'^-

(') B.:
I
jr (2) D.:

I
'.*^

f») D.: JT^) ^
endroit lui a élé indiqué dans un Itut spécial \\). Le mandai de vendre pour

„cent pièces de monnaie" n'iniplique pas l'autorisation de vendre pour moins,

mais bien reilc de vcinlre à iiii prix plus élf\i'. pouivii tnulernis que le constituant

ne l'ait pas défendu expressément.

Respoiisabi- I.nrsqiic le mauilalairc a été chargé d'acheter une chiili (-) d'une certaine

lilc du
luanciani ([u.iljlé pour uu (/(/(((; rcçu à cet ellet. et que celui-ci achète pour ce prix

deux cliiih de la ipialilé re(|uise, mais dont cli;>iuiie ne \aut pourtant pas le prix

mentionnt', !>' jnaiidaiil ii'isl pus nldigé de recoiniaitre un Ici achat. . Il le serait

seulement si chacuni' des deux cfidli avait aussi la \aleiir mentionnée, et alors l.i

propriété en serait transférée au mandant par le fait de la prise de possession

de la part du mandataire {•^}. [..orsque le mandant a chargé le mandataire de

donner en échange pour la marchandise un «dijcl certain et déterminé, et que

celui-ci l'achèle à cit'dit. l'achat n'a aucun elfet contre le mandant: ^ le même

principe est admis s'il s'agit d'ime dé\iation du mandat en sens inverse. Or le

mandataire qui ne se conforme pas aux ordres du mandant, relalivemeiil a la

vente de ses hiens i>u à l'échange contre un ohjel certain cl déterminé, dis|K>sc

f) C. C. aill. 1%;». til'.ll .') Livre \ lilic I Sitlu.n I. i'( i.. C. arll. HWJJ. 22'^.
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. (>) C: '\jZ. (2; A.:yLi,1 (») C: ^^lal.,

des biens d'autrui d'une manière entraînant la nullité du contrat (^). L'achat

opéré par un mandataire sous sa propre responsabilité, et sans nommer son auteur,

ne regarde pas non plus celui-ci (2); f et c'est ce qui a même lieu dans le cas

où le vendeur aurait dit: ..C'est à vous que je vends cet objet," à quoi le manda-

taire aurait répondu: „Noii je l'achète poui' un tel." Puis noire rite considère

comme entièrement nulle la convention formée en ces termes: „ Je vends cela à

votre mandant Zaid;" à quoi le mandataire aurait répondu: ..Je l'achète pour lui" (^).

Le mandataire est considéré comme dépositaire de tout ce qui lui a été Respon.abi-

lité du

remis en vertu du mandat, et, lors même que le mandat ne serait pas gratuit (^),
mandauire.

il n'est responsable de perte ou de détérioration lorluites que (juand il a franchi les

limites du pouvoir qui lui a été conféré ("). f Cependant une déviation île sa part

n'entraîne pas de plein droit sa destitution. En tous cas les conséquences immé-

diates tl'un contrat ne regardent que le mandataire qui l'a conclu, et ncn le

mandant. C'est ainsi que l'inspettiim de la marchandise (^), l'irréviiialiiliti' du

C) C. C. arl. 1989. (') (^o. arl. 91. ("J Or le vendeur aurait dû dire: ..Je vou.< le veuds

|ionr le riini|)t<> do voire mandant Zaid," r'est-.i-dirc. il lui aurait fallu nientiunnor lo

mandataire aMr lequel il nêf;i)ciail. l'i Livre XXX. (^. C. artt. 198U, 1992. 1993.

('l C <; arr 1998 l'i Livre IX Titn- I suli 5*.
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c^.L^ J.iJJ^ c^y:^^ J<>^ oJu=.. v^

0) C: t^li (2) B.:
I
J^v^l e) C: U^ir) (^) B. el C: + l«

coiiliiil par la srparaliou (1rs parlies (') el la prise .le possession lé.ipm.iiie séaiire

tenante, s'il y a lien ('-). sont Ic.njnnrs le fail iln mandataire el non .In niaiulaul.

Le vendeur réelamc le payement du prix ei.iivenu, dans le ronditions suivantes:

1*. Si le prix a M remis par le mandant au mandataire, li- vendeur jmmiI ci-

ter aussi bien riin ipie l'aiilrc.

2". Si le iiiandaiil n'a jms remis an mandalaire h- prix, l.qnel eonsislerait dans

„„ „l,i,.| rerlain et délerminr. le xendeur n.' p.'ut eiler .pie le mandant seul.

5". Si le maii.lani n'a pas remis an mamlatairr Ir prix, lequel ne serait pas un objet

eerlain el drierminé. le vendeur ne |.ent eiter que le mandataire, du nu.ins lorsque

le mandani nir Ir mandat d'imr manii'ir pérrmpt.me nn lorsqu'il deelare seule ni

n'rii rien siivoir. .
Uuand an ,ontrain- Ir mamiat ,st aNoue par toutes les parties

int/.nssées. le v,ndenr peut . il.r tant le mandalaire que le mandant, lors in.Mue

qu.' le prix ne serai int d.jet . erlain el déterminé. Kn pareil ras relui-la

est considéré eoinme la eautioii. .1 e.lniei eomiiif If dél.il.nr primi|Kil ['

['} Ibid. Tilrr tV S.rli..n I. l'i tl.i.t. iilro II. (') T.o. arl 86.
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(1) B.: <u]l$y

L'arheleur évincé a recours contn, le .naiulataire si celui-ci a reçu le EWcion.

prix, lors même que ce prix reçu aurait péri lorluilemenl enlre les mains du
mandataire, f et que celui-ci aurait informé l'acheteur que ce n'était pas de son

propre chef qu'il contractait ('). Cependant le mandataire pou! à son tour avoir

recours contre le mandant (-).

Remarque, t L'acheteur a aussi le droit de citer immédiate.nent le mandant
(Jdus le CHS d éviction r|iic nous avons en vue.

SECTION IV

Le mandai est à tout moment révocal.le de la part du mandant, et le man- Ki,.

•lalaire peut de même y renoncer à tout moment aussi (3). La révocation prononcée ".-'da..

••" préseme du uiandalaire, par .•xeniple dans les termes: „Je fais cesser la procu-

'"^'""'" "''' '''"" •"•^^'•- -J'- vous e Thari^e," n pour ellri d sliluerle

mandataire sur I. .lumq,. La révocation, lait, dans r.hsence de celui-ci. a le mén.e

filet, quoi.iu'un do.!,.,,- ail sout.nu ,pie la révocation, dans ce cas, ne saurait avoir

(') C. C. an. 1997. (! C C. ,„|. 19!)«. {'j (;. c. a,i. 2003.
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Jj^.^ J^\ '^^J"^ ^^^^J ^ ^5-^ ^^

J^^x ^j^vj g^^^ cr'
'^^^ ^""^^ ^-^

aucune conséquence avant que la nouvelle en soil parvenue au n.andataire (»).

Le mandataire peut renoncer au mandat, par exemple en disant; ,.Je donne

n.a démission,- ou: .Je vous rends vol.v pro.uralion" ^:. Le u.andat Unit

de plein droit, dans le cas où l'une des parties perd la lacnlle de disposer

de ses biens, soit par la mort, soit par la perte de la raison. , so.l

par «ne perte temporaire de la connaissance à la suite d'un évanouissement '^.

11 linit aussi de plein droit, lorsque l'ol.jel dont le n.a.ulant avait chargé son

,„,„.lalaire de disposer, cesse d'apparfnir a cdui-là [^ Un sinqde desaveu

,,„ „,„„,„ ,„, 1, ,„„„dalHire. qui a ouldié son engagemenl .
ou qui veut

dissimuler ses intenln.ns , n'in.plique point sa destitution; n.ais une dénégation

préméditée et sans vue secondaire de sa part, in.idiquerail assurément sa des-

titulion.

,,_,^ ^„
|,„„ 1,. ras d'une conteslal.on an >njet de Tessence ou de la modalité du

,„;„„l;,i, |.;m ,xen,ple. lorsque le mandataire soutient .pie le mandant Ta char^îé

a,, ^,u^^, qu.lqne rl.ose a crédit, on de raclu'ter pour Ninj;l pièces de monnaie,

,and.s que celui-ei prétend l:m,u cl.ar.e de sendre cet ol^e. argent comptant.

O C. i:. a... 21KM. 2()0:.. ,' CL. arl. '1007. /) (..t. a.... m». -JOOUH >.
,v Ct ,M \m
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^

. Al:?^' ('HVÎ'^^ /^'^^"^^ '^LXsOr aJ JV-l^^ ^t^AiJ cU_>yjL\

f^) C: ^^l^ (2) C; 5/^ ^ (3) A.: oii'^. :'') A.:
| JU '-«ai

ou de l'acheter pour dix, c'est le mniidaiit ([iii joiiil d'une prt^somptioii fnvoraMe

pourvu qu'il prêle serment (^).

La loi frappe de nullité l'achat conclu par un mandataire : Nullité

(II- rachat

1". D'une esclave pour le prix de vingt pièces de monnaie, si le mandataire a conclu par

déclaré au vendeur qu'on l'avait chargé de l'acheter à ce prix; tandis ([u'après
'""" *•""•

coup le mandant atfirme sous serment de n'avoir parlé que de dix pièces (^).

2 . Pour un prix consistant dans un ohjet certain et déterminé, appartenant au

mandant, si le mandataire a annoncé, soit avant, soit après l'achat, que cet

achat n'était point pour son propre compte, mais pour le coniple d'un aiilrc-.

tandis ipie le mandant le désavoue ensuite sous serment. Toulelois la nullité

dont nous nous occupons ici , n'existe qu'à la condition que le vendeur avoue

avoir été informé du mandai, car l'achat resterait à la charge personelle du

mandataire lorsque, dans ces mêmes circonstances, le vendeur nie sous serment

d'avoir su la (|ualili' de raclntcur (',. Si l'achat (pic nous venons de supposer,

ne s'est pas conclu à raison d'un ('•(|ni\ aient certain et dr-liMMoini-, mais à

crédit, le principe à suivre est tout à iail le même, c'est-à-diie, l'adial es!

CI C. C. arll. 1350, i:J52. 13f)fi. l.W?. (') C. C. ,iri 1998. (') C. C. aill. KtGO. \M>7.
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(1) c: v--^^ (') ^ ^y^ ("'^ '^•- ^^^ (') ^- " ^-^ + ^ ^') ^- I
^>*^^

nul, lors(iuc le mandataire a fait part de sa qualité au veudeur. et «lur .elui-.i

avoue ce fait; mais l'achat reste à la charge du mandataire, lorsque celui-ci

n'a pas fait mention de sa qualité, t ou .pie du moins le vendeur proteste

sous serment de son ignorance à cet égard. Enlin. «lans tous les cas où l'achat

reste à la charge personnelle du mandataire , la loi recommande au juge de

persuader le mandant de donner une explication de son désaveu au mandataire,

par exemple en disant: ..Si moi je vous avais chargé .l'acheter celte esclave,

pour vingt pi.''ces de iiiniuiai.' . je v.uis i-;..irais revudue av.-c plaisir pour .-ette

s.mHi..'. .lui nw i-arait ..xori.ilanl.- ." à quoi cependant l'autre jwut rép..ndre.

par exenipl. •. ...I.> l'ai a.h.'I.V pour ce prix, peut-être un peu élevé, dans Tid.V

de ren.lre à nmn man.lanl un servi.e en lui procurant une esclave aveclaquelle

la coiialiilion lui s.Tail iicrmise."

Si I.' n.an.lalain- prétend n'avoir ri.'u fait au d.la .l.-s lin.ites de s.ui i^ouv.ur.

''ur:''" tandis .p..- !.• man.lanl snuti.nl le .-.mlraire. c'est clui-ci ..u
.

sel.u. un docteur,

r.dui-là .|ui a la prés.mq.li..ii .n sa laveur: mais l..ut le monde est d'accord .lu'il

faut acc.pter la .l.-.larali lu mandataire. I.usqu'il allime par serment (') quel.)

{') C. C. aru. i;t50. i;C.2. \M<. i;t67.

\iilrP5
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LfJ^ ujrj cr^ ^J^ ^^^^^j ^^ J^^ ^^

LJi-SiCCvJL\ r^'^ c'COjAdJ jVi_i ^_0 j^L-àJo <^lK*

objet dont il était détenteur a péri fortuitement, ou lorsqu'il soutient qu'il a restitué

au mandant ce que celui-ci lui avait confié. Lorsque le mandat n'est pas gratuit,

quelques auteurs sont d'une opinion contraire par rapport à la restitution
l 'j. Si le

mandataire prétend avoir fait la restitution par l'entremise d'un messager du man-

dant , la parole du messager est présumée conforme à la vérité (^) , et non celle du

mandataire, jf et même le mandant n'a pas besoin de se prononcer alors sur la

déclaration de son fondé de pouvoir. Lorsque le mandataire prétend avoir touché

le prix d'une vente, mais que ce prix a jiéri fortuitement, tandis que le mandant

nie ces faits, la présomption est en faveur de celui-ci. tant (jue la délivrance de la

marchandise n'a pas encore eu lieu, car, après la délivrance, notre rite admettrait

une présomption en faveur du mandataire. Lorsqu'on a chargé quelqu'un de payer

une dette, et que celui-ci déclare s'être acquitté de ce mandat, tandis que le créan-

cier nie avoir rien reçu, c'est à celui-ci que revient la pr(''soni|itiiin , à condition

toutefois qu'il prèle serment. , Du reste le mandat ne se présume point; c'est pour-

(IMiii le mandataire dnit toujours prouver ce qu'il avance, en cas de contredit de

la part du mandant , exception faite seulement des cas spéciaux mentionnés où il

(') C. C. art. 1992. (') C. C. arii, 1350. 1352.
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^^is: AxL ^\ ^^-s^^. p,>M^ -^ ^^ J^^ (^*^

f. 184. ôiJLi Jj^. J^ B.'^J^ *^J) ô^y L/^^i5
^:wysvA^\

est cm sur sa parole ('). ft Selmi le iiiènie priiitipp l'adminislrateiir des biens

.riin oi|.liclin doit, en cas de coulrcdil. prouver d'avoir reuiis le reliquat à son

pupille devenu majeur (-).

Reddition t Ni le niandalaire, ni le di-posilaire '"') ne peuveul refuser de restituer au

comptes, propriétaire ce qu'ils tiennenl de lui. sous pn'Iexte que la reslitulion dt.it avoir lieu

en présence de Icnioins ('), parce nous avous vu «pif leur pande sullit pour la con-

stater; mais l'usurpaleur {^) et, en géuénd, toute personne, tenue de restituer

quelque chose sans ipiVUe jouisse d'une présoniptitni Itigale comme celle du manda-

taire, peut refuser la restitution si ce n'est en présence de témoins.

Lorsdu'uuf p.isoiiiie préh'nd a\oir été cliari-'iV par l'avant droit de prendre
Droit* ' ' '

lier.. possession des biens que celui-ci peut rn ianier «l'un tiers, sans distinction entre

le payement .l'une d.ltf '1 la reveiidicati.ui «l'un objet certain et déterminé, le

ilébiteiir peut valahlein.iil \mm\ la ilette <ui restituer l'tdijet an mandataire, s'il

(') C, <;. arU. i;ir>(>. i:»r>2. t-^fi»), \:MCÛ C> livn- Xll Titre tl S.vti..ii ll l'I l.ivn- \\\

(*) i;. i;. arll. Iî)4«. 108;! (') t.ivn- XVII
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^^^AO «JjJ\ L.x'^^j ^•oVoj
"^J^J/

^^ C- J^ (_>]^ (^)

(^) C: y, (2) A.:
I
»^ ^

accepte la (|ualitp avancée par celui-ci. TouteHns, selon notre rite, il ne saiirnil

être forcé de payer la dette ou de restituer -l'objel au mandataire, aussi longtemps

i|ue celui-ci n'aura pas prouvé sa (jualité (^). f Par contre, si eu pareil cas. le

demandeur déclare agir en qualité de cessionnaire (-), la restitution «m le |)aypnient

est obligatoire, à moins que le débiteur ne nie la qualité.

Remarque. Notre rite accepte la même obligation si le demandeur déclare fonder

sa réclamation sur sa qualité d'héritier cl que le déhileiii- accepte celte qualité ['].

(•) C. C. art. 1988. (') Livre XII Tilre IV. (') C. C. art. 724.

-^S>iC83!<&-
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LIVRE XV

DE L'AYEÏÏ (•)

s E C T I () X I

Pcrsonms L'aveu n'est valable qui de la pari (l'iine personne qui a la libre disposi-

c.ipnbles

de faire 1111 ijon (le ses liieHS (2): ainsi l'aveu d'un mineur ou d'un alién»' sérail non avenu.
avpii.

Seulement , lorsqu'un iiulividu qui passe pour un mineur, avoue qu'il a alleinl sa

pulierli' |iar suite de /lollulioncs iiiicluninr, il faut ajouter foi à sa d«>claralii>n

,

sans qu'il ail besoin d(; rallirmer sous serment , du moins ipiand il a l'Age où

l'éjaeulation esl admise |iar la loi. Lorsqu'au eontraire le mineur préti-nd i^lre

devenu majeur, sans allé^'uer il'aulre mntil que d'avoir alleinl l'Aire rt'gleuientaire

de ipiin/.e ans, il lui iaul pron\er la eireonslanee (•'). Les conséquences d'un

aveu l'ail par un indii-rile ou un l'ailli . ont ('lé exposées ei-dessus ^* . L'aveu

d'un esclave, constatant l'cddigalion de sa part di- subir une |N'ine purement

corporelle (^j , esl ai eepic en justice : au lieu qm- son ;i\eu ndalif .i un délit

{') r,. t". arll i;{.">4 .1 s () l.ivn- Ml Tilros I .-l II l'i C. C. arll KiiO, 1352. Lorc Ml

Tilpp II Serlum I. (') llml. Titre I Silion I pI Tilrr II SccUon I i') Li»T« L—LV.
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^ * • •-> • > ^ '^

"^^^ c^ J^- (<^
'^^^J^ a^.^^y^ c>}j ^' ^^^

C) C: yi ^] B.:
I

ï,l:^t J d U.iU r^ B.: L<^, : C: L^. < C: + ^.^
r) B.: ^^^ (6; C: ^^, (7) B.: + ^

(Sj B.:
|

ç^-ïl ^,i ^

contre lequel la loi a prescrit . serait-ce subsidiairement , une peine pécuniaire (i),

n'entraîne, en cas d'opposition de la part du maître, qu'une obligation person-

nelle. L'esclave devra s'acquitter de cette obligation après son affranchissement

éventuel, mais un aveu pareil ne saurait avoir pour effet de rendre Tesclave

saisissable (2), Puis, l'aveu d'un esclave en matière civile n'est pas accepté du

tout, quand il se rapporte aux droits ou aux biens de son maître, si ce n'est

quand il s'agit d'un esclave habilité, car, dans ce cas-ci . on l'accepte, et l'esclave

doit satisfaire à l'obligation qui en résulte, tant avec les bénéflces réalisés par

lui qu'avec les valeurs que le maître lui a fournies (3). L'aveu d'un malade sur

son lit de mort est valable selon notre rite, aussi bien .juand il a été fait en

faveur d'une tierce personne, que quand il a été fait en faveur d'un des héritiers {*).

Même l'aveu, fait préalablement à la dernière maladie, ne confère aucune pré-

férence sur l'aveu lait au lit de m.,rt. s'il s'agit de deux aveux relatifs au

même objet, mais en faveur de .leux personnes différentes, j II n'y aurait pas

n..n plus de préférence lors.iu'une jK,'rsonne, soit en état de santé, soit sur son

{') Livres XLVII el XLVIII. ('i L.vn- XLViri Tilre II S<rii„ii IV / l.ivn- IX Tilrc l\

C) Livre XXIX SecUon III.



76 LIVIU; XV SECTION I

U^^:^^^ \-^U V^^vwo e, J^^ (^ >^' ^^^ CjJ^

o]^ -^ J «W?^ j^ cJJ)U \à^ iX^ J^ jVi ^j (*)

lU C- 5
_

UU lU ^ ?

(1) I).:
I

Ajdc s/) U (-) B.: jl : D.: ^)j (^) B.: '.^aa-. Jx (^) D.: J^ (^^ B. et C; sjJu-1

(«) B. et C: ^. D.: J,

lit de mort, aiiiail lait un ;i\eu en laveur de nuel(|u'uu ; taudis ([u'après son décès,

l'héritier lail un aveu au sujet du même olijel en laveur d'un autre.

Utenx L'aveu est sans aucune valeur lorsqu'il a été arraché par une violence

non
•vernis. i|uelconque (^). Celui en faveur duquel on fait un aveu, doit être apte à avoir et

à exercer des droits sur la chose qui en est l'olijel : ainsi l'aveu fait en faveur d'un

animal est non avenu, mais il y aurait uiif oliliiialion. Inrsqu'im a dit, par exemple:

..J'avoue devoir au maître à cause de cet animal telle »n telle chose." ou hien :

.J'avoue devoir à l'enfant, dont Hind est enceinte (-). telle ou telle chose que cet

enfant pourra réclamer à litre de succession ou de legs." L'aveu est également

non avenu ijuand on y ajoute nue cause qui ne peut exister légalement ('); «mais

l'aveu isl valalde si la causi- n'a pas ("lé exprimée (*). | Fiilin le démenti de la per-

sonne . en faveur de laquelle l'aveu a été fait, a |iour consétiuence que la propriété

de l'cdijet n'est point tran^fi-n''; il faut même accepter la révocation |)ostérieure d'un

('I t;. !.. .irt. 1113 lavre XXXVtt S«Hlii.n ttl. ; ') I C .iHl. 72.'V. 906 l.ivn- XXlll

SecUon 1. C) C. C. .irll. 1131. 113.1. ('i (. C. art 1132
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(_j-^ ^^^j\/^ Ai^AAO ^ài" ^\_> J djy

Ô^J^^ 'j]y\i U"*^ Lix^ ^^ àdjc:^]j] aA^

(1) D.: J^. (2) 6. et C: ^ ,1 (3) B.: ^^ ^1 (<) B.: ^oJ^ J (5 B.: + ,1

^j _,) ii. (6) D.: ^1^

aveu récusé par la partie intéressée, lorsque celle lévoratioii est loinlée sur ce que

l'aveu a été la suite d'une erreur, et qu'elle a eu lieu iuiMiédiatenient uprés le

démenti [}).

SECTION II

L'aveu, en général, se prononce dans les termes: ,.Lue telle chose est à Paroles

Zaid," et, s'il s'agit d'une dette, dans les termes; „J'en suis son débiteur", „Je '""'Xu"

la lui dois." L'aveu se rapj.ortant au droit réel de pro|.riélé sur un ol.jet (vrtain

et déterminé, doit ce prononcer dans les termes: „L'ol)jVl d'un Ici .si die/ moi",

ou: „J'en suis détenteur." On nn peut considérer comme un a\eu, lorsqu'on

dit à quelqu'un: „J'ai sur vous une créance de mille pièces de nu.nnaie", et

que l'autre a répondu seulement: ..Pesez". ..Prenez toujours". .,IVsez l'areent",

„Prenez-le", „Meltez-y voire cacher", ou: ..Mellez-le dans ^oln• Immus.-:" ,„ins il

y aurait un aveu si l'autre a fait les réponses suivantes: „Certain..ment". ..Oui",

«Vous avez raison", „Vous m'en avez donné acquit". .,Je vous les ai payés,"

(') C. C. arll J109. 1110. ia5G. Liviv .\V||| SlcUoii 11.
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O^^^ J^' ^^ '^j ^ cri? ^'b''^-' f*^
-5^ ^

^ (') j5^-«.:«J cV) ^c-^ ^^^ ^^^.^^ SJy JrJ^^

(1) A.: ^
<,ii: „J.' l'iiNduc." Les |Kirol.-s: ..J'avoiio," sans ajouter iHK.i. .'I ...l'avourai ma

licite" . c'csl-Ji-.liiv M"'""' "" ^'" ^'^'' ''' l':»"'"'^''' "" '''" •'" l"'i'l''"'"''- '"' •'""*''•

tuent poinl nn aven; mais l.ien la réponse: ..Ccrlaiiicmenl". ou: ..Oui", laite

a luir «luestion eomme : „Esl-ee nue vous ne me devez pas tant"? Seulement

les juristes ne sont pas d'aceonl au sujet du mot : „Oui". t '•'' mf-nw il y a

aveu lnrs(|n'nn dil à iinelqn'nn : „l'a\ez-nini 1rs mill.; pièees de ninnnair .pie vous

me .ii'vr/". a iiuoi rclni-ci rép.Hul : ..(tni". .m: ,.J.' v,.ns les paverai demain",

ou: „Ae,eorde/.-moi un jour de répit", ou: ,.Aeeorde/.-m..i le temps nécessaire pour

m'asseoir", on ,.poiir di'iirr ma liourse", ou .,pour elierelier ma elef."

SECTION III

,„_„, i/idijel lie l'aveu doit Nre une eliose n'appartenant point a nliii ijui avoue: ainsi

ru».„ „„ avril ilans ees termes: ..Ma maison." ..m..n lial.it." ou ..ma eréanee sur Zaid. je

ravnm- être à 'Amr". .si non aMim. Itans la phrase: ..J'avoue .\u'une telle elu.se est

niainirnaiit a Irllr on t.dl.' prrs.mn.'. niai> jUM^ra y-i- tpir j'rUSM- tait ert aveu, elle
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_ Lui 5 c

j^^LXxiVi c5d:cs.\ jVi ^L ^cUi^ î5j\yi:s.i J^so'^^ (») j^^

(!) B.: J UU (2) A. et C: + Jo (3) B.:^iyb ft A.: +yuJJ (5) B., C. et D.: + .^
(6) C: ïJou (7) C. et D.: + ï^; ^ (») A. et C; Jx^ï!

(Hait à moi," la première partie iiiipli(|iie un aven, el la seconde est considérée ('(imme non

avenue. En seconii lien,l'iilii('l de l'aven ddil être dans la possession de relui i[ui avoue, puis-

ipie l'aveu a pour (;onsé(|iieiife qu'il i'audra (lélivr{U' cet (d)jel ; l'aveu loulefois aurait en-

core son eifel si l'ohjel, au nionienl de l'aveu, n'est pas encore dans la [lossession de celui

t|ui avoue, pourvu qu'il en obtienne la possession avant le terme lixé pour la délivrance.

En avouant (jue l'esclave d'une tierce personne est libre, on s'expose à un Aven
relatif à la

jujieineril iiroiioncanl la liberté avoui'c, lorsqu'aiirès rouii on oiilienl la iiropriélc- de '''""''' <*'""
• ' • 111 II esclave.

cet esclave par acliat ; il l'aut nièiiie considi'rcr cet acbat comine une simple rançon,

si l'aveu portait que l'esclave es! int;énn. Dans le cas contraii'e, c'est-à-dire lorst|u'on

avait avoué si'iilemenl son intention iraU'iancliir (^) l'esclave d'une tierc(! personne,

l'aclial n'esl une l'anron que de !;i part de celui qui a prononcé l'aveu, el il l'aut

le coiisidi'rei' coriiine un aclial ordinaire de la pari du piiqirii'laire , du inniiis

seloti noire l'ile. D'où il s'(!nsuit (|u'aii vendeur seul appartient le dioil d'option,

tant cidle (liti; ,,de la séance," (jue celle ipii est l'elVel d'une coiiveiilion spéciale ('•'].

y) Livre L.WllI. ('; l.nir l\ iilrc l\ Si. Iiuii.s ! el 11.
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V^

(!) C. H i).: ^U -) D.: I Jji (3) A. et B.: ^ (») C: |JjJb (^j D.: iijJyL-^)

Aveux l/a\(ii ii'ii |p;is lii'Miiii lie se i;i|i|Miiler ;'i un nliji-t ('11111111; ainsi en aviiuaiit

indc'tt*rinîiR's.

(|triiii ijiiil .1 i|urli|ii'im ,.iinr rlidsi'." il t'aiil iiiii' ('cliii-ci se cunlcnli' de Itml ee que

le tlél)ileur déclare avdir ni en vue, à la seule condition que ce soit une „cliose"

dans raneplion légale du mol, c'esl-à-dire un (d)jel de quchpie valeur et susceptible

lin didil lie |ir(qniélé ('). \ Même il lui faudrait se contenter dans ces circon-

stances d'un ol>jcl sans aucune valeur, si lel idijcl a|)|parlient a une espèce ipii en

a. par l'xcniplc . un ^rain de finnii'iil . ou liicii il lui l'andrail se contenter d'un

(dijet, il est viai, non susceplilde du droit de pro|iriélé. mais dont rai-qiiisiliou i-t

la [lossession mali'>rielles n'en sont pas moins permises, comme un chien dressé,

dii l'umicr elc. Or ce sont siiilcnienl les cdijils donl ract|uisilion et la possession

matérielles sont délcudue> . par ixemide le pore ou le 1 liien non dressé, que l'on

peut refuser d'accepler coninii' ne pouvant légalement seivir à rien. Kucore le

déliili'ur ne saurai! s'arqniller non |iIms de l'iddigatiou résultant d'un aveu [KinMl,

en faisant une action de pure politesse, par exemple, en allant fain* tiiir visite à

('; C. <;. iiii. IfJ!) l.iM.' I\ Tilrc t Miii 1° cl T.
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(1) B.:|^ (2) C: JU Jj (3) C: UXi (^) B. et U.: ,/.. ,-, A.:|l^a^) J.

son créancier malaile, t5u en lui rendant un salut. L'aveu de devoir à quelqu'un

quelque cliose „de valeur". , .d'une haute valeur", ..d'une grande valeur", ou ,,de

beaucoup de valeur", n'enliaine (|ue l'nldiLiatioii de dunner une rhose qui n'est pas

entièrement privée de valeur, f lors même que ce serait, par exemple, une atl'ranchie

à cause de sa maternité ('i; mais, en pareil cas, un chien ou la peau d'un animal

mort ne suffiraient point (•'). L'expression: ,. J'avoue lui devoir tant", équivaut à:

„J'av(iue lui ilcvoir une cliose;" tandis que la simple répélition des mots ..tant" ou

„chose" dans un aveu n'a pas de cnnséqueiue du tout. Kn disant au contraire: ,,une

cliose et une chose", ou bien: „taiit et tant", c'est-à-dire en unissant les deux

mots par la conjonction ,,et ," on doit deux choses distinctes.

En disant: „Je vous dois tri dirham," ou en disant: ,,Je vous le dois," Avem
rt'IiitiOi à des

tout m levant en l'air ou en liiaiil de sa poche un (lir/iinn, on en doit un .seul; J'il""»-

au lieu (|Ue, d'après iiolrt' rite, on imi ilevrail deux, loiS(|u'on a dit : ,,t(d et tel

dirham," en mettant le mol .,ilirliam" à l'accusalil du siiiirnlier. iNoIre rite admet

Livre I.XM. (') Livie I Tilrc VI.

Il
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(1) |{.-. /J (-) A., B. et C: toi, ,) (3) B.:
| ^)j^) {*) B.: ^^As-a» J^: C. el

D.: ^^ïl ^ (5) C: ^^ (6) D.: + ^ (7) A.: + Jx
encoïc i|iii' l'on n'est reilcvalile que d'un seul dithniii . liirs(|ii'fM |ir<inoni;iiil

ces paroles-ci, on ne lève diiiis l'air on ne tire de sa porlie iju'nn seul ilirhniu

.

on Itien lors(]n*cin a omis la eonjoiulion .,el." L'aven, conçu dans les termes:

..mille plus un <liihii»i" , peut s'expliquer de manière à ce que le mol de ..mille"

n'ail |ias rapjiori à des dirham, mais à d'anires choses r|uelles qu'elles soient.

tf En disant an roniraire; ..\ini,i-cini| 'lirluun". ce sont assurément des dirham

que l'on doit, -[f La resiriclion : ..Les dirhnin dont j'ai fail l'aven, sont des (/i'rArt»»i

d'un pciids iiilV-rienr" . doit l'aire acceptée: mais si les dirham en U!<a(;e dans la

localité soni des |>iéces inlacies. il faut que la resiriclion ail suivi l'aveu immé-

dialcmenl. l'ne telle resiriclion peni seidemeni être ajoutée à l'aveu apn-s cou|».

si les ilirhiiiii en nsaire dans la loealite n'ont pa^ le jHiids ordinaire, lin moins

c'est ainsi que C.liàli'i l'a décidé. S'il s'aiiit de dirham alléics . il faut suivit' les

mêmes principes qu'an sujet des dirham d'un |H)ids intérieur. L'aveu formulé par:

..Je lui dois de uii à <li\ dirham." ~ implique l'oliliçalion d'eu |>aver neuf: mais

l'aveu. ..d'un dirham sui° dix." olilific à paver on/.e dirham si la préptisilion ..sur'
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y^

Cr
-? êJ # ^ cX#i^

r\ L_jUvj '^ JwfX^ r)

t >

Cy C:
I

'-.Jfc^J (2, B.:
I

)i) (3) B.: - ^^\ .jl (*) C: x*^.

est employée dans un sens cnnjonctif, et à en payer dix, si elle est employée dans

un sens arithmétique: tandis qu'enlin on ne doit qu'un seul dirham si la préiiosi-

tion .,sur" n'a été employée ni comme conjonction, ni pour indiquer un rapport

arithmétique, mais dans son acception ordinaire.

SECTION IV

L'aveu de devoir: ..une épée se trouvant dans un fourreau", ou: ,.un habit ATem
cuiubiars.

se trouvant dans une caisse," n'implique pas le fourreau ou la caisse, et l'aveu

de devoir: „un fourreau où se trouve une épée", ou hien : ,,une caisse où se trouve

un hahit", n'a rapport qu'au fourreau ou à la caisse sans le contenu. De même en

avouant devoir: „un esclave avec un turban sur la télé," 77 on n'est pas censé

avoir voulu comprendre le turban dans l'obligation; mais, au contraire, on doit le

tout quand on a [)arlé ..d'un animal avec sa selle", nu .,d'iin habit orné df

broderies."

L'expression: ..mille pièces de monnaie dans la succession de mon père," Areui
relatifs a des

implique l'aveu que la succession du |M're est grevée d'une dette de ce montant; ''•^"<--
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u^^ c^^J >iô;0 >i:&;^ ^^ ^ J^' >J^ ^

^ UiII^\ y jj^^ <A^^^- ^> O^ ^^^ ^^
(1) C:

I
^ e) C: + ^) ^ (') U-: ub C:

|
'^ ('; D-"- J^i ' «•

I
*

A.: + ^^Oj («) B.: + ^ («) A.: ^ (»») D.: _^ (») B.:
| ^

au lieu que l'expression : „mille pièces dt- inonnaic .lans la su.cossic.n que nie lais-

sera mon père", n'est considérée .pie comme la promesse d'une .lonalion future (1).

D'ailleurs, en avouant devoir à une personne, .un dirham'', et en répétant céder-

nier mot sans rien de plus, on ne doit qu'un seul >U,ham, mais en répétant le

mot ,Mlmm- . toul .ii v ajoutant la conjonction ..et ," on en doit deux. En

disant: .,un duham el un duham et un dirham r un en doit deux pour les deux

premières lois que l'on a pn.nonce le mot : tandis que la troisième fois qu'on l'a

prononcé, n'a aucun .llet . si I.- mot ne servait alors qu'à coulirmer robli|îali..n

résultant de l'aveu .lu second duham. An c.utraire. il faut payer un troisième

dirham dans les cas suivants:

l". (Juand on i, prononre 1.- I ..dirham" la troisième fois dans l'intention de

créer une noii\elle oMigalion.

2".
1
guand on a prononcé le mot „./ir/mm" la troisième fois dans I.- m.iI Lut de

cuulirmer l'aveu du premier dirham.

[') l.iviv WIS
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L^^j ^—"^3 '^5^-^ (*-§^^ ^'^ v5^J f^^-^y^

M ' t.
•

i.j w c lu UU / ^

<r

:'; B.: ^\ Ji r-; B.:
|
^U f^ A.: + j)

3". 7 Quand un n'avait pninl irinteulion spéciale en le prononçant une troisième

fois.

L'aveu conçu <lans des termes vagues, comme: ..quelque chose et un habit", ^^^^
vagues.

oblige le débiteur de déterminer plus précisément l'objet de son aveu, aussitôt que

le créancier l'exige, tt et, en cas de refus, celui-ci a même le droit de l'y con-

traindre en le faisant mettre en prison (\. Lorsque le débiteur a déterminé l'objet

de l'aveu d'une manière plus précise, et que le créancier prétend (|ue celle décla-

ration a été faite de mauvaise foi. ce dernier doit i»rouver ce iju'il avance, car il

est le demandeur, et le défendeur a toujours la présomption pour lui '}'). L'aveu

de ,,mille" pièces de monnaie, suivi d'un second aveu de „mille" pièces, fait à un

autre jour, n'oblige t|u'au payement de mille pièces sans rien de plus, et, lorsque

ces deux aveux ne se rap|»<>ilfiil pas à la même somme, c'est la plus pelite ipii

est de plein droit comprise dans la |dus grande. Par contre, les deux aveux font

naître deux obligations distinctes, lorsque la modalité ou la cause n'en sont pas

l') y.. C. arU 1142 et > . 20.59 et s. Ci Livn; LXVJI Section 1. C. C. art. 1315.
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^V^j-t^ ^j^ ^ lJJ^ ^X^ ^] JVi ^^ U»j] (')

uj c ci

«X-iJwvu ^3^ *>ooAi\ J lXn^
CIT*^ rr^ *'^-

J^" ^>-'5

f. 18».
J\j ^^ U-fi

J-ï^^j) L^àJL^ ^Id Jjj c-..,*-^

UJ
1

(i)C.: .Uy (2) B.: ^) (3) B.-.|i! (*) C..\J^ .<. (•') B.etC.:|^ i (6) B.-.|^,

les mêmes . mi liicn lorsiiu'oii n ilil d'alinnl; ..J'ai reçu dix pièces de monnaie le

samedi", el puis: „J'en ni reçu dix le dimanche."

Noïaiion. * L'aveu conslitue HOB Hovation (') : c'est poiirunoi les phrases: ,.Je lui dnis

mille pièces de monnaie pniir le vin un le rliiiii ipi'il m'a vendu" (-). on: ,.Je lui

dois mille |iièces de monnaie (jui' j'ai déjà |)ayées." onl |>our ellVl i|ue relui ijni

les a prnnoiH'ées doit payi'r la somme avouée ^').

l'nsoiiip- Lorsqu'on dit: ...h; lui dois une telle siimnu' eomnie |iii\ d'un esclave acheté
liiins

|mr moi, mais doni je n'ai pas enrôle pris possession. e( je lui payerai aussitôt

•pTil mania ilt'livi'é et-l esclave," nolic rile roiisidèie la siunme mentionnée comme

('lanl le pi'i\ oll'ei'i pour l'esilaNe, (|ui>ii|ne ii' pavemeiil n'en soi) pas olilij^atnire avant

i|ue la délivrance ait en lien ^'j. D'après notre rite on ne doit rien en avouaiil

une dette de mille pièces de nmnnaie sons la reslriclion : ..S'il plait à Dieu," mais

du reste l'axeu d'une délie crée une oldii:alion. lors même ipie l'on y aurait ajouté

.,ne rien devoir." lin appurlanl niilii' pièces île moimaie, après avoir avoué devoir

une telle soinnie. el en disant : ..Les Miici à litre de depol. "

. on a la présomption

i) C. C. arll. 1271 cl s t\„. art. 121 (') Livre l\ rnic t v<il) 1* {') V. i. arii lt;tl.

1133. (') i:. C. art. i:t5C.
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W 1 / _„ vu /

»\ ^i-y^-i y^j^^ >J^^ tOj\* \»3d2_3 L_iijo\j) ^y^j
(1) A. el B.: a^ ,^) C: | 'Jo.J f'*) B.: ^^Hl ('i B.: + J-^ '^) <-:

|
..i!)

(«) B.: IJI^ (7) C. cl h.: Jj

fie son côté, pourvu que l'on prête sermeiil, lorsque la partie opposée préfcml avoir

encore une autre créance du même montant; tandis qu'au contraire notre rite ail-

nicl une présomption pareille en faveur du créancier, lorsfjue le déliitcur, en lui

remettant la somme, ne s'est pas servi de termes imiiliqnanl un dépôt, mais lui

a parlé de ,,mon obligation," ou de „ma dette" (^).

Remarque, t Quand on admet qu'on peut valablcnieul déclarer après coup que

l;i sutnmc doiil on s'e.sl avoué être le débiteur. n"a été remise au créancier qu'à titre de

iié[)ôt. il eu résulte (lUc, dès l'aveu primitif, le débiteur peut demander raison an créancier

de la perte, et (|u"il peut exiger la restitution de ce qui a été d(^ la sorte conlié h la bonne

foi de celui-ci. Quand on s'est servi de l'expression: ..S(^s mille pièces de nioiniaie st;

trouvent cliez moi", on : ...Te les ai sur moi", on a encore la présomption en faveur de sa

[larole eu prétendant après roiqi cpi'il ne s'afjjil que d'un dépi'il. on eu iilléguanl. soit la

restitution, soit la perle forliiile di' Ni somme mentionnée (').

l/aveu d'une vente on d'une donation suivie de la piise de possession ("') Riiourtaiion.

de l'objet, n'admet plus une l'i'-ti'actation nllérienre. fondée sur ce i[uc le coiilrat

serait illégal et que l'axeu aurai! été la suite d'une erreur ('). .\insi le débiteur

l»'Ut seulement déférer le s('rnienl au créancier ru faveur dmpnd son aveu a été

C) C. C. artl. i;}50. i:{52. 1300. 1367. {'] l.ore \\.\ eic. C. arll. i:JûO. 1352. ('l Livre XMV.

C) C. C. an. 1356.
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LU 5 c 5 i^

C / lu r ' c

f^'^.j j^j-^ ^^^ rj^-J^ J^ yi^^\ ^Jr

,.yA ^5^A^ * \X^ O^^Ç <\Aj\wfJ' J) <:0»-wJ> J) B yi*^

C^CUr^ '>-r-L>^ Cr^'^^5 ^?J-^
*^ ^_iJ^ ^^>*^\ w^ii (')

(») B.: »^ ^ cl + ^-^S

fait, et co n'est (|u't'ii cas ilc refus ilc la pari ilc <i'liii-(i. <|in' le stMiiifiil pciil

être rf'féré par le jiii;e au diMiileui', ipii peul alors se libérer eu le pi'^lanl à son

tour ('). Quand on vieni d'avouer ..(lu'une certaine maison est à Zaid." après quoi

l'on se reprend et l'on avoue ,.i|u"elle est à 'Anir," ou lùcu ijuand on avoue avoir

usuqié ..la maison de Zaid." après ijuoi l'on déclare ..tjue rVsl la maison de 'Amr."

c'esl à Zaid ipie la maison doit èlre delivi-t'e. . tandis qu'en outre 'Anir peut en

réclamer la valeur.

Du reste l'aveu admet toutes sortes de clauses exceplionnelles . |Miur\u que

ricontinii-
, . . i. i

ii.iIps. CCS clauses s<uent enoinees en comlunaisou avec I aveu, et ne le rendent pas

illusoire: ainsi en avant dit : ...le lui dois dix. moins neuf moins huit pièces de

mouiiaic." on iii ilojl ueul (°-
. lue lilli' clause exceplioiuicllc peut menu- avoir

rapport a im olijel d'une autre nature que l'olijel de l'.iveu. p.ir exemple: ,.Je

dois mille pièces de monnaie luoins un lialiit." et alor> l.t valeur de l'haliil

doit tcuijoui's rester au-dessous de la sonuue iueuliomi<^>. La clause exceptionnelle

(') y. <;. .nrU. 1358 i-l s. tHOO. i;Ui7 ' 10 (9- Kl — !» .1 non 10-9-8 = —7.
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*i\ <!d j\j}\ bûLgi (J-^*-i^ (J-^J
^-^^ '

^J)<^

lu 7 '' ^
i

i^y^ t>ÙA,f-s-i OJcW? /çJ<XX,vvd\ t\j\
f*~^ ^

5 )cX:^u Z'i

(1) B. et D.: ^'î\ ('^) B.: ^ çv^._. (^) U. : lia (^) B.: + ^:^" (5) B.: +^t «Ulj

pst aussi admissible par rap[iiirl à des objets certains et déterminés, c'est-à-

dire, on peut avouer par exemple: ,,Cette maison est à lui. dédurtiim laite de

cette chambre," on: „Ces dirli-im sont à lui, excepté ce <liiltam-ri." Tnutelois

quant à l'admissibilité d'une clause exceptionnelle par rapport aux objets certains

et déterminés, les juristes ne sont pas tous d'accord, (pioique la forte majorité

l'adopte à bon droit.

Remarque. Kn disant: „Ces esclaves sont à un IpI. exccpliori laile d'un

seul", on lait un aven valable, mais on doit déclarer ensuite lequel des esclaves on avait

en vue. tt Lorsque, en pareil cas. Ions les esclaves menrenl à l'exception d'un seul,

el que celui qui a fiiil l'aveu déclare que l'est Tesclave survi\aiil c|u'il a voidu excepter.

la présomption est dans sa t'aveui [lourvu qu'il adiinie sous scrnienl la véiilé de ses

paroles (').

SECTION V

L'aveu relatil' à la lilialiim entre soi-même cl une an! ri' personne n'est ad- \,p,„

nlatifs à In

missil)le qu'à la cnnditiou que ni le sens commun, ni la b'i ne s'opposeul au fait fiiiaiimi

{•) {,. (.. arll 1350. 1352. l.lfie. 1;î67
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y' ^ . ->/ lu

LU i:^ -
'

^^7: v^V> ••• • ^

>-"K:sw* ^XÏcAao /-j-l c^<^' ^àJVj ^vjijj) »^_a:^xJjCw)

(') B.: -)- ^s,ja,^l (2) B.: jja^ (;', C: J^. (<) B.: j:=jJ

avoué ('); ainsi l'on ne saurait riMiiniiailrf un frilaiil ((ui a niiliiin-im'iil une

autre origine (-). La |)rrsoniie inléressée doit consi-ntii- à l'aveu si elle en esl

léf;alt!ni(Mil caitable; c'est pourquoi un aveu ne peut établir la liliatinn entre celui

t|ui la prononce, et un majeur i|ui s'y oppose, à moins que cette Hliation ne

soit léf^nlemeiil prouvée «l'une autre manière (^). t Le mineur lé{;alenient reconnu

ne saurait nmi plus, à sa majorité, annuler let acte par sa simple dénéga-

tion i^;. l'uis il est |iermis «le reconnaître après coup son enfant mort, soit

en lias
àfj;«'. 7 soit après avoii- atteint sa majorité, et ci'l acte suftil même |x>ur

que l'rui puisse faire valoir ses droits sur la succession de l'enfant décédé ^^•'').

Loisqu'uii majeur est reconnu par deux persnmus dillérenles. la liliation ne

s'élaldil (|u'à l'éj^ard Av cille qu'il accepte comme |K're (''). Les consi^|Uenres

d'une telle reconnaissance à l'éjîard d'un mineur seront ex|M>sw's dans le Livre

relatif aux enfants trouvés ('). La déclaration de la part ilu maitn- „que l'enfant

1') r. c .irll .TSTi. iX.\. (') C. C. .nrll .TiO. 321. Cl i: C iirii 3;{6. :«». 346, l'I t: «".

arli .322, :i28. ' C (. .nU 351. ;i.'i2. C) C. C. arti XMÎ. .W\. l'i LuTf XXVI

Seclmii III
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d'une de ses esclaves est le sien," sullll à clli' sciiie |Miiir ctaMir l;i liliiitioii, * miiis

non pour affranchir l'esclave par suite de sa maternité ('). La même rèi.'le s'aji-

plique à la déclaration en ces termes: „Une telle esclave qui m'appartient, est

la mère de mon enfant:" tandis qu'au contraire l'expression: „Elle a conçu pen-

dant qu'elle m'appartenait." implique un affrancliissement à cause de maternité.

L'enfant d'une esclave avec laquelle le maître a constamnicnt pailain'' son lit . n';i

pas besoin de reconnaissance spéciale de la jiail de celui-ci pour élaldir la lilia-

tion : tandis que l'enfant d'une esclave mariée a de plein droit pour père le mari (-),

et la reconnaissance de la part du maître sciait considérée comme nulle en

pareil cas.

La reconnaissance de la niialinii |i;ir rapport à nue tierce pei'Sdime. pur \ïc,h
relut ifs à

exemple l'aveu: „Une telle [lersonne est mon frère", ou ..mon imele paternel", a'nutri-s

ilcgrrs \\k

a aussi l'effet d'étaltlir des relations de famille entre celui qui est reconnu, et P''""'^"-

celui dont il est déclaré descendre, |)our\u (pie vi\ soil sous les conditions ([ue

(') Livre LXXI. (") C. C. art. 312,
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(1) B.: i=^.j (2j B.: l=/o,^ (=*; A.: I^'l^ ^. ^ ^^U ^^; C. el D.: /Jtj (5) B.:

^
(«) A.: c^,

nous venons ilr nii'iili"iincr. et ijuc la pursorinc . tlniil hi |iHterni(é l'sl constatée tic

la sorte, soit Ai'\i\ inniu-. Une telle rerunnaissance est licite, t Iws même que

le (léfunl iiiiinit <le sa vie nié Ui jiaternité ((u'im ini impute: mais il faut en

tous ras (|Me la |ieis(inne i|ui l'ait la dérlaration soii son héritier universel.

t Cepenilanl la declaialidn que l'on consiilère un rerlain individu comme son

frère etc. . n'a pas pour ell'e( de le faire appeler à la sucfession du père lomninn.

ni même de le faire parlici|iei' dans le loi assi^'iié à celui i|ui vient de faire

l'aveu l'i.
-f

L'iiérilier majeur ne peut jamais, de son projue elief. établir une

liliation entre une lierre personne el le défunt s'il \ a enrore d'aulres héritiers

en lias à^'e C^); mais, avouée pai- l'un des lii'riliers el niée par l'aulie. la lilialion

reste en son enliei dans le las où l'opposant serait niorl . en ne laissant d'aulres

héritiers i|ue relui i|ui lait l'aveu
,

La liliation est maintenue aussi dans le cas où.

après le déres du prie, un lils. luTilier universel, avoue ipie des |H'rsonnes. dont la

liescendance esl inronnue. soni ses frères, landis i|ue li-s |N'rsiinnes en question

(') C. C. .iru ;«;MÎ. 350. l'i C. i:. art 3;i7.
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(1) B.: ^^ï) C-i) D.: + *1

à leur tour nient la filiation de celui qui a l'ail l'aveu, tout en reconnaissant la

leur, t Kulin, lorsque l'héritier connu serait exclu de la succession par la

personne, dont il avoue la parenté, par exemple, s'il avoue ,,que son frère défunt

a laissé un lils," l'aveu n'a rapport qu'aux droits de famille, mais ne confère

aucun droit à la succession.

-^^£^3>&-



^J<^\ ^u^

v^ji^ cVjiji^) c'CKAxi» «.'L_C.^^" ciJsxAO rS*^' h J*^

, c V c - i;

ci roi M ••

LIVRE XVI

DU COmODAT (t)

SECTION I

Coiidiiiohs 11 liiiil ipic le |)iV'U'iir |iuiss(' léijalcinciit (lisposcr île ses hiciis ;'i litre ura-
|>0llr la

^nlliliir.
(iiij (•2j ^.|^ ,|,|'j| ;,i| 1|. ili'oil .le eéiler l'usiiire île l'idijel priMi'. Ainsi le preiieiir mi le

liir;it;iiie |MMi\eiit ptrier re i^l'iU liriiilelll a le lilie. 7; mais inui reilipnillleur : ei

i|ui loulefiiis ne saurai! porter préjiuiiee à son droil île |HMinellre à un liei"s l'usage

lie l'olijet enipruntt^. an lieu il'en faire usage en personne {^;. Les choses ne se

niiisuniant pas par l'usage, peuvent seules i^lre l'olijet de ce contrai (^) ; d'où il s'ensuit

qn'oii peut pièli'i' une esclave enniine servanle. suit à une reninie. soit à un lioiunie

en iliiiiin *'
, mais mm a un linmme i|ui pnunail légalemeiil eoliahiler avec elle.

Kn nuire il est lilàmaliii' de prèlii nu esrlaNe .Musulman a un iulidéle ^^ .

{'1 C. C. aril 1117.'. .1 >. 1'' C, C. .iil l«7li l'i •:. «.. ail. IBtIO. i"' (. ( art 1878

i'i Livre Mil liln- V. l'i l.ivr.- IX Tili»p I
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('; D.: ^iJJ (-) A.: i:^' (3) A., B.etC: j^-^_ :*', B.: -f ^>s.^_ .) : C: ^>=.^_.\

(5) A., B. et C: jsvc-J) (6) C: ^iU

La loi exige t que l'aete soit mentionné en termes exprès, par exemple, par les Cou^mie-
inetit.

paroles: .,Je vous prête." prononcées par le prèleur, ou: .,Prèlez-nioi/' prononcées

par l'emprunteur: il sutTit si l'une des deux parties a exprimé sa volonté de cette façon,

pourvu que l'autre ait indiqué son consentement par des faits. En disant: „Je vous

prête mon cheval à la condition que vous le nourrirez" . ou „à la condition que

vous me prêterez le vôtre." on np rouclul pas un fommodat. mais un contrai ili-

louage irrégulier (}), pour lequel la partie toulctois doit payer raisonnablement.

Les frais de la restitution de l'idijct prêté sont à la charge de l'emprunteur, Responsa-

bilité de

qui doit des dommages et intérêts si l'objet péril, serait-ce partiellement, de toute '«^'"P"""''»"'-

autre manière que par le seul effet de l'usage, lors même qu'on ne pourrait lui

imputer aucune né«;ligence (*^). Lorsqu'au contraire l'olijet emprunté s'est penln

ou détérioré par le seul effet de l'usage, t l'empnmleur n'en est pas responsable (^j,

quoique, dans ce cas-ci. quelques-uns affirment encore sa responsabilité. 7 Celui

qui emprunte quelque chose à une personne qui elle-même n'en est que preneuse ou

(' C. C. an. 1876. ') 1:. C. artt. 1880 el s (M C. C. art. 1884.
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^^NO^^ \ ^^_J ^wvo «À_2i.\ \ Lj \ t^ avLL?\ àJ * :;h .^liLs^
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C: Jy. D.: )J'J ^ C: | >_aivl .lir ^«) D. : ^'
locataire, n'est pas respimsable comme einpiiiiiteur, mais seulement comme s'il

était lui-même preneur ou locataire (*). Il n'y aurait pas non plus cas de respon-

sabilité lorsque le mandant ayant prêté au mandataire un animal, cet animal périt

entre les mains ihi ni;inilal:iii')' par suite d'un Iraviiil ordonné par le mandant,

ou lorsqu'un animal péril entre les mains d'un dumpleur aux soins duquel le

projtriétaire l'avait ronlié pour le dressage.

1 >af,.- df L'emprunteur ne peut se servir de l'idijet jnèlt'' ipi'à usai;e déterminé par

l'objet prcti'.

la convention l'^\ e'esl-à-diie. I"rsi|n'(in lui a prèle un leriain |Miur y semer du

fronieni, il peni aussi \ seniei- des céréales similaires, à moins (|n'il n'y ail une

défense expresse à cet éganl ; mais liu'squ'on lui a prêté le terrain, par exemple,

pour v semer de l'orffe, il ne ])eul y senuT des céréales, comme le froment, doni

la ( nlluie porte pin^ de |uéjinliie hu sol. L'autorisation de semer en jrénéral t est

égaleini'iil licite, el donne à l'eiuprinileur le droit t\'\ ^enlt-r tout ce qui lui

plaira. L'anlorisalion de liàlir et celle di' planter im|iliquenl le droit de semer,

mais non i iVc icisii, t i^ el l'aulorisalion de liàlir n'implique pas non plus celle

planter, el ricc veisii. ft Hnlin il est interdit de prêter un Icrrain sans stipuler

('» l.mv \M S«Tti..ii V. c; i: (.. .111 1880
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l'usage que l'eiuprunteui- pourra en faire . mais il laut que cet usage soit indiqué

au moins quant à son espèce.

SECTION II

Le prt^teur a la faculté de réclamer , et l'emprunteur celle de restituer Fin du
commodat.

l'oltjet quand \m>\\ leur semble, lnrs même que l'un nu l'autre aurait stipulé un

terme; règle pour laquelle on n'admet qu'une seule exception: lorsqu'on a prêté

un terrain pour y enterrer un cadavre , on ne saurait le réclamer avant que les

traces du cadavre soient disparues C).

Lorsque le propriétaire réclame un terrain iiu'ii a prêté pour y bâtir ou y Restitution

d'un terrain

semer, sans faire mention du terme de restitution, l'emprunteur est seulement empnmié.

obligé de démolir les constructions ou d'arracber la récolte à titre gratuit , s'il y

a eu une stipulation spéciale à cet égard. A défaut d'une telle stipulation, l'em-

prunteur ne saurait y être forcé, et s'il y procède de sa propre vidonté. 7 'I

n'a même pas besoin d'aplanir le terrain (^;.

('I C. C. arll 1888, 1889. Li^TC IV SecUon IV Remarque sub 34°. (', C. C. arU. 1884els., 1891.
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Remarque. * L'uplaiiisscintMit est ubli^utoirc dans ces circoiislaiices.

Dans le dernier cas, c'est-à-dire si rem|)rnntt'ur ne veut pas démolir les

construclidus on anaclicr la l't'-ccdle à lilre i.Malnil. li' pidiirictaiic n'a |ias le droil de

l'y forcer; mais il a le choix de laisser l'un on l'anlrc sur le terrain, moyennant

une indemnilé due par l'enijuimlenr en guise de bail , ou hien de proct'der lui-

niérae à la déniolilion ou à l'arraclicment , en dédommageant rem|>ruuleur |i()ur la

perte de ses conslrnclions ou de sa récolte. Quelques savants prétendent cjne le

|iroini(''taiie iln terrain peut aussi s'approprier les coiislruclions et la récolte , à la charge

d'en payer la \aleui-. Dans le cas enlin on le propriétaire n'a pas déclaré, en réclamant

son teriain. s'il di'siie i,'arder les eonstructinns ou la récidie, moyennant ime indem-

iiiti' lie la pail de l'euipruiileur . ou bien s'il désiir les faire enlever moyennant

une iudeuniili' de sa part, il n'a pas non plus le diiiil de les faire enlcNer plus

lard sans rien paver, (letle règle esl d'oliservance Imit aussi bien i|naiid l'i^niprun-

teur pa\e riiHleniuite dont nous veimus de parler, en guise de bail, r >|i>e quand

il ne la pave pas. Puis, il v a des auteurs qui prétemlenl que. dans le ras où le

propriétaire leluse de se pi'ouoncer . Il- juire ib'il \eiidie le terrain avec tout ce que

l'on V a b;1ti ou semé, après quoi il doinie au priqu ietaire et à l'emprunteur cha-
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cuu sa part dans le provenu ; t mais, selon la majorité, le juge ne doit pas s'occu-

per de l'affaire jusqu'à ce que les deux parties aient déclaré leur volonté au sujet

des constructions et de la récolte. Durant cette période toutefois le propriétaire

a le droit de visiter et d'utiliser le terrain, tandis que l'emprunteur ne peut

visiter le terrain sans sa permission, si cette visite n'a d'autre but que de

se divertir; t mais on ne saurait défendre à l'emprunteur de visiter le terrain à

tout moment pour arroser sa récolte ou pour réparer ses constructions. Du reste

le prêteur et l'emprunteur gardent intact le droit de vendre leur propriété, quoique,

d'après quelques jurisconsultes, l'eniprunleur ne [luissc vendre sa récolte ou ses

constructions à nul autre (ju'au propriétaire du Icrraiii. Le commodal dans lequel

on a stipulé un terme pour la restitution, est sujet aux mêmes règles pour ce qui

regarde la démolition et l'arracliement , que le coiumodat à terme indéfini dont

nous venons de nous occuper. Un seul auteur, il est vrai, soutient une théorie

contraire, en prétendant que, dans ces circonstances, l'emprunteur n'est point tenu

à une iniiemnité quelconque si, à la restitution du terrain, il veut démolir ou

arracher ce qu'il a hàli ou semé, -rf ^*^ propriétaire, ayant prêté son terrain dans

le luit avoué que l'emprunteur le rultivera, et sans stipuler un terme de restitution.
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doit, en le réclamant avant la récolte, laisser toujours la semence sur pied jus-

qu'au temps de la moisson prochaine, ft Dans ce cas-ci cependant il peut récla-

mer une indemnité en guise de liail pnur loul \r loiiips ijui s'écnule entre la res-

titution et la moisson. Lorsqu'au contraire le propriétaire avait stipulé d'avance un

terme de restitution, et que la moisson n'a pas eu lieu préalablement, l'emprunleur

doit arracher sa récolte à litre iiratuit à l'échéance du terme, du moins si le retard

est causé par sa propre faute, si. par exemple, il n'a |)as ensemencé le champ dans

la saison m ce travail a lieu ordinairement. Lors(|u'un propriétaire a ensemencé

son champ avec la semence d'une autre personne, le produit en appartient àrelle-

ci ; "l^
mais elle doit enlever ce produit à la première réclamation [h.

Lorsqu'on monte à cheval, en disant au [iropriélaire : ..Nous me l'avez prèle,"

à quoi celui-ci rt'poiid ; ..Non je xons l'ai loué." de méiiic quf dan> les ctmteslalionR

de celte natun- nitre If proprit'laire d'un cliamp il celui <|iii Ta ensemencé, notre

rite admet une présomption en ta>enr du propriétaire *
. I ne telle présomption

est admise :uissi par notre rite in laveur du propiiélaire. lorsque le détenteur de

l'objet avance: ..Vous me l'aM'/ prèli," et que le propriétaire) ré)H>nd: ,^on, vous

(') C C. «m 554 II V ('( C. C. an 1350, 13ô2
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l'avez usurpé" f^ . Quelle que soit cef)en(lanl l'issue du procès, lorsque, dans c*s

rirconstances. l'objet en litige périt avant la restitution, le détenteur en est toujours

responsable, soit comme emprunteur, soit comme usurpateur : t à la seule différence

que le commodat n'entraîne qu'une responsabilité pour la valeur de l'objet au jour

de la |>erte. et jamais la responsabilité pour le maximum de la valeur que l'objet ait

atteint pendant la période de la possession , ni la responsabilité pour la valeur de

l'objet au jour de la prise de possession (-y. Seulement , lorsque le propriétaire

réclame, pour cause d'usurpation, une valeur supérieure à celle du jour où l'objet

a péri, il doit prêter serment au sujet du surplus (^).

'j Livre XVII. {', Ibi.i. SecUon II. (') C. C. art. 1369.

-«>i3ias:&-
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LIVRE XVII

DE L'ÏÏSÏÏRPATIOIf (^)

SECTION I

Actes On :i|i|pcll(' iisiii|i,ilinii ni ^(tii''i;il Imil ;iilc irciii|iii'lciiioiil . nrrdinpagin' île

conslituant

""" riiaiivaisc loi, sur les druils iriiiii' liirci' |iiTS(iiiiit; (- ; i-'csl iMiurtiiioi il t'aiil ciiiiNi-
usurpatioii.

ili'trcr fiilrc aiilics i'') cninmc iisurpalciii's :

1". (Icliii (lui moule une- liOlc , ou qui s'assii-il sui- \c lapis d'auliiii, lors lut^nu-

(juc rcs oitjt'is n'auraioDl jias i'U' ilt''|ilart's.

2". (Iclui (|ui l'Ulri' ilaiis uni' maison cl en l'Iiassr li' |irii|u'ii'-lairi'. ilc im'^mi' (|Ui>

(•(lui (|ui (thliuc par \oic de laits Ir pmprit'lairi' d'iini' maisun d'x i-ulrt'r.

lors uKMiii; (|iii- l'usiii'pali'ur u'v serait pas rnln'' lui-im'^mi'. Ccpcniliiiil rt>

(Icniicr |ir('-('('ple a (''l('- coulcsh'-. (|Uoi(|U(' laildcmcnl.

3". L(; iocnlairc (|ui (uiptH'ln- le proprii^lairc delà maisun d'cuircr dans sa (-liaiulirc.

(') C. i;. arll. ".44 n s , 222)1 cl s (') «:. C. arU. 550. 223;J. i") Livro XIX S.tlion II.

\
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*i>\ \\l\J^ ^_ilvaJ o-vAoVjii A:^}^Lj J^ V^ ^^U\ C)
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lors même qu'il laisserait rehii-ei dans la possession paisibles du reste de la

maison. Cet acte toutefois ne constitue qu'une usurpalion de la chambre et

non celle de la maison entière.

4 . Celui qui entre dans une maison dans l'idée de s'en emparer, lors même que

le propriétaire ne s'y trouverait pas en ce moment. Lorsque le propriétaire

s'y trouve , et que l'on ne l'tîn chasse pas, le fait d'y être entré de la sorte

constitni' iiiir usurpation de la nioilié de la maison. Lorsque toutefois la personne

qui entre dans la maison est physiquement muins fort ((ue le prupriélaire, l'acte

n'implique pas l'idée d'usurpation.

L'usurpateur doit restituer sur-le-champ l'oiijiil dmil il s'est cniparé ('); Responsa-

bilité lie

il en est reponsalde en cas de perte, même fortuite, arrivée pendant qu'il en est •"surpatem

détenteur. Inul à lait comine s'il eût causé la [pcrle d'un idijct resh'c dans la

possession de l'ayant droil -j. Ainsi, celui (|ui (luvir un sac conclu'' sui' le sol,

de manière à ce que le contenu du sac s'échappe, ou hieii celui qui nu\ic un sac

C) Livre XIV Section IV. (') C. C. arU. 1382, 1383.
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(1) C: iJu^ (2) B.: + Jo. (3) C: ^^,1^^

placé debout, de manière à ce que le sar tombe par terre, et que le contenu s'échappe,

est responsable du dommaife. Lorsque cependant, dans ce dernier cas, le sac

ne tombe pas à terre jiar suite <lii fait il'a\oir été ouvert, mais que le vent ou

toute autre cause fnrtuile. par exemple, un tremblement de terre, a déterminé la

perte du contenu , il n'y a pas lieu à responsabilité. En outre celui qui ouvre la

cage d'un oiseau , et qui ensuite secoue la cage pour faire envoler l'animal, est

responsable du fait : mais s'il s'est borné à ouvrir la cage sans rien de plus,

« il y a seulement lieu à responsabilité dans le cas où l'oiseau s'est envolé

sur-le-champ, mais non s'il est demeuré enrore un certain lt'ni|>s dans la cage

ouverte (').

Rosponsii- Toute personne dont la possession relcM- de celle d'un usurpateur (*). est
bililc

d un iieM
responsable pour la perte fortuite de ce qu'elle possède de cette manière, même

dans If cas où elle ;inrait i^nori- l'usurpalion ; avec celle dislinclion toutefois que.

si la prrsoiini' m question fiait int'oi'niéf df riisiii'pation . il faut la considérer

foninif ;nanl usurpé à l'iisurpalfur primitif, fl sa responsabililé est loul à fait

égale à la rfspoiisabilile de fflui-ii: tandis quf . >i illf ignore la manière illégale

C) t;. (,. aru. 1150. 1151. l'i Swlum IV du pn^-iil l.i>n'
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dont son auteur s'est emparé de l'objet, elle est seulement responsable comme lui,

si la cause de sa possession implique une telle responsabilité. C'est pourquoi la

responsabilité pour la perte fortuite est admise, quand la tierce personne tient

l'objet de l'usurpateur à titre de commodatC), mais non, si elle l'a reçu de lui

à titre de dépôt (2). Lorsque cependant celui qui a reçu quelque chose d'un usur-

pateur , en cause la perle exclusivement par son propre fait la responsabilité

retombe sur lui en tous cas, lors même ([ue l'usurpateur l'aurait pressé d'en prendre

possession. Ainsi l'on admet la responsabilité * d'un individu ijui , ayant faim

,

mange d'un plat que l'usurpateur vient de lui passer ; et ce qui va plus loin encore,

l'usurpateur n'est plus responsable s'il passe ce plat au iinquitMaire cl (lue celui-ci

en manjre.

SECTION II

La responsabilité de rnsiirpalciir . i|iinnil il s'agit de la vii' d'mi esclave, ne Indemnité
due pour

peut jamais excéder la valeni' de l'individu, an nionient de la mort, sans distinc-
'""•"'''

lion entre la mort causée par le fait île l'usurpateur et la nnul arcidcutelie Les

(') l.iviP \VI Scdidii I ('j LiMc .\X.\
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yu . i.

(j) is\LXiiJl' icX^r <^A-.|wsi' ..w^ ,-;, %ciL> L^^ r^'

lu .
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(ï) B.: <L^m ^..uiJ^. (2) B.: al^ (3) B.: | «L : 0.: JJ> (*) C:

(5) C:
I

i*Aii:'o
(«i) C: ^i'i

lésions qui n'entraîneraient pas une iiulemnilé taxée par la loi s'il s'agit d'un homme

libre, s'indemnisent, s'il s'agit d'un esclave, par le payement de ce que la valeur

en est diiiiiiiuée à la suite de la lésion. (Juant aux lésions qui. subies par un

liniiiiiit' lilite, exigeraieiil luif indcumilé taxée, elles s'indenmisenl aussi, subies j)ar

un esclave, par le payement de ce que la valeur en est diminuée. On n'y regarde

pas si ces lésions ont été amenées par force majeure, ou, du nïoins d'après la

théorie primitive de ChâG'î, si elles ont été faites à dessein ('). Par contre, d'après

lii lliéorie adoptée par C-iiàli'i |ifndaiil sun sijiuir eu Ki^yplc. l'inilcmnité |>oiir la

lésion intentionnelle et (axée d'un esclave, bien que dçvani être év;iiuée d'après la

viilenr de l'individu, est soumise aux loi.s qui régissent le juix du .sang pour un

homme libre; c'est-à-dire que l'on paye, par exemple pour la perte d'une .«^eule

main, la moitié dr la valiur de l'esclave, cnmmr mi paye pour une lésion pareille.

faite à un liomnie libif. in innjlii' du prix du saii::, sans pieiidrc en ctmsideralion

si la valeur de l'esclave a subi nu non une diminution é.gale (^).

iiiiiriiiiiiië l.'inilcinnili^ due pour les iininiaux domestiques consiste, selon les rircnn-
poiir

''"•"""•'"« slances, dans je p;iy(ineul de Va viileur de l'animal, ou de ce que la valeur esl

{') lA\rr M.VIIi Tiire I S<-t iimi III. (') llmi. S41I1011 II.
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diminuée par suite de la lésion -. tandis que la manière de s'acquitter de la respon- domestiques

et des

sabilité pour les autres choses diffère d'après ce qu'il s'an;it de choses fongildes
,

çj^ose* f"»-
* 1 1 <-

gibles ou non

ou de choses non fongibles. f On appelle choses fongibles, les choses qui se ven-
""'^'

dent à la mesure ou au poids , et sur lesquelles on peut légalement prendre

une avance, comme l'eau, le sable, le cuivre, les métaux précieux bruts, b' musc,

le camphre, le coton, les raisins, la farine, à l'exclusion du parfum appelé ghdlijak,

ou de l'aliment ajjpelé maJjoun (^), L'indemnisation pour la perte des choses fongibles

se fait par la restitution d'autres choses semblables, sans y regarder si la perte

a été amenée par une cause fortuite ou bien par le' fait d'hommes; dans le cas

seul où il V auiail impossibilité de se procurer des choses semblables, on peut y sub-

stituer le payement de la valeur f '^ettc valeur est toujours lixée au maximum

depuis le moment de l'usurpation jus(|u'à ctdui où l'on s'est aperçu de riinpossibililé

de se procurer des équivalents. Du reste, si les choses fongibles usurpées ont été

transportées dans une autre ville, rien n'empêche le propriétaire d'en rt'TJainer la

restitution; il |ieul itirnie exiger que la valeur lui en suil |)a\tT iinniéilialiiiifiit .

en attendant qui' les choses usiii'pées soient nimerii-rs à leur emlinil piiniilil ;

(') Livre ,\ Si'clinn 11 S '
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mais, aussitôt les choses arrivées, il lui i;iiit rcslitiier la valeur provisoirement reçue.

Lorsque les choses fongibles usurpées ont péri à rendroit où elles avaient été transportées,

le propriétaire peut réclamer des équivalents, tout aussi bien (tans la localité primitive

(|ue dans la localité de la perte, et s'il n'y en a pas à l'endroit où la demande a été faite,

l'usurpateur est redevable de la valeur à l'endroit où elles sont les plus chères. |t Cepen-

dant le propriélnirr qui n-iicontre l'iisiiipateur à un autre endroit que iiMui de la perte.

peut seulement réclamer à cet eudroil-là la restitution de marchandises semblables, quand

elles sont de nature à ne pas entraîner des frais de transport, comme par exemple l'argent

monnayé. Si tel n'est pas le cas. il ne peut réclamer à cet emlroil la restitution de choses

semblables, mais ru^urpatiur lui doit simplement la valeur à l'endroit où a eu lieu la

perte. Knlin. ipiaut aux choses imu fon;.'ibl)'s. l'usurpateur doit toujours le maximum de

la valeur ilaiis la période entrr If jour dr rusur|iati"M et relui delà perle: tandis qu'en

ras de perle iiiteutioiuielle de elinses non l'onjjibles et non usurpées, celui qui en est res-

ponsable iu> doit jamais que la valeur cimstatée au jour du délit. Ou n'admet ((u'une seule

exception à re principe . lorsqu'un est la\e nu un animal domestique a été blessé, et que la
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mort s'ensuive sans qu'on puisse l'altiiliuer immédiatement à la blessure, on eu doit tout

de même le maximum de la valeur entre le jour du délit et celui de la mort.

La perte de vin usurpi- n'implique aucune responsabilité. Il est illicite de Responsa-

bilité pour

verser du vin usurpé à un iulidèle, sujet d'un prince Musulman ('\ à moins qu'il Jesobjeu
^ prohibés.

n'ait manifesté l'intention de le boire immédiatement ou de le vendre. Cependant

,

aussi longtemps que It; vin usurpé existe encore, la restitution en est obligatoire,

et cette dernière règle s'applique même au jus de raisin non destiné à la l'ermen-

tation, dans le cas où ce jus aurait été usurpé au préjudice d'un propriétaire Mu-

sulman. Elle s'applique encore aux idoles et aux instruments de jeu ou de musique,

que l'on doit briser avant de les rendre, sans être tenu à aucun dédommagement.

t Cependant de tels objets ne doivent pas tout de suite être brisés rudement par

le détenteur, ilonl le prupriétain- les réclame; mais ou en doit seulement déta-

cher les diverses parties de manière à ce que ces parties retournent à leur état

primitif, et c'est seulement quand le propriétaire lui-même a rendu ce procédé

Cl Livre L\!ll Titre 1
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iiiipiissililc, (|iic l'on |ifiil (li'tniire ces objets de la faroii la plus cxpéditive (*).

Dommages Kii 'IIS (le pt'ilc. Suit par Soi) priipiT l'uil , Soit par accident, l'usurpateur
et

intérêts, doit niiii scuiciiii'iil iléiioiiiniaut T le pidprit'laiie de la \iileiiiv. mais il lui tloil eu sus

une indeiniiili' pour riisai;i' (pi'il en a eu, du moins s'il s'ajiit d'un olijet que le

propriétaire aurait pu louer en attendant
(-J , connue une maison, un esclave etc.

S'il s'agit d'une esclave, l'usurpateur ne doit une telle iudemnit*^ que quand il a

cohabité avec elle, et qu'elle est morte des suites de la copulation: t '' p» pst de

même des services rendus par un Ihuuimi' lilire duraiil la pt'riodi' de l'usurpation.

S'il ne s'agit pas de [hmIc de IVdijet usui'pi'. mais de dt'tt'rioration, et si celle

(létérituation n'a |ias été causth" par l'emploi qu'eu a lait l'usurpaleur, relui-ci,

en le restituant, est encoi'e redevable de dommages et intérêts, |dus une indeninité

en guise de bail nu de lnvir |innr l'usage qu'il en a eu, ou aurait pu avoir, t Ce

priiiii|M'. il laul l'appliquer aussi quand la <li'ir'rioraliiin a été amenée par l'usage

de la |iart di' l'nsui pâleur . par exenqde . quand un babil usurpé s'est usé.

SECTION m
ri..<.ii|.- It L'usurpateur qui diVlare que l'idijel en litige vient tle [nrir, a la pré-

'i Livio IN TiUf I Mil> l" Il 2". (') Lmu \XI Stlioii 1,
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somption en faveur de ce qu'il avance . à la condition de prêter serment dans le

cas de contredit de la part du propriétaire (^). t Alors celui-ci n'est plus rece-

vable dans sa revendication . et il doit se borner à la demande de dommages et

intérêts, conformément aux principes énoncées dans la Section précédente. La même

présomption s'établit en faveur de l'usurpateur par le fait de son serment , dans

le cas de contredit de la part du propriétaire, relativement à la valeur de l'objet,

aux habits que portait l'esclave usurpé, et aux défauts naturels de celui-ci (^):

t mais au contraire le propriétaire jouit d'une telle présomption, quand il soutient

par serment l'existence de défauts accidentels de l'esclave (^).

L'usurpateur, en restituant l'nlijet en lillirc à un moment où la v;iliur a Uiminition

de la valeur

baissé, ne doit rien à titre de doinmases et intérêts pour cette diminution, .\insi ^^ '"objet
- ' usurpe.

quand on a usurpé, par exemple, un habit d'une valeur primitive de dix dirham

dont la valeur a baissé jusqu'à un dirham, et qu'en outre l'on a porté l'habit jus-

qu'à ce qu'il soit usé et ne vaille plus qu'un demi dirham, il faut restituer cinq

dirham à titre de dommages et intérêts, eu égard à la règle qui exige le paye-

ment du maximum de la valeur (*).

{') C. C. ani 1350, 1352. 1300. 1307. (') ILid. {'} ILid. (*j V. la Section precûdenlu.
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Remarque, t L'usurpateur d'une paire de bottines valant dix dirham , dont

l'une SI- iii'id rmiuiiiiiieiil, de sorte qu'il ne peut en restituer que l'autre ne valant à elle

seule que deux dirluim, doit huit dirham à titre de dommages et intérêts. Cette somme

serait due encore dans le cas où il n'y aurait pas eu de perle fortuite, mais où l'on aurait

causé la perle de l'une des bottines, soit après les avoir usurpées, soit pendant qu'elles

étaient dans la possession du propriétaire.

Déu-rior.-ition La Jélérioratioii i|ui luèm- inévitaMeinent à une perte totale, par exemple l'emploi

de fnmient pour en l'aire de la haiisah, y est assimilée par la loi. Un seul auteur

soutient qu'il faut même alors restituer la chose usurpée, dans l'élal où elle se

trouve, jilus une indemnité pour la détérioration. Lorsqu'un esclave usurpé commet

un délit t'iilrainant une peii\e pécuniaire, pour le pa\ement duquel oii pourrait saisir

sa personne ('), c'est l'usurpateur (|ui e>l res|Miiisalile ju>qu'à concurrence, soit

de la \aleur di' re>cla\e. soit de la somme due, d'après ce qui lui est le plus

avaulaiçeux , le tout sans préjudice de sa responsabilité envers le propriétaire s'il

(') Livre XLVlll Tilru II Sctliou W.



ISIRPATIOX
113

sJ^\ U ^JU\ ^^^ ^\^\ ^^; ^i ,^V^^

Jiui \^\ ,_^,,.oc j}j ^^,vo\jJ\ ^^ cuJld ."^^\

"^^
^J 'Jj\ TSOJ ^Id ^U\ ^^^^^ \^^-

(') B.: + J; ê) B.: ïjU) j) (3) b. et C: ïU/^

y
a lieu mort de l'esclave. Dans ees circonstances la partie lésée n'en a pas moins

le droit de disculer l'usurpateur: lorsqu'elle ^.référé cependant discuter le proprié-

taire et se dédommager sur ce que celui-ci vient de recevoir de l'usurpateur, en

guise de dommages et intérêts, le propriétaire peut ,1e nouveau avoir recours contre

l-usurpaleur pour ce qu'il a du payer de la sorte. De même le propriétaire a

recours contre l'usurpateur, lorsque, après la restitution de l'esclave, il lui a

fallu le mettre à l'enchère afin de paver la s.Mnn... due pour cau.se d'un n.éfail •

commis pendant la période ,],• l'usurpation.

L'usurpateur d'un champ, qui m a ,„levé la terre, doit h nstituer ou en ck

restituer d'autre de la u^nnr qualité, et en outre rétahlir le chamj. dans son état
""^''

l-iuMlil-. La restitution de la mre enlevée est obligatoire, mém.- .sans aucune ré-

-''""^•>i"" '!-• lu |.art du propriétaire, toutes les lois qu'elle lui sera prolitahle sous

quelque rapj.orl
: t mais, si ce n'est pas le cas. l'usurpateur ne saurait y procéder

3
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sans autorisation préalable. 11 lau. suivre les mômes principes, s'il s'agit d'un puits

qui a été creusé par l'usurpateur, ou .l'un puits existant qu'il a comblé. Si le

champ a été rétabli par l'usurpateur clans son élal prin.itil, et si aucune détérioration

permanente n'a été la conséquence de son lait, il n'y a pas >.ou plus li.u de rédan.er

des dommages et intérêts à l'nsuri.aleur qui ne doit alors qu'une ind.nmité raison-

nable, en guise de liai), pour le len.ps employé à faire disparaître les traces de l'usur-

pation. Par ...nlrc, dans le cas d'une détérioration permanente causée par renlèvement

,1e la terre, il s'entend <iue l'usurpateur doit en outre des dommages et intérêts (»).

t L'usurpateur d'Imile d'olives etc.. qui a lail iMmillir cr< liquides de manière à

ce qu'une parlie s'en es, évaporée, sans ponrlan, qu. la valeur totale soil dinnnué... n'en

.loi! pas moins, en cas de restilution. indemniser le propriétaire pour la quantité perdue.

Dans I. ca>^ où la valeur de l'buil.' a diminué par suite de l'opérati-m. sans aucune dimi-

„„,i !.. qnantilé. l'usurpateur doit encor.. des d..mmages et intérêts ;
tandis qu'enlin

„„,. .lin.inntion de quantilé. accnnq.agué.. d'une dMuinulinn de la valeur de ce qui reste .

,,„,,î„,. l-ol.ii.alinn d'indenm.MT le proprielaire , r r. qui s'est évaporé, et de

lu, restiluer le n>l. avee donuua.es H intérêts, pour p.u que la diminution

('I V. la Si'Cliiiii |iivn'ili'nlf.

Huile,

etc.
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de la valeur soit plus grande que celle causée par la seule diminution de la quantité.

t L'embonpoint qu'un esclave a acquis pendant l'usurpation , ne peut coni- Esclave.

penser la maigreur survenue préalablement dans cette période ; mais si l'esclave
,

ayant désappris sa profession ou son métier pendant l'usurpation , est en étal de

les reprendre, le propriétaire ne peut réclamer des dommages et intérêts. A supposer

que l'esclave en question ail appris cbez l'usurpateur un nouveau métier ou un profes-

sion nouvelle, ce fait n'affecte en rien l'indemnité due à cause de ce qu'il a désappris.

t Si le moût usurpé entre en fermentation et puis se change en vinaigre, il faut Jioût, eto.

restituer au propriétaire ce vinaigre, avec des dommages et intérêts, lorsque la valeur

du vinaigre est inférieure à celle du moût, f Quand on a usurpé des choses impures et,

conséquent, non susceptibles de revendication f^), connue du vin qui en attendant se par

change en vinaigre, ou la peau d'un aniiiinl mort de sa mort nalurolle, que l'on tainie,

ce vinaigre et cette peau tannée, tout en ayant perdu leur qualité d'impureté par

le fait de l'usurpateur, aiqiarliennenl néanmoins à celui auquel il les avait usurpés.

SECTION IV

Toute aiignientatiiin de la valeur de l'objcl nsui'iié. consistant dans une .Vocroi^o.

C) Scclion H (lu présent Livre.
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ment de Simple améiioralioii , coninie le nettoyage d'un habit , ne profite jamais à l'usur-

l'objel

usurpe, jiateur. el le propriétaire peut même le contraindre à rétablir l'objet dans son état

primitit. si r'esl possiiile, le tout avec des dommaircs et intérêts s'il y a lieu.

Lorsqu'au coutraire rauguienlalidu de la valeur de l'idijel a uue existence séparée,

connue uue consliuclidii <iu uiif plaiilalidu, l'usurpaleur doit eu Inus cas rétablir le

terrain dans son étal priuiitil' ('). 7 Celui ^ui leint une pièce d'étoile usurpée avec

sa propre teinture , j)eut être forcé de l'en séparer si cela est possible. Si c'est

impossible, et ijue la valeur de l'élofl'e n'a pas augmenté par suite de l'opération.

l'usurpateur ne peut riiii réclamer, et l'ou peut uièuic lui réciaiucr des domma^'es

et intérêts s'il v a lieu. Lursipi'au cnutraire riip(''iation tiuituriale a augmenté la

valeur di' réIolVe , le propiétaire et l'usurpateur en devieimeni copropriétaires (^-).

ii,.i,,„,,,. Si la (luise usurpée est mêlée à une autre chose, appartenant à l'usurpateur,

i-lr.

(Ile diiit tn «Ire séparée si c'est possible, lors niême que la chose de l'usuriKileur

serait i'iidiiuiuiai:('e. (Juand l.i M'paralinu est impossililr . notri' riti- considère la

( iiovf usur|péc connue avant |iéri , c'ol-à-dire ([ue le propriétaire peut réclamer de

l'usui pal( ur . Miit la n^lilutiou «le la valeur, soit une autre chose de la même

[') C (.. ail lihî) t.iMi- \l.\ Sulmn II ('• t C iiiir fiCS. 5G7
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espèce et non mélangée (*). C'est ainsi qu'une poutre usurpée, ayant servi à quel-

que construction , doit être enlevée (-) , lors même qu'on l'aurait employée dans la

construction d'un navire. Seulement la revendication n'est pas recevable, si elle se

fait à un moment où la poutre ne saurait être séparée du navire sans danger pour

les personnes ou les biens conflés à la garde du capitaine.

La cohabitation sciemment exercée avec une esclave usurpée rend l'usurpa- Cohabitation,

leur passible de la peine encourue par la fornication (^) ; mais c'est ce qui n'arrive

pas lorsque la cobîibilation a eu lieu sans connaissance de cause. Toutefois, dans

l'un et l'autre ra<. i'usurp.iliur doit le don nuptial [*), à mnins ipie la cohabitation

ne se soit accomplie du plein consentement de la fille : car. tlans ces circonstances,

tt il ne lui doit rien, et elle-même est passible de la rigueur de la loi quand elle

a sciemment commis le crime. La cohabitation exercée avec une esclave achetée

d'un usurpateur . a pour l'acheteur des conséquences identiques, tant pour la peine

que pour le don nuptial, comme si riisurpateur en él.iit coupable, « et même l'ache-

teur n'a aucun recours rontre l'usurpateur pour le payeuienl du don nuplini.

Quand l'usurpateur <>u celui qui lui a acheté l'esclave, l'a rendue enceinte, tout

C) C. C. art. 573. (*j C. C. art 554 C) Livre LU. |'| Livre XXXIV".
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(1) B. el C: Ji (2^ H.: + b tl B-:|^y. ^: D-: ^1 f*) B.: ^^ ^aIt: C: -c*^

en saihant ((iic t-otte eschivc lui était proliiliéo, rpiirmil . doiil l'ile va arcoiirlier

.

devient esclave du |iro|irit'lain' sans avdir (';,Mi(i à la liiialion du côté du père; mais

l'enlant est libre el tenu pour descendant léijitime de si>n père , lorsque la coha-

bitation a eu lieu sans connaissance de cause. Dans ce dernier cas le père doit

toutefois au propriétaire de la mère la valeur que l'enlanl avait le jour de sa

naissance.

Loi-sque, dans les circoiislanct's t|iii' nmis venons d'exposer, le père de l'en-

fant a acheté la mère de bonne foi à l'usurpateur, il a droit de recours contre

celui-ci. (|uoique. en général, l'aclieleur d'un objet usurpé n'a aucun recours contre

l'usurpateur si cel (dijel péril. |iendanl (|u'il en est détenteur, d'une manière dont

il est l^•^pl>n^alll^ de son propii' chef envers le proprit'taire i'). • Le niéine prin-

cipe esl adopti- aussi dans b- ras où l'nbjel n'a pas péri, mais s'est seulement dété-

rioré. • L'acheteur n'a pas non plus de recours contre l'usuriialeur puir l'in-

deuuiité duc au propriétaire par suite de la jouissance qu'il a eue de l'objet , f '"*•*

(') SeclioD I du préseol Livre.
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(1) C:
I ^ (-) A.: y^ (=*) B.: + J4

le recours de Tachefeui' contre l'usurpateur esl admis pour les dommages et intérêts

payés au propriétaire , tant pour la perle l'ortuite que pour les dégâts causés, par

exemple, à un terrain par la démolition des constructions ou l'arrachement de la

récolte s'il y a lieu ('). L'usurpateur qui a payé pour l'acheteur des dommages

et intérêts ne saurait avoir jamais recours contre celui-ci, dans le cas où l'ache-

teur lui-même, on ayant payé ces dommages et intérêts, aurait eu recours contre

lui: mais, quand l'usurpateur a payé des dommages et intérêts dus par l'acheteur

de son propre chef, il a certainement recours contre celui-ci.

Remarque. Toute personne dont la possession relève de celle d'un usurpateur,

est soumise aux règles (jue nous venons d'exposer relalivement à l'acheteur de la chose

usurpée (^).

(') V. la Section précédente. C) Section 1 ilu [irésenl Livre.

^S>S28G5<&-
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LIVRE xvni

DU DEOIT DE PRÉEIPTIOI OU DE REmiIT
SECTIOX I

Q,,:,.(^ Ce droit n'existe point |iai' i;i|i|iorl ;in\ Mens nipuliles. mais sciilenifiil i>ar

suscpplil'Ies

du droit ra|ipnii aiix terrains et ce qui s'y tronvp par «Iroil d'accession, romiiie les bâtiments
de

préemption. ^4 les aiIiiTS. f et les fruits non fécondés artificiellement ('). Il n'y a pas non plus

lieu à préemption an sujet d'une hodjrah ("') ayant pour base un toit, f serait-ce

un toit mitoyen : ; ni an sujet d'une chose non susceptible de partage corporel .

r'est-à-dire dont le Iml el la nature iradnietleiil pas le parlatre sans en diminuer

la valeur, comme une baignoire nu un nionlin (•*).

Caratiérc du '''' 'l'""it lie préemption ne s'établit (|u'en faveur du cnpropriélaire de l'im-

droit de

prc^emptinn nicuble veiulu. Aiiisi. (juaiid il \ a deux maisons ap|>arlenant ci ileux personnes

('; C. C. .111. j-10. l.nii' l\ ïilrc VII Siiiinii t 5^ 1. ;') Siir la M^nilicalion A\x nwX. hodjrah

V. les Dictionnaires ili- l>an« cl île l>i«y. Je ni' puis me former «ne iilée «xacle de 1^

construction que railleur a en vue. (*) Livre IX Tilr»- I siih 3*.
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différentes , lesquelles maisons ont une issue rnmraune donnant sur le chemin

public, aucun des deux propriétaire ne }»eut, en cas de vente, exercer le droit

•le préemption, sur la maisfui de l'autre, en se fondant sur la copropriété de

l'issue, tt Même il ne saurait , dans ces circonstances , exercer le droit de pré-

emption sur l'issue commune, à moins que l'acheteur de la maison n'en ait une

autre à sa disposition, ou ne puisse pratiquer une porte donnant sur le chemin

public. Il y a seulement lieu à préemption dans le cas de transfert de propriété

à titre onéreux et d'une manière irrévocable. le(|uel transfert doit en outre être

postérieur aux droits du préempteur. Par conséquent, la préemption est admissible

s'il s'agit d'un transfert à titre de vente, ou de don nuptial ^'\ ou de prix

compensatoire (-), ou de transaction en matière de délit ,^ . ou de payement péri-

odique (^), ou de loyer, fiu enlin d'avance î^]. De ces principes il résulte:

1 . Lorsque, dans une vente, le droit dVqition a été stipulé, soit par les deux parties

C) Livre .\X.\IV ,', Livre XX.WI Section l. '1 Livres XLVII .n XLVIII i' Livre LXX

Section I. ''i Livre X Section I sub 1°.
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cnnlr.irlaiitcs , soit par li- veiideur seul, le copropriétaire ne peut faire valoir

son droit de prt'eiiiplion avant l'échéance du terme de l'option. Lorsqu'au

contraire l'acheteur seul s'est réservé le droit d'option. . la préemption peut

s'opérer sur-le-champ, du moins quand mi admet que. dans ces circonstances,

la propriété est aciiuise par l'acheteur au moment du contrat (').

2 . , (juand l'acheteur, s'apercevant que la chose acht;lée est atteinte de vices

rédhihitoires, veut la restituer au vendeur, tandis que le préempleur veut

accepter la chose en renonçant à la rédhihilion . criiii-ci peut faire valoir son

droit indépendamment de la rupture de la vente primitive ("^).

5". Si deux personnes achètent eiisemhle une maison, en tout ou en partie, ni

l'une ni l'autre ne peuvent, à litre de préemption, déjiosséder leur coproprié-

taire (•*).

4". t Dans le cas d'un It-rrain appartenant à trois copropriétaires, dont le pre-

mier vend sa portion an deuxième, le tmisiéme ne saurait s'approprier,

en vertu du dioil dr prcempliim . tout)' la portion vendue, mais il peut

(') Livre l\ Tilro IV Scrtinii II (') lliid. S«iion III l'i far leur liniit de propnëlë est

né en même temps.



PREEMPTION 123

20:3.

L<)* yciLwJ) «.ajLIJi Cx-L^ wJwvwJJ) ç-A^v-iJ) '^1 A>3 y^
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(') D,: LLjAi.» J (2) B.: ^J (=^) D.: i^^ iSlj (^) B.: ^'i (5) D.: ^^/^ («') B.: c:^^.

seulement l'aire valoir son droit en proportion de sa portion primitive (*).

Dans la préemption, le transfert de la propriété s'opère sans adjudication Transfen

de la

de la part du magistrat, le prix n'a pas besoin d'avoir été apporté, el même la
pfop"<?''<'

présence de l'acheteur primitif n'est pas requise. On exige seulement la déclara-

tion verbale du préempteur, dans des termes connue : ,.Je m'approprie rimmciililf

en son entier", ou: „Je prends à titre de préemption." Pour (|ue la préemption

ait tout son effet , la loi exige en outre que le prix du retrait ait été délivré à

l'acheteur. Or le préempteur, en faisant cette délivrance de gré, ou à la suite

d'une condamnation, devient propriétaire de la portion dont il a voulu s'em-

parer. Cependant il se peut aussi (|ue l'acheteur consente à faire crédit au pré-

empteur pour le montant du prix de retrait, ou que le retrait soit prononcé par

le juge. Dans l'un et l'autre ras la délivrance du prix de retrait n'est pas

nécessaire pour tjue la propriété de la porti(ui réclamée se transfère, t quoique,

dans le dernier cas, la propriété de la portion réclamée ne puisse passer au

préempteur qu'à la double condition qu'il ait été présent à la séance, et qu'il y

(') C'esl-à-dire, lorsque les trois propriétaires avaient tous une portion égale, il ne peut

réclamer qu'un sixième.
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ait démontré que sa fleinande est fondée. Enlin, selon notre rite, la propriété

ne se transfert jamais si, dans un immeuble, il s'aijit d'une portion que le préempteur

n'a pas encore vue (').

SECTION II

inHpinni^a- Oiiaiit à j'iiulriiinité duc \y,\v le |irpi'mpt(Mir à l'arliolriir primitif, la loi admet
tion de

racn^nir.
|j,j. ,1 jv;| jnclions qui vont suivre:

\". Lors(|ue l'ailial s'est fait pour un prix consislnnl en choses fonirihles, le préemp-

teur (joli dédommager l'acheteur avec des choses semldables.

2 . Liirsquf l'achclcnr a doiiiK' en échatifre une cliose non foni:ilde. il laul que le

préempteur lui en restitue l;i \aieiir: c'est-à-dire la valeur que la chose avait

le jour de l'achat, ou. selon d'anlres, la valeur du jour où le droit d'option

a cessé d'exister el . où, par conséquent, la vente est devenue irrévocable ^.

3". . Lorsque l';ielial primitif s'est fait à crédit, le préenqileiir peni à son choix

anticiper le paveineiil. el s',ippri>prier >>iir-le-clianip riniineuble en son entier

ou bien il peu! attendre jus(|n'à l'échéance du terme et se l'approprier alt>rs.

S'il s'a^'it de la vente combinée d'une portion dans un immeuble et de

l'I l.nr. I\ Tilr.' I
v„|, T. 1' l.iMr l\ liln- l\
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quelque autre objet, le préempleur n'en peut pas moins faire valoir ses droits,

fjourvu qu'il paye ee que l'on doit considérer comme le prix de la portion^ eu

égard au prix total de la vente.

La portion d'un immeuble, transférée à titre de dun nuptial, est sujette au Casspéciau»

d'iodemnisa-

droil de préemption de la part du copropriétaire pour un prix qui s'évalue d'après '"'"'

le don nuptial (tniportionnel (|ue la femme en question aurait pu réclamer (^); la

même règle s'observe s'il s'agit d'un transfert à titre de prix compensatoire en cas

de divorce (^). Lorsijue la vente de l'immeuble sujet à la préemption a eu lieu

pour un prix à forfait, et que ce prix a péri fortuitement, le propriétaire ne saurait

faire vabiir smi dniit de préemiilion **). Lorsque, dans ces circonstances, le copro-

priétaire indique le montant précis de ce qui a élé payé de la sorte pour l'innueuble,

tandis que l'acheteur déclare n'en lien savoir, il faut que celui-ci aflirme par ser-

ment son ignorance, après quoi la demande est rejetée (^). t Elle serait même non

recevable, si le copropriétaire soutient devant le juge que l'acheteur sait réellement

combien il a jtayé, sans autre indice de sa part au sujet du montant.

(') Livre .\XXIV Section IV. (') Livre XXWI Section I. (') Parce qu'il ne peut satisHiire

à une (les conditions essentielles, c'est-à-dire, il ne peut indemniser l'aclieteiir qui lui-même

ne sait pa.v iirinri^cment ce qu'il a payé. (*) C. t. art. 136C. 1367.
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ETiction, etc. L'éviclioii iiltériciiif de vî' (|iie l'aclieleur priniitil a donné en guise de prix,

annule loul aussi Itien la venle (|ue la préemption (jui on a été la conséquence, du moins

dans le cas ou le prix passible d'éviction lonsistail dans un objet certain et déterminé.

Autrement on peut remplacer les clioses ilonnées en guise île prix, et la vente reste

en son entier de même (jin' la in-écmplinii. Le di-oil de préemption n'est point

affeclé par l'éviction de ce ipic le [iréempteur a donné en guise d'indemnité à

l'acheteur, tout aussi bii.'ii dans le cas d'ignnrance de la part du préempteur. t que

s'il connaissait le danger d'évicliim. La dispnsitinn de l'immeuble acheté, par

l'aclieleui' , ciiinnic la \cnlf. riiiirnultilisiitidn '
, le louage etc., n'est pas animié

de plein ili'oil jiar une pn''etiipll(iii pustérieiire : mais le preenipleiir peut demander

la rescissiiin de l'acle s'il s'agil d'une disposition qui, comme l'immidiilisation .

rendrait illusnire, le ilri>il de reirail. Dans le cas liHilernis d'une disposition de

la pari de l'arlielcnr. Iai|iielle, comme la \enle. admettrait par elle-même une pré-

i'm|itinn iilli rii'iire , celui en l'aNcui' duquel ce droit-ci existai! primiti\emeul, a le

choix de le faire \aloir aux termes de la <eciindc \enle. on bien de demander la

leseission de eelli' venli' el de liiiii' \;iloir son dcoil aux termes de lu pnMnière.

i') l.mv Wlll
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En cas de contestation entre l'acheteur et le préempteur au sujet du Présomp-

tions.

prix, la présomption est en faveur de ce qui a été avancé par l'acheteur; il en

est de même dans le cas où celui-ci nierait, soit l'achat, soit la qualité de coprn-

riétaire sur laquelle le demandeur fonde son droit de retrait (^). 7 Cependant cette

présomption n'existe pas, et le retrait peut avoir lieu, si le copropriétaire qui a

vendu, soutient, dans ces circonstances, l'achat dénié par l'acheteur. C'est même

à son copropriétaire que le préempteur doit alors payer Tindemnilé due primitive-

ment à l'acheteur, si le copropriétaire n'avoue pas avoir déjà reçu le prix de celui-ci.

S'il avoue avoir touché le prix, nonohstant le contredit de la part de l'acheteur,

les auteurs ne sont pas d'arcdcd sur la (|in'stiiin s'il laul laisseï- l'indciiiiiilé entre

les mains du copropriétaire préempteur, ou hien si le juge doit la saisir et la garder

pour l'ayant droit éventuel. Cette controverse est identique à celle dont nous avons

parlé, au sujet de l'aveu récusé par la personne en faveur de laquelle il a été fait (•).

l.,orsfiue plusieurs copropriétaires ont ensenihle le droit de préemption c'est Pinruiit4

(l'ayants

en proportion de ituis portions respectives qu'ils doiveiil le faire valoir, quoii|uc '''°''-

d'après un juriste ils doivent le faire valoir par léles. (Juand l'un des coproprié-

(') i:. c. aiu l.^50. 13Û2.
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taires a vendu la nioilii' di' sa iMulinri dans un inimcuMc. et qu'ensuite il verni

la seconde niiiilié à une aulie personne , il s'entend (pie le droit de préemption par

rapport à la première nmilié apiiartient à l'autre des (dprnin'iétaires primitifs: 7 mais

quand celui-ci se désiste de son didil. Taelieteur. devenu propriétaire de la première

moilié, participe avec lui dans le droit de préemption |)ar rapport à la secontle

moitié, t La renomialinn île la jiart ili' l'un des deux copropriétaires ayant

etisemlile le droit de pri'eni|ilinii , a pour ell'et île lui rendre impossible toute récla-

mation ulti'i'ieuri' ; tandis iine l'aulie copropriétaire doil se décider alors, soit à

luire \aloir son droit sur toule la portion de l'iuimeulile (|ui est mise en vente,

soit à \ renoncer aussi sans réserve. Ainsi , ce ims échéant , il ne lui est pas

|M.-rmis de se liorner à l'exercice du droit en proportion de sa portion à lui; t mais

(lu reste, le reirait l'Ianl itnlix isilile . la n iinnciation . menu- pai'lielle, de la part

de l'un des avaiils droit ,1 piuir iiuisi'M|Uence que la lacullé d'en user est dévolue

eu cnliei' à l'autre. Lorsqu'il \ a deux ayants droit a la p|-éenqilion, mais dont

1') loir \S ScU.ili I.
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l'un seulement est présent , c'est celui-ci qui peut faire valoir ce droit en entier

et à l'instant , sous condition d'y faire participer l'autre aussitôt qu'il sera de re-

tour, t quoiqu'il puisse aussi différer le retrait jusqu'à l'arrivée de son coproprié-

taire. Si deux personnes nul acheté en commun une portion dans un irameuLle,

le préempteur peut laire valoir son droit, soit contre les deux acheteurs ensemble,

soit contre l'un des deux ; t mais si deux des copropriétaires ont vendu leurs pr-

iions respectives à une seule personne, le préempteur doit exercer son droit par

rapport à ce qui a été vendu par chacun de ses copropriétaires séparément.

• Il tant faire valoir le droit de préemption dans un liref délai, et même Délai.

la personne en faveur de qui ce droit t-xiste, doit se hâter de prononcer sa volonté

à ce sujet , conformément à la coutume , aussitôt qu'il a appris la vente. Si cela

est impossible, soit pour cause de maladie, soit pour cause d'absence, soit pour

cause de crainte de ses ennemis , il doit constituer un mandataire pour agir à sa

place, et, s'il n'en trouve pas, il lui l'aul ajqieler des témoins et énoncer en leur

présence son intention de faire valoir le droit de préemption. Oi- le droit de préiiup-

l
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tion esl périmé, t quand on néglige , bien qu'on y soit apte , soit de constituer un

mandataire , soit de faire constater son intention par devant témoins ; mais celui qui est

en prière, au bain ou à table peut différer sa déclaration jusqu'à ce qu'il ait fiiH.

Le délai prolongé entraîne la perle du droit de préemption . lors même que le

préempleur déclarerait ne pas avoir cru la personne qui lui apportait la nouvelle

de la vente ; du moins si cette nouvelle lui a été apportée par deux personnes irré-

prochables (^), f ou même par une seule personne digne de coniiance. Il lui esl

seulement permis de ne pas ajouter foi à la nouvelle de la vente, quand elle lui

est apportée par des gens dont la déposition ne serait pas acceptée en justice.

Puis , lorsque le copropriétaire apprend i|ue la vente a eu lieu . par exemple, pour

mille pièces de monnaie, prix à cause. duquel il a renoncé à son droit de préemption,

ce droit reste intact malgré la renonciation, si la vente paraît dans la suite avoir été

conclue seulement pour cinq cents, (pioiqu'au contraire son droit eût été |)erdu irré-

vocablement si l;i Miilf pariiil dans la suite avoir été conclne pour plus de mille. Il

n'y a pas non plus un niolil ilc prrlr du droit de |iréeinption . lorsque le préemp-

teni', en rencontrant raclnlcur ;i|in''s avoir appris la \ente, le salue en disant;

('( Livre LXVI Sccl I
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.,Paix sur vous," ou en disant: .,Que Dieu vous bénisse dans l'acquisition que vous

avez laite". Cependant tous les auteurs ne sont pas d'accord sur les conséquences

d'une exclamation qui, comme la dernière, contient une invocation de Dieu.

t II n'y a pas lieu à préemption si . après la vente par l'un des coproprié- PiuraUté

laiies. I autre, qui est devenu amsi ayant droit à s'approprier l'immeuble en

entier, a lui-même vendu aussi sa portion à une tierce personne, lors même que

cette vente-ci se serait opérée sans connaissance de cause.

^>s283k&-
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LIVRE XIX

DE LA SOCIÉTÉ EN COMANLITE (^)

SF.CTION I

F,j„dj CiCltc sociélt' s'iiiipellc t]xri\d ou modhdiabuh. Elle existe entre deux personnes

ilont l'une foiiriiil des l'onds à l'autre pour laire le coinnieree. à condition que la

première participera aux liénélîces (-). La loi exige par lapporl aux fonds fournis:

l". Qu'ils consistent en pièces de monnaie d'argent ou d'or; c'est pourquoi la

société ne saurait avoir une existence légale si l'on doune, en guise de fonds

sociaux , des métaux précieux l)ruls , des ornements en or ou en argent . des

pièces de monnaie altérées, on des marchandises.

2". (Jiie le iiionlaiil en suit connu et (iinsiste dans des pièces de nnmuaie certaines

et déterminées, t|Uoi(iue tl'autres soutiennent t|n'il sullise, d'indii|uer le mon-

tant, [tar exempli'. dans les termes ; „le cunlenn d'une des deux iMUirses."

{') Cm. aiu 2;i tl •.iule (') (j) .iiU 2G.

bociaiix



SOCIÉTÉ EN COMMANDITE 133

^^f>^^^j^\ ^^X^ <Kjuc <^<JU\ p^lc J-*^ L?yw

V ''^^aJj\ J^^ ^^-^\ àJ>' » 5nUs^\ ^kxi\wjJ) <*.iAi3**

if y y' lu

^^ • " J^ ^ ^ • --^ ^ ^
— y '

"^ '^
I

('; \S.:j^sj^ (2) B.; dU5:^-Ju: : C. et D.: .ts^. "^) B. et C: 1î^_ ;-", B. et C:
|
.ii*;\

(5) A.:
I
s^

3". Qu'ils soient remis à l'associé gérant; car il n'est pas permis de laisser l'argent

entre les mains du bailleur de fonds lui-même.

On ne peut stipuler que l'associé commanditaire prendra part à la gestion (*), Gestion.

tt quoique son esclave puisse être employé dans les affaires de la société. La

gestion de l'associé responsable est limitée au commerce et ce qui en suit, comme

l'étalage, et la mise des étoffes dans leurs plis ou en rouleaux (^). Ainsi, quand on

s'est associé en commandite avec quelqu'un , afin que celui-ci achète du froment

,

et qu'il le vende après l'avoir moulu et après en avoir fait du pain, ou quand on

l'a chargé d'acheter du fil de coton et de ne le vendre qu'après l'avoir tissé, la

société est invalidée rlc plein droit. On ne saurait non plus charger l'associé

gérant d'acheter des marchandises certaines et déterminées, ni d'acheter des mar- .

chandises d'une espèce rare, ni enfin de ne trafiquer qu'avec une personne désignée

d'avance.

On n'est pas obligé de stipuler la durée de Tassociatinn . et même s'il était n.irr.-.

(') Co art. 27 et la Section siiivanlp. ('; Co. artt. 632, 633.
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stipulé, qu'après uu certain terme , l'assorié responsable ne pourrait plus disposer

des fonds l'ournis, cette stipulation entraînerait rillégalitc du conlral ('). t Toute-

fois rien n'empêche de lui interdire d'avance de procéder à des actes spécialement

indiqués , par exemple , d'acheter après un certain laps de temps,

nénëfices Tatil l'associé comniandilaire que l'associé gérant participent aux bénéfices,

à l'exclusion de toiite autre personne. C'est pourquoi les paroles : .,Je m'associe

à vous en commandite et tout ce que vous jjaunerez sera pour vous." ne forment

point une association légale, quoique d'aiilrcs en sontieimeiil la validité. Il en est

de même quand on s'est servi des ternies: ..Tout le |)ro(il sera jinur moi", quoique,

selon d'autres , ce soit alors un contrat de commission. En outre les parts de

chaque associé dans les bénéfices doivent êtres mentionnées dans leurs proportions

respectives, ainsi l'on ne piiil s'associer à quelqu'un en stipulant: ..Vous aurez

une p;irlie îles", on ..nue pari dans les biMiélices" . sans iMdii|iii'i' laquelle. -; mais

bien à i;i conililinii que ..li' gain sera cninniiiM eiilre mius." el alors chaque associé

peut en réclamer la nmilié. f; Onoiqiic l'un admette la légalité du contrat i|uand

le bailleur de fonds a dit au gérant; ..La nmilii' du gain sera |Mtur mmis". la

(') C. C. an
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stipulation de la part du bailleur: „La moitié du gain sera pour moi", sans y rien

ajouter, aurait pour effet d'invalider l'association. 11 en serait de même s'il était

stipulé i|ue l'un des associés prélèvera sur le bénéfices, par exemple, <lix pièces

de monnaie, ou que tous les bénéfices d'une certaine nature seront pour lui.

SECTION II

On exige pour la validité du contrat l'offre de la part de l'une des parties Consente-

ment.

et l'acceptation de la part de l'autre, quoique, selon quelques-uns, l'acceptation

n'ait pas besoin d'être énoncée , pourvu qu'il y ait eu acceptation de fait.

Les rapports entre l'associé gérant et l'associé commanditaire sont les mêmes Rapports

entie les

que les rapports entre un mandataire et son mandant ('). f L'associé gérant ne "'so'^'^'-

peut s'associer à son tour en commandite avec une tierce personne à la condition

de la l'aire participer aussi bien dans la gestion que dans les bénéfir^-s, lors même

que le bailleur de fonds primitif l'y aurait autorisé. Une telle association de seconde

main, sans l'autorisation du bailleur, est même considérée comme illégale dès

l'origine, c'est-à-dire (|ue les dispositions faites par la tierce personne sont celles

O Livre XIV.
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•l'un usurjialeur ('). f et. ce qui va [tins loin cnnuT, si l'assorié gérant secondaire

a acheté à crédit jiour le compte de la sociéli'. le liénéfîce résultant de cet achat, est

entièrement pour l'associé tK'ianl primitif, Icipirl ne dnil à l'associé gérant secondaire

qu'une rémunération pour son travail, s'il y a lieu. Toutefois on sait que. selon les idées

de Châfi'î dans sa seconde période, l'usurpateur, qui a conclu un pareil achat, pourrait

en garder le liénéGce pour lui ('). Il n'y a ipie peu de savants (|ui soutiennent que, dans

ces mêmes circonstances, le hénéiice est aussi pour l'associé géi-ant secondnii'e i|iii l'a

reinporti'. l/achal conciu |tar l'associé gi'-rant secondaire, non à crédit mais en argent

com|ttant ou pour un ohjel certain et déterminé appartenant aux fonds sociaux, est

ilisolument mil. Ton! cela cependant n'empêche pas qu'une personne puisse s'associer

en ((iiniiMiKlilc ;'i deiiN .uil res en foiiriiissnni à cellfS-ci, soil des fonds dilVérenls. soit des

fonds i't.';m\. et de mènii' (lrii\ Ii;iiIIimin de ionds peuvent s'associer en commandite avec

un seul gérant Dans ce ilcriiier c,is les iM'ni'iii'es sont partagés entre eux en raison de

leurs mises, déduction faite de la part du gi-iant ;'). Dans tous les cas où la société en

commandite est illégale, les dispositions, faites de honne foi par l'associé gérant, res-

(') Livre XVIL ('l ('.l'IIc ilériMOn ilo a,M\\ -^^ Ir.nn.' .I.mv ll•^ . .im.ii.nl.icif- iii.us ii.iii ,l.iiiv

!«• Livre XVII (•) r.„ ml 24.
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(*) B.: ^
tenl intactes; mais le bénéfice qui en résulte est pour le bailleur de fonds, lequel

à son tour doit au gérant une rémunération raisonnable pour la peine qu'il s'est

donnée, t C'est seulement quand le contrat est invalidé parce (jue l'associé com-

manditaire s'est réservé tous les bénéfices, que le gérant ne [leiil rien réclamer.

L'associé gérant doit lulniinistrcr les alîaires de la société en bon père de laniille; Responsa-

bilité de

il est responsable pour s'être laissé prendre à quelque fraude grossière. Il lui est défendu 'j'"'"''®

de vendre à crédit sans l'autorisation de son associé conmianditaire. mais il peut aliéner

par l'échange, et résili(;r un marrhé pour cause de vices rédhibitoires, f ou bien garder

l'objet acheté nonobstant les vires rédhibitoires existants, d'après l'exigence des affai-

res (^). Du reste, la rédhibition est un droit du bailleur di' ioiids tnnt aussi bien (|uc du

gérant, et. lorsque les deux ne sdiil pas d'accnrd an sujet de la n'dliibition d'un objet

acheté, il faut que l'on prenne la décision qui pi'omelle le plus d'avantages. Sauf cette

exception, le bailleur wc |)eut en aucun cas |(rendre part à la gestion proprement dite (^).

L'associé géi-ant ne doit pas aelieler pour un ninniani ipii sui|iasse les fonds fournis; il

IH' doit pas non plus ;ielieter nn esclave dont l'alfrainbisseuK'nt serait (diligatojre pour

le bailleur de fonds (•') , si ce n'est du consentement de celui-ci. t
Celle règle

(') Livre IX Tilr»'lVS(Tlii(iiIII. (') (;(..,irl 'J7<'t Sirlidii Mil iirésciil Livre. (M Livre LX VIII Scclion II,
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s'applique tout de même à l'aihal tl'imt' esclave avec laquelle lé bailleur de fonds

sérail engagé dans les liens du mariage (^). Dans tous les cas o\i l'associé géranl

a conclu un achat interdit , le bailleur de fonds n'est pas lié pas l'engagement

contracté; tandis que l'associé géranl est personnellement responsable si s'était un

achat à crédit (-). L'associé gérant ne peut ni emporter les fonds sociaux en

voyage sans l'aulnrisalion de l'associé commamiitaire, ni les employer pour son en-

tretien personnel, soit en restant dans son domicile . , soji en voyage. Il doit agir

selon ce que la coutume exige, par exemple, il tloil mettre dans leurs plis ou en

rouleaux les élolTes se trouvant dans son magasin: il doit constater de suite et en

personne le poids des marchandises précieuses et légères, comnic l'or et le musc: mais

un tel prorcdé n'est pas nt'ccssairi' s'il s'.igil de iiiarrhandises \olnmiueuses et lourdes.

Reddition L'associé gérant peut nirtire en ligne de compte le salaire de ses emplovés.
Ai-

'"mptrs. pour tout travail qu'il n'était pas obligé de faire lui-même en sa qualité de gérant.

l'I Or une ai't|iiisrtiiin pareille ,iiirail pour riiUM'ipienro il'aniiiili-r li- inarufn' ili* plein droii

Livr«î XXXIII Titri" Il SftKin II. ('I S'il s'ajiil d'une aiïain> .^ roniplanl. ou liien si le

gérant a ilnniié en échange une clio$c rrrlamc et iléterniiin'c ap|>arteiuni aux fonds sociaïu.
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* La part qui lui est due dans les bénéBces, ne devient sa propriété que par

le fait du partage, et non par le fait d'avoir arrêté le bilan. Les fruits des

arbres, les petits des animaux, le profit réalisé par le travail des esclaves (}).

et le don nuptial obtenu poHr une esclave donnée en mariage (^) , sont au bailleur

de fonds^ quoique d'autres les considèrent comme formant partie des bénéfices de

la société. Les pertes, causées par la baisse des prix, sont déduites des gains,

si c'est possible, et doivent se compenser de cette manière: 7 principe qu'il faut

suivre aussi en cas de perte d'une partie des fonds sociaux, aussi bien s'il s'agit

d'un accident de force majeure que s'il s'agit d'usurpation ou de vol. 7 Le tout à la seule

condition que la perte ait eu lieu après que la gestion de l'associé responsable est com-

mencée, puisque la perte préalable constituerait une diminution des fonds fournis.

SECTION III

Les associés ont. rhacuu de leur côté, le droit de renoncer à la société en Fin de )•

société en

commandite , laquelle termine de plein droit par la mort . la démence et même commandite

l'acliat serait même absolument nul. l'i Li\Te IX Titre IX. (') Livre XXXIIl Titre IV Section lit.
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ri'vanouisspnicnl de l'iiiic lii-s jiarlics ('i. Après la dissoliilion de la sofiélf^. parla

vdlorilé (lo l'iino dos parties ronlraclantes, le gérant est tenu de proeéder au pave-

ment des dettes (-) et à la réalisation des fonds, du moins dans le ras où ils

étaient re|)résentés par des niarrhandises. Il n'y a qu'un petit nombre de juristes

prétendant que la réalisation n'est pas obligatoire, à moins que l'on ne puisse en

attendri' (iiielfiiie prolil.

Réduction Si l'associé commanditaire retire une partie de l'argent avant que le bilan

(les fonds

sooiaui. des profits et des pertes soit dressé, ce fait constitue une diminution du montant

des fonds sociaux: mais, si ce fait a lieu après que le bilan est dressé, c'est une

iliniiiiiiliiin aii-.-i iilcn dis foiids surianx qin' des béné-lices. Lorsque, par exemple,

les fonds sociaux élaieiil de •"nt pièces dr moiuiaie. tandis que les Wnéfice.s s'élèvent

h vingt pièces, après quoi l'associé commanditaire veut en retirer vingt antres, il

faut prélever sur les bénéfices un sixième de la somme réclanu'e, puisqu'ils consti-

liHiil un sixièiiii' de re (|ue la snciiir' pnssèdi-; le tout sans préjudice île la part

(•) r »;. .irn m>'> h s. i'i c. c. .ui 1872.
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que le gérant a sli|nilée dans le |inilit. Les autres einq sixièmes Je la somme

réclamée sont |iris sur les fonds sociaux. Si l'associé coniuiandilaire veut retirei:

une partie; des fonds sociaux, tandis ((ui' la société paraît n'avoir essuyé que des

pertes, il l'aiil faire la répartition de ces pertes tant sur la somme réclamée que

sur le reste des fonds sociaux , et, dans ces circonstances, les bénéfices réalisés

dans la suite n'obligent pas de dédommager l'associé connnanditaire pour la dimi-

nution proportionnelle de la somme ([u'il voulait retirer des all'aircs. Lorsejue

,

par exemple, les fonds sociaux t'Iaient de cent pièces de monnaie, et que la perte

essuyée monte à vingt pièces, tandis que l'associé commanditaire témoigne le désir

d'en réclamer vingt autres, la somme qu'il demande est diminuée jusqu'à un quart,

c'esl-à-dire jusqu'à cinq, et les fonds sociaux se réduisent de la sorte à soixante-ciuinze.

La déclaration de l'associé géranl. cunliritK'c par son serment, est pri'sumée présomp-
tions.

être conforme à la vérité (') lorsciu'elle si; rapporte;

1 . A l'absence de jjndil, ou an UMinlaiil ilo bénélices renqxn-tés.

Ci C. (;. ;(iii );;:,(), i.;.V2, i;t(,(i, \mû.
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2°. Au l'ait qu'il vient iraclicter une chose pour la société ou pour son propre compte.

3 . Au fait que l'associé coinniandilairc ne lui a pas défendu de conclure un tel

luarclié.

4". Au montant des fonds fournis.

o . A la perle de quehiue objet appartenant à la société.

6 . I A la restitution des valeurs fournies.

En cas de contestation au sujet de la part dans les bénéfices, que le gérant

s'est stipulée, les deux parties doivent prêter serment (^), après quoi le juge accorde

au gérant une rémunération raisonnable pour son travail.

(') C. C. aru. 1358 et s.

"

-&iSS»i'^-
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LIVRE XX

DU BAIL 1 FEME ^')

SECTION I

Le bail à ferme [mosâqâh) n'est licite que s'il est conclu par une personne Condition»

pour

jouissant du droit de disposer de ses biens (^) ; c'est pourquoi un mineur ou un '» validité,

aliéné en sont incapables si ce n'est par l'entremise de leur tuteur ou curateur.

Les plantations de palmiers et de vignes sont seules susceptibles du contrat, quoique

Châfi'î , dans sa première période, ait admis des baux pareils au sujet de toutes

sortes d'arbres fruitiers. En outre on ne saurait conclure un bail à ferme sous la

condition que le cultivateur devra labourer le cbanip et en partagera le produit

avec le propriétaire , soit que la semence provienne de celui-là, soit qu'elle provienne

de celui-ci. De tels baux s'appellent respectivement mokhâbarah et mozâra'ah. Seule-

ment , s'il se trouve entre les palmiers des morceaux de terrain inculte, on peut

(') C. C. arli. 1763 et suite, {'i C. C. arll. 1123 «.'l s. Livio XII Titii'» I et II.
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cmiilùiior U- niiilr;il de mosiii/iili ;ivcc le ((nilral île inoziiin'nli. |pniii-\n iiii'il s'agisse

ilii même ciillivalcur cl (lu'il suil dillicilc de iiinci'di'r s<'|Piir<''iiiciil à riirrosage des

|iidmi('is l'I .111 liiliourage des inoiTc;iii\ iiilcrmédiaires de terrain inculte, f S'il

s'iifiil d'une tclli' (iitiiliiiinison , la loi exige encore que les deux contrats n'en for-

iiu'iil (|ii'iiii xiil , siMiN i\w l:i mozâra'ali prédomine; mais, saul' cela, il importe peu

qu'il V ait lH;m(iMi|p de leiiiiin iiiciilli' tiitri' les arlircs on (pi'il \ en ail peu.
,

^-^u

ne s'occupe pas imn pins si le parlage des l'rnils entre le culli\aleur el le pnqn'ii'-

laire a lien, nu nmi, d;ins la nu^nie projmrlion (|ue le partage de la réctdle. f Le

contrai de moliliàlniiah , c"cst-ià-dire en vertu diuinel le cultivateur donne la semence,

n'est jamais permis, même quand ce serait coniuie accessoire du contrat de

mi)s<i(i<ih.

Hémiiiii'rn- l.ors(|ne . nialgi'i' la di'l'ense de la loi. on conclut un contrat de mostiia'ah
tioii (lu

ciiliivuieiir •', lui seul, loni le provenu du champ appartient an propriétaire . qui ne doit au
m l'un

'
'*•''*

cnltivalenr rien (|n'inie rémunération pour son travail, pour les animaux et jHiur

les insti nnieiils, eniploves an laliouroge. Ce cas éclii'ant. on n'y regarde point si
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c'est le prnpri(''l;iirf' mi Iiien le cultivateur qui a l'ait la récolte. Eufin le propriétaire

n'a même pas besoin de rémunérer le cultivateur d'aucune façon :

1 . Si le cultivateur a loué ses services au propriétaire pour la moitié de la se-

mence, sous condition d'en semer l'autre moitié an prolit du propriétaire qui

lui prête à son tour la moitié du champ.

2 . Si le cultivateur a loué ses services au propriétain; pour la moitié, tant de la

semence (pie du champ, sous coiiditiim d'ensemencer l'autre moitié du champ

avec le reste de la semence.

SECTION II

Il t'aut (|ue les fruits des arbres deviennent la pi'opri(''ti'' exclusive et com- Fruits de la

|iluiitntio)i.

mune du |Md[M'iétairc et du rulti\ateur, et (pie la part de chacun soit délermini'e

proportionnellement iiminif dans la soci/'li' en cdnunaiidile '
. l'uis le contrat île

mosâqàh peut légalement s(! conclure, « même après l'apparitinn des fruits, pourvu

(jue ce soit avant les pr-emiers sij;ries de la maturité; mais on ne saurait donner

(') Si'ctiiMi 1 ilu Livre i>i('(i''(leiil.

11 to



140 LIVRE XX SECTION II

!^ "^j* ^AO V.Jl.i^ V^ r^-^H». ^^^ )^' c)^ cJ^-*^^

f. 210. /w,*vOi* ^.y^ (J*^ ^ Ax)V.J»J) 1^-^ -^r^-^. *^
c>

(1) C:
I
^JJI (2) B.: ^1 Ly^..

au cuUi^ateu^ des germes de palmiers, aiiii im'il les plante et à condition que les

arbres deviendront la propriété coniuuine de lui et du propriétaire. Ce n'est que

quand les germes ont déjà été mis en terre, qu'on peut promettre au cultivateur

une partie des fruits à venir pour rémunérer les soins donnés aux arbres : du

moins si l'on a stipulé en même temps un ternie dans lc(juel les arbres plantés

portent ordinairement des fruits. Lorsqu'au contraire la durée est limitée à un

terme plus rap|)roclié, toule raffaire est illégale, quoique (|uel(|ues-uns en soutien-

nent aussi la validilt'-. même dans ces circonstances, pourvu que le ternie ne soit

pas Icllcinciil rapproclK' (iii'il est pnsiliviMiiriil impossilili' que la récolte ait lieu

avant l'échéance. L'un des copropriétaires d'une plantalicui peut se charger de

soigner les arbres de la plantation entière, pourvu qu'il se réserve une certaine

(liianlité de fruits, dépassant la part qui lui revient en vertu de son droit de pro|iriété.

stipiiiiiiioiis La loi exige encore:
acce&soirvs.

1". Que le nillivjilciir iir pn-nin' pas sur lui des oldigatinns truii .lutre genre que

celles i|ui se i-ap|)(M°tenl à la eulture.

s". Que ce soit le cnllivalrnr m'iiI qui lra\;iille et qui iiccn|)e le jardin i<u le

verger.
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3 . Que la durée du travail soit connue: on peut stipuler, par exemple, que le

contrat expirera après une année, ou qu'il durera plus longtemps : 7 mais on

ne saurait légalement en déterminer la durée dans ces termes : ..Jusqu'à ce

que les fruits arrivent à la maturité."

Les paroles par lesquelles se formule le contrat sont: ,,Je vous charge de Consente-

ment.

l'arrosage de ces palmiers moyennant tant", ou bien : ..Je vous cède ma plantation

afin que vous en preniez soin", après quoi il faut que le cultivateur manifeste son

consentement, sans toutefois qu'il soit nécessaire d'énoncer en détail en quoi con-

sistera son travail.

A défaut de conventions spéciales à cet égard, le contrat a rapport à tout Conséquences
légales.

ce qui y est compris ordinairement, c'est-à-dire le cultivateur doit non seulement

faire tout ce qui est nécessaire pour que les fruits mûrissent , mais en outre il

faut qu'il se charge de tous les travaux qui se répètent annuellement, comme l'ar-

rosage, le nettoyage des conduits d'eau, l'entretien des résenoirs, la fécondation

des fleurs, l'enlèvement des mauvaises herbes, ou des branches mortes qui nuisent

au développement des arbres, et la construction de treillis pfuir les vignes, selon

l'usage. 7 De même il est obligé de protéger et d'abriter les fruits, de les cueillir
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et de les sécher. Par contre, tout ce qui sert à conserver les arbres eux-mêmes,

et tout travail qui ne se répète pas chaque année, comme la construction lic niii-

railles et do nouveaux conduits d'eau, reste h la charge du propriétaire. Auiiiiic

(les |i;iili(s lie |it'ul rciiiiiicci' à Vdlonir' iiii iontr;il de inosàfjiik : c'est pinir([iioi le

iiilliviilciif (jui iHcnd 1,1 liiilc avanl le Icrnic du coiitiiil. n'rii csl pas nmins rospon-

sahle envers h; propriétaire pour itiininiaj:es cl iiitéréis. lors niénie que celui-ci .se serait

V(donlairenient chargé de prendre soin de la planlalion. K\\ outre h- magistral doit

engager une autre personni; aux liais ihi (iiiliNaltiir. pour locndrr soin de la plantation,

si le propiiéiain- n'rsl pas ilisposi' à s'imi cliaii.'cr en personne, cl. si le propriétaire

III' p( iil pnrlir l'allaiii' liiNaiil le iiia^'islial, il peut niénie <-iigai.'i'i' un ouvrier de son

|(ropre clii'i. roulelois, en agissant ainsi, il perd son droit de recours contre le cultiva-

teur aliseiit, à nioin.s (|u'il ne lasse constater par îles témoins les frais de la culture '
.

{') C C aill 1341. i;i4«.
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En cas de mort du cultivateur le contrat fait partie de sa succession , et ce sont

ses héritiers qui doivent le continuer ('); mais ceux-ci ont le choix de cultiver

la plantation en personne, ou bien d'y employer des ouvriers. S'il a été constaté

que le cultivateur a commis quelque fraude, le propriétaire peut lui adjoindre

quelqu'un pour le surveiller, et si cette mesure ne suffit point, le propriétaire a

le droit d'engager une autre personne aux frais du cultivateur pour terminer le

travail. Enfin, en cas d'éviction des fruits, le cultivateur peut toujours exiger que

le propriétaire lui paye un salaire raisonnable.

(') C. C. art. 1742.

-He>«G5c^-
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LIVRE XXI

DU COîfTRÂT DE LOÏÏAGE

SECTION I

ConditioIl^ Les (Icux parlifs (•(nilriiclatilcs (Ich'm'iiI ivjkhhIi.' ;iiix mêmes ronditions que
pour lu

ilidiiv et
i|. vciiiiciir l'I l'uclifleur ('). Le roiilial se runinilc par les termes: ,,Je vnus loue

consente-

ment
leci ," „Je vnus eu cniislilue loc.nlaire ," ou liien : ..Je vous eu ct'ile l'usasre pour

uuc aunt^e ruoyeuiiaul laut ." à ((uoi l'aulre rt^poud : ...l'acreple." ,.Je prends," ou:

..Je veux eu être loealaire". • Le rouirai se formule aussi par l'expression : ..Je

vous en loue l'usai,'!'" . mais non quand on ilil : ..Je vous en M'uds l'usage",

nin.riilirs Le ri.nlral de louage est de deux ealt'-gnries c^\: ou il peut a\oir rapport
ralé(;ories.

à iiti oliji'i ci'i'lain et iliMerminé . eomme le liail d'un immeulile. le louage d'un ani-

mal ou d'un eselave iinlii|U(^s s|itVialemenl. ou Itien il peut aNoir rapport à quelque

chose <iui n'a pas enctue d'individualilt^. eomme le louage d'un animal, déterinin»'

C) C. C. arll. 1708 el s. (') Livre IX lilre I. i'i C. C arll. 1708 et s
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seulement quant à son espèce ('), et le louage des services de quelqu'un pour

quelque travail indiqué d'une manière générale, par exemple pour coudre ou pour

bâtir. Quand on a dit à un ouvrier: ,,Je vous engage pour faire telle ou telle

chose," ce louage s'applique à un objet certain et déterminé, quoique, d'après l'opinion

de quelques savants ceci soit un contrat de louage de la seconde catégorie (^).

Entre les deux catégori''s il y a d'abord cette différence que le contrai de louage

de la seconde catégorie ne saurait exister à moins que le i)rix du bail ou le salaire

de l'ouvrier ne soient payés séance tenante , ce qui n'est pas nécessaire dans le

contrat de louage dont l'objet est certain et déterminé. Or, dans ce contral-ci, le

payement peut avoir lieu, soit en argent comptant, soit à terme, si telle a été la

convention. Si rien n'a été convenu à cet égard, le payement doit toujours se faire

immédiatement , et la [)ropriélé de la sumnif donnée on guise de prix du bail etc.

passe sur-le-champ au bailleur on n l'iinvrier. En tous cas la loi exige quo le prix

du bail ou le salaire soient connus; c'est pounjuoi ce prix ne peut consister, par

C; C. C. arl 1713. ('; C. C. arl 1780.
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oxemjilc, (liiiis la ciilliirc iriiii cliaiiiii nu la noiirrilurt' tl'uu animal: un ne peut

11(111 ]ilus se louer ]iour ('eorclier un animal eu slipulanl comme salaire la peau de

cet animal, ni slipuler qu'on a drnil à unr |iartie de la farine |)our le travail de

moudn- du bW, ou au reliul (|ui jtasse par le tamis, pour le travail de tamiser le

grain, ff Seulement il est peiinis d'eiiixairer une femme pour allaiter un esclave

encore enfant, et de lui accorder loul de suite la propriétt- paitielle de cet esclave.

f,j,:^.,
L'usage ou le travail doivent t'Ire de nature à ce i|ue l'on pui.sse légalement

du
K.nirai. en lixer le prix: il eu résulte que l'on ne peni prendre à louage:

l". Les services li'uii marchand forain, en lui enjoignant qu'il n'aura pas besoin

de se fatiguer, lors même que la marchandise aurait du déhil.

2". {• Des pièces de moimaie d'argent ou d'or, alin de les employr comme ornements.

3". t '^" 'hien |iMnr la cliassi'.

n.iivrniirr il fan! i|ne le hailleur soit r-n étal de délivrer la jouissance qu'il s'est engagé

à donnei- (';, principe il'on il s'ensuit:

C) c, c. .iiM I71'.i. ITl'O
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1 . Que l'on ue peut louer son esclave quand il s'est enfui , ni ses biens quand

une tierce personne les a usurpés.

2 . Qu'un aveugle ne saurait se louer comme sardien.
"

3". Qu'un champ n'ayant point des moyens d'irrigation, et ordinairement non arrosé

d'une manière sulDsante par la pluie, n'est pas susceptible d'être pris dans le but

de l'ensemencer. Or le bail d'un champ pour être ensemencé est seulement

possible, si ce champ est pourvu de moyens d'irrigation, ou bien si les pluies

ordinaires suflisent pour l'arroser, nu enGn si l'on peut se servir à cet effet

de l'eau des neiges qui s'v accumulent t dans des circonstances ordinaires.
t.

Si un précepte de la loi rend l'usage de l'objet imitossible. il faut agir comme

s'il s'agissait d'une impossibilité physique, .\insi l'on ne j)eut louer ses services

p<^tur arracher une dent saine; une femme qui a ses menstrues, ne peut s'engager

comme servante dans une mosquée (*), -x ei une femme mariée ne peut mm [ilus.

sans rautorisalinn de son mari (*). s'engager comme nourrice, etc.

(') Livre I Tilre VIII Section I. ("i Livre XXXV Section II.
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Il est permis de slijiuler un terme pour l'usage ou pour les services, si

l'objet (lu eonti'al ii'esl pas un chose certaine et détermim-e , par exemple on peut

dire: „Je vous engaj,'e pour transporter à la Mecque telle chose, le premier de tel

mois": mais il n'est |tas permis de louer une chose certaine et déterminée pour

en faiic usage dans l'avenir, f Ce qui toutefois n'empcV'he pas qu'on ne puisse

louer sa maison jiour une deuxième année au localaire de la première année, avant

la lin de celle année-ci, et que la location à tour de rôle ne soit aussi légale.

On entend par là, ou que Ton loue à ipulqu'un sa moulure aûn qu'il n'en

fasse usage (jue pour une partie du chemin . ou (|u'on la loue à deux personnes

pour qu'elles en fassent usage alternativement à li.ls tt Icis jouis. Les parts

respectives doivent être alors énoncées dairemenl dans le cmilral avant (jue le

partage ait lieu.

SECTION II

Il laul en outre que l'usage soil connu, cl que la durée en soit limitée à
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un certain temps, comme le louage d'une maison pour une armée, ou Itien ([ue la étendue

de l'usage.

durée en soit limitée par la nature de ce que l'on vient de stipuler, comme

le louage d'une monture pour le voyage à la Mecque, ou l'acte de se louer

pour faire un habit de telle pièce d'étoffe, f 0" "<^ saurait cependant indiquer

la durée en mentionnant aussi bien le terme que la nature de la convention:

ainsi l'on ne peut engager un tailleur ,.durant une journée entière pour faire

un liabit de telle pièce d'éloffe". Ouand on loue ses services pour enseigner

le Coran , il faut déterminer la durée des leçons ou indi(juer spécialement les

chapitres qu'il faudia enseigner; tandis que, s'il s'agit d'une construction, il

faut en indiquer l'emplacement, la longueur, la largeur, la hauteur et les maté-

riaux, si l'on veut déterminer la convention par la nature du travail. Un terrain

qui de sa natuie est propre à la construction de bàliments aussi bien qu'à la

culture, ou qu'on pourrait piauler d'arbres, ne saurait éire pris à loyer sans

qu'on précise l'usage qu'on veut en faire, qiini(]u'il suffise de stipuler, par

exemple, (|u'il sera ensemencé, f sans entrer dans de plus amples détails au



156 LIVRE XXI SECTION II

/ -M C <. /" VU S

(1) B.: ^. C: ^" (2) B.: s^ _.! (3) B.: Ji («) A.: ^
sujet (le la ciilliire. On ]ieul m(^nie iliic en général: ..Vous pouvez l'employer à

ce (|iie lidti vous semble", f "U l»ien : ,,Vous pourrez l'ensemencer ou y planter

des arbre à votre gré."

Louage Quand on loue un animal pour le monter , il faut indiquer le cava-
d'aiiiniaux.

lier, soil en le présentant au propiiétaire , soit en l'iiulitjuant de sorte qu'il

ne reste aucune incerlitiide quant à son identité, et encore ce dernier procédé

est il désa|ipi<nivé |iar (|uel(|ues auti'urs. Il en es! de même de la manière dont on

montera l'aniinal, c'est-à-dire il faut mentionner si l'on va lui imposer une litière

ou quchpie autre fardeau . s'il y a lieu. C'est pourquoi il faut considérer comme

illégal \ le contrat où l'on a stijinlé seulement que l'animal devra porter

„cc (in'on lui imposera", sans indiipier en ipioi cela consiste: tandis que,

si rien n'est ennvenn à let égard . on n"a pas le droit de charger l'ani-

mal de quoi que ce soit. Si le contrat de louage se rapporte à un animal

certain et déterminé il faut l'indiquer, et quant à la prescription qu'on doit

l'asoir vu, il y a la iiiéuH' controverse qu'au sujet de la validité de la vente
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(l'un objet absent (\). Lorsqu'au contraire on n'a pas loué un animal cer-

tain et déterminé, mais seulement un animal d'une certaine espèce, sans

avoir égard à l'indivitiu, il sullit d'en mentionner la nature et l'espèce,

et d'indiquer si c'est un mâle ou une femelle. Dans l'un et l'autre cas

cependant il faut stipuler le trajet quotidien, à moins qu'il n'y ail sur

le cliemin des stations fixes, car on est alors oblijjé de faire reiioser la

bête à ces stations, lors même (ju'il n'y aurait aucune stipulation à ce

sujet (-). Quand on loue mif bcHe de somme, il est toujours de rigueur

que les deux parties sachent ce ((u'clle devra pmli'r : ainsi, dans le cas où

les marchandises se trouvent à l'endroit , il faut en faire l'inspection et les

soulever avec la main si elles sont emballées, et quand il s'agit d'objets qui

se trouvent ailleurs, on doit en mentionner la mesure, le poids et la nature.

Seulement on n'a pas besoin de savoir l;i naliire ni les ([ualilt's d'une bêle de

somme, louée sans avoir en vue un animai spécial, si ce n'est ([u'il s'agisse du transport

(') Livif l.\ ïili.- I sul) 5°. Cl i:. C. ail. IIUO.
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d'objets (le verrerie ou d'autres objets fragiles exigeant des précautions exceptionnelles.

SECTIOX III

Louage On ne peut engajier un Jlusuhuan pour qu'il prenne part à la guerre contre

de
services, jes iuGdèles ('), ni pour iju'il accomplisse les devoirs envers Dion, où l'intention

est exigée (-j , exception faite du pèlerinage (^) et du partage des prélèvements (^).

Au contraire on peut engager quelqu'un pour qu'il accomplisse les cérémonies funé-

raires, l'enterrement y compris ('') , et pour qu'il enseigne le Coran. De même on

peut engager une fcninic pour élever (*"; et pour allailei' un enfant . soit pour ces

deux obligations-ci combinées, suit pour l'une ou l'autre, j L'ar ce sont là deuv

obligations distinctes. Or élever un enfant signilie qu'on veille sur lui et qu'on

prenne soin de lui laver tant la lèle que le corps, de faire nettoyer ses vêlements,

d'enduire sa chevelure de pommade ou de mettre du collyre autour de ses yeux,

et de rall.'iclier sur son lit il de le liereer pour l'endormir, elc. De ces principes

(') Livre LVII Sccliim I. (') Livres l—VIII. ei M\ Section I. (') Livre Mil Tiln- I

(*) Livre V Tilro VI Scclion II. ('j Livre l\ t*' Livre XLVI SccUons IV et V.
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il résulte que, quand on a loué une femme . tant pour élever que pour allaiter un

enfant , notre rite admet que le contrat est dissous de plein droit , pour ce qui

concerne l'allaitement, lorsque les seins sont taris: mais, malgré cette circonstance, le

contrat reste en son entier par rapport à l'éducation, t t'i copiste n'a pas besoin

d'apporter de l'encre à sa propres frais, ni un tailleur du Gl, ni un oculiste du collyre.

Remarque. Ràfl'i a démontré dans son commentaire C; qu'en pareil cas

tout dépend de la coutume; s'il n'en existe pas, on doit toujours faire des stipulations

spéciales par rapport aux obligations que nous venons de mentionner ici, à défaut de quoi

tout le contrat serait frappé de nullité.

SECTION IV

Le bailleur doit délivrer les clefs d'une maison au locataire, et entretenir Conséquences
Icgiilcsdu

la maison en bon état de réparations (-) ; car, si la maison n'est pas habitable et contrat,

que le bailleur ne s'empresse pas de la réparer, le locataire peut résiliir le bail.

C) La Tolifali donne à ce commentaire l'épliitlièle de ..grand", mais llaji khalfa ne mentionne

pas celle oeuvre de Ràli'î. ut je n'en ai pas non plus renconlré le lilre ailleurs. (') C. C.

arll 171'J. 1720
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De môme le bailleur est obligé de l'aire enlever la neige du toit (^), mais le locataire doil

l'aire enlever la neigt; tombée dans la cour et faire balayer la maison (*). S'il s'agit

d'un :inim;il Unu- |ii)iir être iiiontt'. c'est le |ini|iriil;uit' (|iii dnil rniiriiir un iAv;/'("*)

,

un bât. une sangle, uiif ciouipiric. l'annciiu (lui tlnil lui li;ivi'iser le nez. si c'est

un clianu'au, el une bride; tandis (jne la litière, le baldaquin, le matelas, la couverture,

et leurs accessoires, sont à la clmrge du preneur, f Knfin la coutume décide

l:i(|nrllf des deux parties ibiit tnurnir la selle. L'eniballage des marchandises à

trans|M)rter est à la cliargi' du |ii'iiprii''lairi' de l'aniinal. du nmiiw ijuand on n'a pas

Inui- nii animal certain et détcrniiné . car anti-cnimt les Irais de l'emballage sont

pour le compte du preneur, et puis, dans ce cas-là. le propriétaire doit encore

accompagner son animal punr en prendre sidn el pour prêter assistance au cavalier

lorsipie eelui-ci veut uinntei' nu desreiulre. pour peu que ce soit nécessaire. S'il s'agit

(') C. t".. art. 1756. {') i.. ^' ;irl 1721t I" ^'i \. le (llo^sju.. s. v.
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cXo^s ^ \^\J\ à^\s^]j) Vj5c\^jcJ ^\lV!\ *^

cXi-r A^-^^») J^^ (^JJ»
^=?-V^* ^_^^:sx>
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vu _ /

d'une bête de somme, le propriétaire doit l'accompagner pour lui mettre la charge et pour

la poser à terre, ou pour attacher la litière et pour la détacher. Par contre, dans le cas de

louage d'un animal certain et déterminé, le propriétaire doit seulement donner l'occassion

au preneur d'en faire usage. Le louage d'un animal certain et déterminé est dissous de

plein droit par la mort de l'animal (^), et, dans le cas de vices rédhihitoires (^), le preneur

a le droit de résiliation (^). Quand on n'a pas loué un animal certain cl déterminé, la mort

de l'animal que le hailleur avait en vue, ne donne lieu ni à la dissolution de plein droit

ni à la résiliation, car, ce cas échéant, il est obligé d'en fournir un autre. « Les vivres

pris en voyage par le propriétaire de l'animal et par le preneur pour leur servir de nour-

riture conmmne, iloivent être remplacés par d'autres par la partie qui les a consommés.

SECTION V

Le contrat de louage peut se former pour aussi longtemps que dure ordi- Terme.

(') C. C. aiU. 1302. 1722, 1741. (') Livic IX Titn; IV S.'ctuin II! § 1. i/j C. C. arl. 1721.

Il 11
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^^yS^ '^) ,jy ^^ k^ J^ ^]y H jy ^^
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nairement l'objet loué. D'après un jurisconsulte toutefois le terme n'en 'saurait

jamais dépasser une année, et, d'après un autre, trois années seraient le maiimum

de la durée du contrat.

Sous-location. Le bailleur a le droit de faire usage de l'objet . tant en personne que par

l'intermédiaire d'un tiers: on exige seulement que la personne substituée avec droit

de mrinter un animal ou il'habiter une maison , ne suit pas d'une condition essen-

tiellement dill'érente de celle du locataire principal. Ainsi l'un ne peut, par exemple,

sous-louer une maison à un forgeron ou à un dégraisseur (').

Sub»iiiuiioii. Le bailleui' ne saurait remplacer l'objet, dont il dnil fournir l'usage, par

un autre objet, quoique de la uK'ine espèce, du moins s'il s'agit d'un objet cer-

tain et déterminé, t Toutefois celui qui vient d'enuager quelqu'un, par exemple,

pour coudre un liabit ou pour allaiter un enfant. niAine certains et déterminés,

peut y subsliliicr un ;iulie babit ou un autre eiifaiil.

Krspoinabi- l'iiid.inl \\\ durt'i' du contrai. ~ ri même après l'expiration, la |>ossps$iun du
lili- du

iiir^iairc, du preucur est considérée comme étant de la même nature que celle du dé|H>sitairc (*).

jircni'U^, l'tc.

.\insi la personrn- qui, lout en ayant loué un animal pour transporter un fardeau

l'j
t. L. aiii 1717 I7'Jit i'/ t t itii I7:«i.i - .1 liM. \\\
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(1) B. et C: ilsUsJ (2) B.: ^ f) A.: ^.

ou pour le mmiter , ne s'en sert point, mais se lairne à l'attacher quelque part,

n'est responsable que si l'étable s'écroule pendant que l'animal y était attaché,

et si en outre l'écroulement a lieu à une heure où l'animal n'en aurait pas

été atteint, si la personne en question s'en était servie. Dans le cas de perte for-

tuite d'un objet conlié aux soins d'un ouvrier, sans que l'on puisse lui imputer

quelque faute, par exemple s'il s'agit d'un habil qu'il s'est chargé de raccommoder

ou de teindre, cet ouvrier n'en est pas responsable. Cette règle s'applique non

seulement au cas où l'ouvrier n'avait pas la possession exclusive de l'objet, par

exemple, si le propriétaire s'était assis à côté de lui pendant le travail, ou l'avait

fait venir chez lui pour travailii'i-, mais l<iul aussi bien au cas contraiie. Il y

a cependant des auteurs (jui soutiennent une théorie opposée, et qui distinguent

entre fouvrier entrepreneur et l'ouvrier ordinaire, il soutiennent que le premier,

c'est-à-dire l'ouvrier qui se charge de l'tiuvrage à forfait, est toujours res-

ponsable de la perte fortuite (^), tandis que le second, c'est-à-dire l'ouvrier qui

fournit seulement son industrie pour lui lra\ail ou puur un temps déterminés, est

irresponsable ('•^j.

(') C. L. art. Vm. Ci L. t. ail. 1789.
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Salaire. L'ouvritT à qui l'oii a cnnlié un lialiil [iiiur le dt^jjraissrr nu pour le raccom-

moder, sans l'aire mention du salaire, ne saurail non plus réclamer un salaire

quelconque après avoir. leiininé ce Iravail (*); il est vrai ([ue quelques-uns soulienneiil

le contraire, et que d'autres exigent de rémunérer l'ouvrier dans ces circonstances,

s'il fait son métier du travail en (lueslion, mais autrement pas. Ces derniers ont

évidenmient raison.

Rfspuiisabiiitc ilaiis tous les cas où l'on (lourrail imputer au preneur (|uel(iue faute, il est
en cws de
foute etc. responsalile de la |ierte de l'objel loué, ce ijui a lieu, jiar exemple, s'il doiuu- plus de

coups à l'animal loué ou s'il l'arr^^te avec plus de force qu'il n'en faut d'après la ctiulumc.

ou bien s'il le fait monter par un cavalier plus lourd que lui , ou eutin s'il fait

occuper la maison louée par un ioriier u un dt^graisseur. Ce mt^me principe

ap|ili(|iir la r('spoll^alliiilé à l'cliii qui a loué un animal |>onr lui l'aire |H>rter un

()oid>. de cent rat) de Iromcnl el (|ui lui lail porter un poids de cent ratl d'orpi'

ou eicf ie»i</, ou quand on \'w loué pour porler un >olume de dix </u/i; d'orjie et

(') t. t; ait. 19«U.
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(1) B.:
I
Ji=^ (2) A. et C: V^ (3) B. et C: L'U J.«>s: f"") A.: c_iJJ)

qu'on le charge d'un volume de dix mifiz de froment, car ce sont là des procédés

qui en vérité constituent une aggravation du fardeau imposé à la bête: mais, il n'y

a pas lieu à responsabilité quand on remplace les dix qafiz d'orge par dix qafxz

de froment (^). Celui qui , après avoir loué un animal pour lui faire porter cent

livres , le charge par exemple de cent-dix, doit au propriétaire pour le surplus une

indemnité raisonnable, et il est en outre responsable de la mort de l'animal, causée

par l'aggravation du fardeau , à moins que le propriétaire ne l'ait accompagné et

n'ait acquiescé à la surcharge. Dans ces circonstances le preneur ne doit, en

cas de mort, qu'une indemnité en proportion du surplus des services, ou , d'après

un juriste, la moitié de la valeur de l'animal. Notre rite admet encore la respon-

sabilité du preneur, lorsque les cent-dix livres ont été remises au propriétaire de

l'animal, e( que celui-ci s'est chargé du transport tout en ignorant le surplus;

mais, si le propriétaire s'est chargé du transport après avoir constaté préalablement

(') Le liiut parce qui- l'orpe esl plus léger cpie le rroniciil el que, parconscqucnl, un ccrlain

poids (le l'un a un volume plus grailii que le même poids de l'autre, et un certain

volume de l'un a un uiciiudre poids que le même volume de l'autre.
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^s^iUo\ ^ n\ I:7U:^\ ^5-^^ ^uId
ÏJ^) *ij (})

B.: + J., ïj (2) B.etC: i;^ï1

le poids de ce qu'il allait transporter, et sans élever des réclamations au sujel du surplus,

la loi ne prescrit ni indemnité ultérieure ni responsabilité de la part du preneur.

pr^sninpiit)n. . Quand OH a remis à un tailleur un morceau d'étoffe pour en faire une pièce

d'habillement . et i]ue celui-ci en fait une tunique en prétendant que c'était cela

qu'on lui nvait coniuiandé, tandis que le ]U(q)riétaire soutient qu'il lui a commandé

d'en faire une chemise, la présomption est en faveur du propriétaire, pourvu qu'il

prét£ serment (^); après quoi, non seulement il ne doit pas de salaire au tailleur,

mais celui-ci lui doit encore des dommages et intérêts.

SECTION VI

nisti.lntion Lp contrat de loiiaire reste intact . lors même que le preneur serait cm[)êché

r.ininii (If fjiirc usage de l'objet, par exem|dc. si les cfimbustibles lui manijuenl |>our

cbaulfcr sa baignoire, ou s'il or peut s'en servir à cause d'un voyage, ou bien s'il

tombe mal.'iije après aMijr Imi)' un animal pour un \ovage. On ne |MMit non plus

résilier le li.iil, liirsque d'un iliauip. Inné dans le bul de l'ensemencer, la récolte

péril |iar quelque ealainile. haus lnutes ces circoiislances on ne |MMit même de-

I
/ (. 1. .1111 i;tr>o. \:m. \m\. \m7.
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mander une remise partielle du prix du bail ('). Par contre, le contrat est dissous

de plein droit par la mort de l'animal ou de l'ouvrier, du moins si c'était un ani-

mal certain et déterminé ou un ouvrier spécial qu'on avait en vue (^); mais

cette dissolution peut seulement avoir des conséquences par rapport à l'avenir et

non par rapport au passé. C'est pourquoi le loyer ou le salaire est dû alors en

proportion du travail accompli ou de l'emploi ([u'on a fait de l'objet. Exception

faite du cas de louage du travail . ou des services d'au ouvrier spécial , le

contrat n'est point dissous par la mort des parties contractantes <^), lors même

que le bailleur serait l'administrateur d'une fondation (^). t Seulement , lors-

que le bail a été conclu par l'usufruitier liduciaire d'une fondation, dans la pre-

mière génération, pour un certain laps de temps, le contrai est dissous par sa

mort avant l'expiration du terme (^). t Pnr contre, si le tuteur a convenu que

son pupille irait travailler chez quelqu'un comme apprenti, moyennant un salaire,

et pour un terme expirant avant qu'il ait atteint l'âge de la puberté, la convention

reste en son entier jusqu'à l'expiration du terme, serait-ce que le mineur devint

() t:, C. arlt. 1724, 1727. 1769 el s. (') C. C. artt. 1722. 1741. ('» C. C. .irl. 1742.

(') Livre X.XtlI Secliiin IV. (') Ihid. Section 11.
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majeur avant l'âge légal par la roiislalalioii des polhidoiies novlurnae ('). Le bail

(l'une maison est dissous de |)li'iri <lii>il par récroulemenl de l'édiOee (-), mais

non le bail d'un clianip par la eireonslanee que les moyens d'irrigation ont fait

défaut, ijaoiipie, dans ce dernier eas, le fermier puisse résilier la convention ('').

L'usurpation d'un animal ou la fuite d'un esclave loués donnent aussi au preneur

le droit de résiliation.

Bfspoiisnbilité Quaud . api'ès avoir lou<' ses cliaineaux à queliiirun. on (juitte son domicile

|proprieiairc. en laissant les chameaux chez le preneur, celui-ci doit s'adresser au juge alin de

procéder- à la saisie des liieiis du chamelier jusqu'à concurrence île la somme néces-

saire pour l'entrelieii de^ aniinaux . l'I inériie. si le chamelier n'a pas de biens

saisissables, le juge doit cmpninicr de l'aruiiil iimir le coinplc de celui-ci. Le juge

peut n'nii'llre cet l'argent au preneur pour paver li-s fr.iis d'entretien, s'il se lie

à lui; sinon, il doit dé|)oser l'argent i In/ une personne de conliance. En cas rie

nécessité, le juge peut ménn- procéder à la \eiite d'une partie des chameaux délaissées

(') Livre XII Tilrf- Il Swtinn I. d f T. ^irii 172.2. 17^1 '' r i iril 1760 rt s
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pour subvenir aux frais d'entretien des autres. , Enfln le juge peut autoriser

le preneur à entretenir les chameaux à ses propres frais, et alors celui-ci a recours

contre le propriétaire négligent (').

La prise de possession d'un animal par le preneur, ou d'une maison par le Effet»

de la prise de

locataire, et le fait d'avoir retenu l'un ou occupé l'autre jusqu'à ce que le terme possession.

du contrat soit expiré, suffisent ensemble pour constituer l'obligation de payer le

prix , lors même qu'on n'aurait pas fait usage de l'objet loué. II en est de même

i|uand on loue un animal pour un voyage à tel endroit designé, et qu'on le retient

jusqu'à ce (jue le temps nécessaire |)nur un tel voyage soit écoulé. .Mors on n'y

regarde point si c'est un animal certain et déterminé ou non, pourvu que, dans le

dernier cas, le propriétaire ail remis effectivemenl au preneur un animal possédant

les qualités convenues, ft S'il s'agit d'un bail illégal, on doit toujours une rému-

nérât inn raisonnable cl proportionnelle pour le lein[is qu'on a retenu l'objet.

Le contrat est dissous de |i!eiM ilmit, lorsque le bailleur d'un objet certain rirconstaiire»

(') Livre XLVl Sation VI,
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iiiTaiidant ^t déterminé ne le remet pas au preneur avant l'expiration du terme convenu;
le nontratde

louage, f mais, à détaul de terme convenu pour la durée du bail, il n'y a pas lieu à

dissolution de |il('iii droit, lors niénic que l'on aurait loué un animal pour le voyage

vers (]up|(iiic tridroil. cl que le |ini|)riétaire ne l'aurait remis au preneur qu'après

(|ue le temps pour un tel voyage est passé ('). La convention n'est pas non plus

allectéc par raffranchisscment de l'esclave i|u'on vient de louer . puisque, dans ces

circonstances, l'esclave affranchi ne peut, f ni rompre l'engagement pris par son

maître, * ni avulr recours contre ctlui-ci pour le salaire qu'il aurait pu gagner

pour ses serviciîs après l'airrancliissenu-nt i'-). La vente d'un objet loué au bua-

laire est licite, t et n'a aucune iniluence sur le bail . . on admet même la validité

de la vente d'un objet loué à une tiiM-ce pcrsniinc smis que le bail en soit lésé

d'aucune façon (^).

C) c. r,. art. 1719 (') Livro LWJII. l'i C. C. «m. 1743 et s
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LIYRE XXn

DE L'OOCÏÏPÂTION DU SOL, DES IIMS
ET DE L'EAU *)

SECTION I

Tout fidèle peut s'approprier par le défriiheineiit les terrains, n'avani Défriche-

ment.

jamais été cultivés ou occupés par des hàtimeuts, et situés dans un pays Musulman;

c'est une faveur dont ne jouissent pas les sujets infidèles de notre Souverain (^j.

Les terrains incultes, situés. dans le pays des infidèles, peuvent êtres occupés

de celte façon tant par ceux-ci que par les MasiiliiiHiis. pnurvu (iiif ce ne snji

pas un terrain dont li-s Musulmans aient été expulsés, car un tel liTraiii doit

retourner à son ancien [impriétaire en vertu du jus posiliminii (*). Les terrains

cultivés ou remplis de liàtimenls appartiennent à leurs propriétaires respectifs.

et les terrains qui portent encore les traces d'avoir été occujiés après la con-

version du pavs à rislaniisine, mais dont un ne connaît pas les pro|iriétaires,

sont considérés comme des choses perdues (^) , el par conséquent non susceptibles

( 'jCCirn. 711.! s. Cl Livre I.VtlITilri'l.t') Livre l>VIIS<.Tliniil (N C. r..;irli.5;}9. 717, Livre XW,
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(l'appropriation. Lnisqu'au contraire l'abandon d'un terrain date d'une période

antérieure à la conversion, la propriété d'un pareil terrain s'acquiert aussi par le

défrichement.

On ne saurait , par le défrichement , s'approprier les terrains qui , quoique

sans culture ou bàliments, servent de harim à d'autres qui ont déjà été occupés.

On entend par fianm le terrain qui louche immédiatement à un autre, et qui sert

à rendre possible la jouissance de ce terrain-ci. C'est ainsi que . dans un village

,

il faut considérer comme b' harim: le lieu de réunion des habitants, le manège,

la station des chameaux, la fosse à fumier, etc.; tandis que le harim d'un puits

situé dans un terrain inculte consiste dans l'endroit où l'on .se met pour y puiser

(le l'eau, l'aup'. la roue à irri?:ation. le réservoir, cl la place nécessaire à l'animal

pour l'aire tourner la roue. Le luirim d'une maison située dans une terrain inculte

se compose des fosses pour le fumier pour les ordures et pour la neige, et de la

place nécessaire pour entrer ou sortir tout droit par la porte. Il faut considérer

enlin comme le liarim des réservoirs d'un conduit d'eau, tout l'alenlour aussi loin
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que l'on ne peut creuser un puits sans porter préjudice à la quautité d'eau, ou

sans craindre de nuire à la solidité du réservoir. Une maison immédiatement -

entourée d'autres n'a pas de harîm.

On peut disposer de sa propriété conformément à la coutume (^) , et l'on Responsabi-

lité pour

est seulement responsable du préjudice causé à son voisin par une disposition ou '""s^.'î* *•

par un acte d'un caractère exceptionnel, t On peut faire de sa maison , même

entourée par d'autres édifices, un bain ou un étable, et établir une forge dans sa

boutique située, par exemple , au bazar des fripiers, pourvu i(a'uiir telle boutique

soit de tous côtés séparée des demeures voisines par des murs.

7 Le défrichement du territoire sacré de la .Mecque est permis, à l'exception Territoire

delà

du mont '.\rafall -
.

Mecque.

Remarque. Mozdalilali et Mina V sont sujets à la même loi que le mont

Arafah.

Le défrichement diffère selon le but que l'on s'est proposé; ainsi lorsqu'il signes

(') C. C. arlt. 544. 1382 tt s. *} Livre VIII Titre IV Seclion IV. ,'; Ibid. Secliou V
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de s'agit de liàlir une liiiliihitioii , il laul . jioiii- (jue cette Iialiilalioii soit considérée
défrichement.

comme terminée, que le Icirain soit entoure d'un mur, ([u'uiie partie du terrain soil

couverte d'un toit, et que l'on ait conslruil une pnrle . (juoiejue la nécessité d'avoir

construit une porte soit toutefois révoiiuéc en doute. Lorsqu'il s'agit d'un enclos pour

les bestiaux , on exige un mur (Tiik rinlc , mais miu ([ue le terrain soit couvert d'un Inil :

les savants ne sont pas non plus d'accoid au sujet de la nécessité d'une porte dans

ce cas. S'il s'agit d'un champ à défricher, ou doit avoir enlevé le sable de tous

côtés, avoir rendu la terre égale et avoir construit les ouvrages nécessaires pour

l'irrigation, à moins t|ue les pluies ordinaires ne sulVisenl ci cet effet; t mais la

loi n'exige jMiint que le champ suit en.senicncé. S'il s'agit d'un jardin, il faut que

le sable sdil enle\é, (|ue le terrain suit eiitiiure d'un mur ou d'une haie, si telle

est la coutume, et i|ne les moyens d'irrigation Miieiit |iréls; notre rite exige

encore que l'on y ait planté des arbres.

Ot'c»|>aiiuii. (,luand un a commencé le défriclienieni .sans le terminer, ou. ce qui est plus

fort eniorc, quand <>n a veulement nuiripie un terrain par des pierres ou des pieux,
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^*^*iLi /ç-i-^ >-^^ ^^ '^W-S'. ^ r*^^

/ _ s- ^ j. ^

,^\ 2^^?^-^ J ^\^ ^^i-»^. ^^''^. ^ ^-^^ ^}wO*^^^

cULîb.U ^_g "^ \ vUo U'^^ (^^^ Aa12J'\ Jr f^
• *• ^ ^

\
s. ->-X

1 B. et C: ^^y!) {^j A.- i*i; (3) C: L-li^ : D.: -w^ /^ B. et C: Jj.

(5) B.: + ïj^ («) C:
I

,.1.1 Itx;

sans qu'on ait encore entamé le défrichement proprement dit, on est considéré

comme premier occupant du terrain, et l'on a le droit de continuer sa besogne par

préférence à toute autre personne. 7 Cependant il est interdit de vendre ce droit pu-

rement personnel, et même, si un autre, de bonne foi, avait déjà défriché le terrain,

celui-ci serait considéré comme étant devenu propriétaire. C'est pourquoi, à sup-

poser que le premier occupant laisse écouler un trop long intervalle sans continuer

le défrichement, le Sultan doit lui faire parvenir une sommation de continuer ou

d'abandonner le terrain, tout en lui accordant ([ueique répit, s'il le demande (').

Celui qui a obtenu une concession du Souverain a, quant au défrichement, un droit

de préférence tout autant que celui qui a occupé un terrain sans continuer le dé-

frichement. La concession ne se donne du reste qu'à une personne capable de

mener le délrichemenl à bonne lin, et en proportion des moyens dont elle peut

disposer. Ce dernier principe est aussi applicable, s'il s'agit de la préférence

résultant de la simple occupatinn dont nous venons de parler.

') C. C. ait. IIM.
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f. 231. <OlXao« ^. y=». >Jo /c-^y ci-'W'O <^i-xii-j ^ » '^^^ ^j)

L.JL;s,aÂj> J M) V.-*j:6ys;:vj* AAx)1.j»-^#) A:^)yi<j^y (*)

(') B. et C: j=>^:sJ^) (2) B.: c^Li (3) B.: ^ (*) B.; h^)y^l (5) B.: Ly^. (6) A.: ï^

Réservation. Lk Souvcrain jteiil réserver une partie des terrains incultes pour y faire

paître :

l". Le bétail donné en guise de capitation (*) ou de prélèvement (^).

2". Le bétail qui, après s'être enfui de l'élable nu de l'enclos, a été saisi par la

police.

3". Le bétail a|iparlcnaiil à des personnes incapables de cliercber du fourrage (').

Il a aussi le droil de ilis|Kiisalion en ce. qui concerne les règlements sur

les terrains réservés de la sorte, si c'est nécessaire; mais il ne peul jamais réser\er

des terrain incultes pour son usage particulier.

SliCTlOiN II (*^

Occupation Oti comprend par la jouissance tlu cbeniiii public le droit ipie cbacun a

<l*un c-hcmin

public, jy passer par ce cbemin, de s'y asseoir pour se reposer, pour parler de ses alTaires

etc., sans gêner en rien les passants. On n'a pas besoin ib' |iermissioii spéciale ilu

') Livre LVIll Tilii' 1 Seclum IL (') Livre V Tilie I SiTliou I. (') Loio \L\ I S.vliuii VI.

Cl Livre XII iilie lit Setlioii II.
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^n.'^
(J^? 2^J^ J^ l^AJLwO ^ àé^^\.JÔ \£ \<i <KiJ^

/^^jJL>^ (-) *^
CS"^^-^.

^--*>^'^ cXs.v.Aw.i) ^j-^ L_iJ)

(1) C: jy=.. (2) B.: ^yb. j! (3) C: ^Wlii (^) B.: -^ Uyi ^i

Souverain jiour se reposer elc sur le clieniin paltlic , et l'on peut même ombrager

l'endroit où l'on s'assied à l'aide d'une nalle etc. Si deux personnes se présentent

à la t'ois pour occuper le même endroit sur le chemin public, le sort doit décider

entre eux, ou, selon d'autres, c'est le Souverain qui doit décider alors comme bon

lui semble. Si quelqu'un, assis sur le cbeniin public pour débiter ses marchan-

dises, quitte sa place, soit parce qu'il veut en linir avec son gagne-pain, soit parce

qu'il désire se placer ailleurs, il perd tous ses droits; mais lorsqu'il ne quille sa

place que dans l'intention «l'y revenir , il garde ses droits intacts , à moins que

l'absence ne dure si longtemps ([ue ses pratiques se sont adressées à un autre.

Un savant qui se trouve habituellement dans une certaine partie de la mos- Oicnpation

il'aiitres lieux

quéc pour y prononcer ses décisions ou y réciter le Coran, doit être assimilé à une publics.

personne établie sur le chemin puiilic |)our y taire ses affaires; mais si l'on ne s'est

assis quelque part dans la mosquée (|ue dans l'intention d'y accomjilir une prière,

on n'a pas le droit d'occuper la mêmc! jdace dans la suite, par préférence à toute autre

personne, quand on vent s'acquitter d'une prière ultérieure, t Celui qui s'est choisi

11 12
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(1) C:
I

i., (2) B.: _^ (3) C:
I
^ f*) C: ^^.

dans la mosquée une |)laie pour y prier, el (|iii la nuilli' pour i|uel(|Ue niolif, dans

rintenlion d'y revenir, ne |)erd pas le droit de la repremlre par préférence à toute

autre personne, s'il désire lerniincr sa prière coniniencéc. 11 n'a pas mémo besoin

de laisser son manteau pour indiquer que la place est occupée. Le voyageur qui

s'est installé dans une hôtellerie publii|ii(\ ou le docteur de la loi qui s'est installé

dans une ('(die. nu le reliirieux (|ui s'est installe dans un monastère, doivent y être

laissés en paix, cl ii iir place ne saurait être occupée par d'autres, s'ils l'ont (piitléc

accidentellement, pnur aller acheter les aliments nécessaires, etc.

SECTION III C)

Les mines ..visibles" , c'est-.i-din' dont ou peut retirer le contenu sans tra-

vaux préalables (-) , comme les couches dt; naphte, de souiïre. de j;oudriui ou de

bitume el les carrières fournissant des pierres ollaires ou des meules, ne deviennent

pas propriété privée par le fait (|u'<iii les a exploittVs, el l'on ne peut pas non

C) c. c. an. 714. (') LiMv \ Titre IV S,rlic.n I.
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^ U> ^£6^ Q^W^ ^cX»Jl\^ ,^^^o*J\ ^ <^y\ L«-^

c3t^i.LJL\ î^W^^^ ^xisA/c cr^^ ^lVjlx» tui j^^ Vj")^

/lga\jj\ (CyUww) J^ws^) ^ CL^^'î <^.<-^Jl'j' (J^

(1) C: LlA-i' (2) D.:^,»sCU f^) a.: ^'i=Âi)
C»)

B.:
|

<ull

plus fonder un droit de prélérence, ni sur le fait d'en avoir été le premier occu-

pant, ni même sur une concession de la part du Souverain (^). Dans le cas où

le produit de la mine n'est pas abondant, le premier occupant peut tirer de la

mine ce qui suffira à ses liesoins; + mais s'il veut en prendre, davantaire, on peut

le lui défendre, t Enfin le sort décide de la priorité, s'il y a deux ou plusieurs

personnes qui veulent à la fois commencer l'exploilation. Les mines ,,cachées"

,

c'est-à-dire dont on ne peut rien retirer sans travaux préalables, comme les mines

d'or, d'argent, de fer ou de cuivre, * ne deviennent pas non plus propriété privée,

ni par le fait de les avoir creusées, ni par les autres travaux d'exploitation; mais

celui qui, en défrichant un terrain inculte, y découvre une mine de cette catégorie,

en obtient la propriété comme étant un accessoire du sol (^).

Tout le monde a un droit égal sur l'eau des rivières et des sources dans Rivién-s

et

les montagnes, s'il est constaté i|U(; personne nt; s'er) est encore emparé exclusive- *<'"r<"es.

ment {^). Si plusieurs personnes désirent en laire usage jiour l'irrigation de leurs

(') Sfclinii I (lu |)ivseiil Livre. (') C. i:. arl. 552. (') C. C. art, 83t{.
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«Jwo ^X:^^ ^U\ l)^^j J^ ^J^*-î^
^J^'^^^ (jJ^'J^

'^»- y 1 vu ci

5

^j.Ao':^^ ^3 IjôjLc '^-L«o ^iCLc ^i ^ eiXfjJj ;*)

(*) B.: ïi.i-1 (-) B.: sia (=*) C: J:s»iy (^) B.: CJl«JJ

chniniis , i>l y\w In i|iuH\lil('> (rcaii iic sullil pas |iour un t'iii|iliii illimité, c'est le

j)r(ipri(''laiii' du loiids le plus (IrM- (|ui . iii prciniiT lieu. |ii'ut arniscr ses champs,

puis li; propriétairi' du fonds voisin , t'I ainsi de suite. Aurun d'entre eux ne peut

retenir plus d'eau qu'il lu; lui en faut pour inoiuler ses ciuinips jusqu'à la hauteur

(les chevilles , v\ , s'il s'afiil d'un chaniii n'ayant pas partoul le môme niveau

.

chaque partie d'un Mi\faii dillV-renl iloii .i cet i\i;ard (^tre prise en considération

séparément. |t Ce|iendant l'eau, même commune à tons, devient priqu'iélé privée

aussitôt qu'elle a été prise dans un vase quelconque.

(lelui qui vient Je creuser un puits sur quchpie terrain inculte , dans le

liul exclusif do se procurer l'eau dont il a Itesoin . n'oi»tienl de celte façon qu'un

droit de préférence jusqu'à l'c qu'il ail ipiilti' l'endroil ; ; mais s'il a creusé le puits

dans le linl de s'en leiidre |iropriélaire . on hieii s'il l'a creusé sur S(Ui domaine

privé, il devient aussi |)nq>riélaire de l'eau. Du reste, soit q\ie l'eau devienne pn»-

priété privée, soit qu'elle ne le de\ieniie pas. celui qui a creusé le puits n'est jamais

uldigé de parlat:er a\ec une aulie personne l'eau qu'il a de su|M>rllu. si cette pcr-
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ijVjJU ) m

(1) B.: +^l (2) B.: ^t

sonne en a seulement besoin pour l'agriculture; tt mais il lui faut partager l'eau

dont il n'a pas besoin , avec toute autre personne qui désire en abreuver ses bes-

tiaux (*).

L'eau des canaux communs se distribue eu plaçant des morceaux de bois Canauj.

le long des rives: dans ces morceaux de bois on pratique des trous qui peuvent,

soit être égaux entre eux , soit différer en proportion des droits respectifs des copro-

priétaires. Le partage de l'eau dans ce cas peut avoir lieu aussi à tour de rôle

,

en vertu de conventions particulières entre les ayants droit.

(') Livre XLVI Section VI.

-^>S]8S5'&-
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(1) A.: ._ii;^) (2) A.:
| -^ (3) B.: .L,Ja;

LIVRE XXIII

DE L'IMOBILISATION OU EONDATION

SECTION I

Conditions II fillll (|IU' II' t'iiIulallMir Snil (M|i;i|p|(' (le (it'clilICI- sa Noloillé, «'t (ju'il ail la

pour la

vniiditc. facultr lie disposer de ses liicns à titi<' liialiiil . tandis ([lU' l'ulijct de la fondalioii

doit être de nature à ce que l'on en puisse taire un usage perpétuel. C'est pour-

quoi l'olijet de la iondalion ne saurait consister dans des aliments ou des plantes

odoriférantes, mais, sauf cela . la i'ondation est licite aussi liien de meuMes que

d'immeuldcs. cl mcmc de choses (|ue l'un ne [losscdc cjnc par indivis. Kn outre

on ne saurai! l'airr rnndalion ij'im esclave ou d'un lialiil sans que ce soient des

objets cerlains et df'termint's . ni de sa prcqu'e |iersonne. t "' d'une alTranchie

à cause de malernilé ('j. j ni d'un diieri dressé, t ni enlin de l'un de ses deux

csriaves sans indiquer lequel (~). -\ Au contraire ou admet la validité d'une foiula-

l") Livre LXXI. (") Liire IN Tilrc t su). 1" cl 5*.
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^^^^ ^ ô^j ^j-ooo ^^ ^jiJj ^ ^\^

lu .

m ^ lu LU
I

lu uj

*\ A^Ui (W*oVJv_5v]\ 5jUot^ a^AA^jLxi a,^ (^-^ L^'j

/V4 \L\iU J^UJL^j (5) >UJ^\^ ^\ JiiJli' ^^^ A^

(1) B.: «iiO^J (2) D.: ï^ (3) D.: Jo^ (*) B.: _jlj (5) B.: Asu^lj

lion se composant de bâtiments ou de plantations (lue l'on possède sur le terrain

d'autrui , loué à cet effet.

La fondation, soit en faveur d'une seule personne certaine et déterminée. Personnes

capables

soit en faveur de plusieurs individus ensemble, n'a pas d'effet légal lorsque les '^'<'!'^^

' ICI lavorisees

favorisés ne pourraient légalement devenir propriétaires des biens immobilisés; c'est fondation.

pourquoi l'on ne peut faire une fondation en faveur d'un fœtus (^) , ni en faveur

d'un esclave, en ajoutant que l'acte aura rapport à lui en personne. La fondation

en faveur d'un esclave, sans rien ajouter, s'cnlend avoir élé laite en laveur du

son maître (^) , et la fondation eu laveur d'un animal est non avenue, iiuoiquc

.

selon d'autres, ce soit aussi le propriétaire qui en prolile ('). j II résulte encore

du principe avancé que Ton peut immobiliser en faveur d'un inlidèle , sujet d'un

prince Musulman (^) , mais non en faveur d'un apostat (•'') , ni d'un infidèle non sou-

mis à un prince Musulman ('') , ni en faveur de soi-mènu". La fondation dans un

(') C. C. arU. 725. 906. (') Livre IX Tilre IX. Cl Livre XV Section L (') Livre LVIII

Titre I. (') Livre Ll. (') Livre LVII Section L
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vu u; 7 C ui ui ^

(1) B.:
I Ju: (-) B.:

|
V^ ^ J (3) B.: Jow^. (') B.: + ii'J.^ {^) C: ^^Ji

(6) C. el D.: v-i^wi,

l)ii( illicite, comine l;i (oiislruclion d'églises ehréliennes ou de synagogues est

nulle i''i; mais elle esl iiairaitenient légale, tant dans le cas où elle a été faite

dans un but pieux, comme la fondation en faveur des pauvres i^), des sa-

vants (^"') , des mosquées ou des écoles, j 'li'i' da'is le cas où le luit ne serait pas

manifcslenienl pieux, par exemple s'il s'agit d'une fondation en faveur des riches.

Paroles La volouté de faire une fondation doit se lornmler. par exemple dans les

(lënniant uni'

fondation termes explicites de: ,,.1'inniioliilisc telle chose", ou: ..Mon champ sera une fonda-

tion en laveur d"un tel." ft Les expressions: „Je consacre", ou: „J'aiïecle à tel

usage pieux", sont toutes les deux explicites aussi, t et il en esl de même des

expressions: „Je fais de telle chose un don sacré", ou ..immohilisé", ou: ..Elle ne

sera ni vendue ni tlonnée à un autre." l'arconire. l'expression ..donner", sans rien

«le plus, ne saurait étie considérée comme explicite, lors même ijue l'on aurait l'inten-

tion d'iinnioliiliser; l't c'est scnicineni dans le cas d'une fondation, non en faveur

(') Livrt! I^VIIi Tilro I Se(li(iii>i II il III (') l.ivn- XXMI Srliiin I Miti 1'. l'i l.ivir

XXIX Section tV
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^l3*^^ N^cXi^ O^y^^ ^"^^^ L_â-^^^ ^.s^vAo ^i3Nt^

, ^\ /^^JJ\ V )*J^ tÙy^2_^ dG\* \_iJr (^^. '^l

(t) C: J ^ï\, (2) B_: -*ï:U (3) B.: 1=^.; C: ly<i) {*) C:
| ^

d'un ou (le plusieurs individus, mais en faveur d'une catégorie de personnes ou du

public . que cette expression, accompagnée de l'intention , est regardée comme expli-

cite tout de même, t Les expressions: „Je fais de telle chose un objet sacré",

ou: ,.Je veux qu'elle reste éferneilenient dans cet état." ne sont pas explicites;

mais l'expression: .,Je destine tel terrain à ce qu'il devienne une mosquée," suffit

pour en faire un lieu voué au culte.

7 La fondation en faveui- d'une personne certaine et (iélerminée n'est pas Acceptation

complète sans l'acceptation de s;i p;irt: laquelle acceptation ne saurait dans aucun

cas avoir lieu après un rt'l'us jiréalalilc. La iondation faite dans les termes: ..J'im-

mobilise telle chose pour la durée d'un an" , est nulle ; « mais quand on s'est servi

des paroles: ,, J'immobilise en faveur de mes enfants", ou „en faveur d'un tel et

subsidiairement en faveur de sa descendance", sans y rien ajouter, la fondation

reste intacte, . même après l'extinction de la famille. » C'est alors que l'usufruit

de la fondation échoit au plus proche parent ilu fondateur au jnur de l'extinction

des usufruitiers désignes par lui. Notre rite frappe en outre de nullité la fondation
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>^^

L_5_iJ^ J^ (^) c^ûir cXJJi iXi,j >t^ \ j\ ^^JyL') à^JiuXxi

à<J\ ^^.Ao^^U ^^J«.A-s:vA^]\ ^jJ^ JJa^ vU:^^ ^j^. (^)

0) C:
I

Jyiill ^' (2) C:
I J. e) ».:

|
1^ (') B.;

\
^) J\: G.:^T J

(5) C:
I

llyi (") B.: *i) (') B.: ^j ; C: v_ii;^)

faite sans désigner un usiitiuilier primaire capalilc d'en jouir immédiatement, par

exemple, „en laveur de l'enlant que j'aurai"; mais au contraire il en admet la

validité dans le cas où c'est l'un des usufruitiers intermédiaires qui fait défaut,

par exemple, quand on a dit: „Je fais une fondation en faveur de mes enfants;

si je n'en ai point, en faveur d'un tel non désigné, et subsidiairement en faveur

des pauvres."

Objet . La loi considère comnif luillc la loiKhitinn qui n'a pas d'objet.

et

onditions. (j„ ,|g p^,„l ,„,„ |,i,|s |;i |';iin' dépendre d'une condition suspensive, comme:

,,.rimmol)ilise à la conililiun ijuc Zaid viendra;" fi landis que l'option conven-

tionnelle (^) a aussi l'ellct de l'annuler.
; Ui'i'"' '"'^ autres conditions que

l'on ajoute, rllcs iloivent s'exécuter lidèlcnient . comme la condition que le fonds

immobilisé ne pourra être donné à louage, ou qu'une mosquée fondée sera s|»écia-

lement destinée à un rite particulier, coiunn- celui de (lliAli'i. Dans ce dernier cas

les .sectateurs du rite mentionné en oui seuls la jouissance, à l'exception de tous

('/ Livre IX Tilir l\ St-clmn II
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{y^^. CS^"^^^ ^"^^^^5 LS^*^J^ (jr^ o^j '^y*

(1) A. et D.: + ^
les autres fidèles, et cette règle s'applique aussi à la i'onilatioii d'une école ou d'une

hôtellerie, f Dans le cas d'une fondation en faveur de deux personnes, et sulisidiaire-

ment en faveur des pauvres, la mort de l'une d'elles a l'effet de faire échoir sa

part dans l'usufruit à l'autre et non aux pauvres, qui n'en profiteront qu'après la

mort de toutes les deux. Cette doctrine a été défendue par Chàfi'i hii-niôme.

SECTION II

La fondation en faveur ,,de mes enfants et de mes petits ciifiinls" a |)(iur rMifruit.

conséquence que l'usufruit doit (Mre partagé également entre tous les enfants et les

petils-enfanls qui existent le jour de fondation, lors-mènie que l'on aurait ajouté:

..([ui sont leurs descendants" ou; ..génération a[irès génération." Quaiul au contraire

on s'est servi des termes: „en laveur de mes enfants, puis de mes pelits-cnlants, |)uis de

mes arrière-petits-enfants (|ui sont leurs descendants", ou liicii : ..en laveur dénies

enfants et de mes petits-enfants, les uns après les autres", ou: ,,les premiers d'abord",

il y a jouisance successive des diverses générations et les premiers ne sont que des
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f. 225. LTjUaJ^
^*^J^ iJ^^J ^Ao'^^ ^» c>*^j';^^ (^^-^

^*^j\j o^iuJ^j J^\j ^^lxJ\ ^^jJ^ ^Qjy\ ^ (1)

(1) C: + ^yi ^ (2) B.: + jy)

usiifriiilicrs fiduciaires. Du reste, les petits-enfants f n'ont pss de leur propre chef

un droit sur une fondation faite seulement en faveur des „enfants"; tandis qu'au

contraire les pelits-cnfants, nés de la llile du fondateur, sont compris dans les

expressions de: ,.postérité" , „descendance" , .,pro!réniture" . ou „petits-enfanls" , à

moins que l'on n'ait dit :, .les petits-enfants qui porteront mon nom". La fondation en

faveur „des personnes entre qui et moi il y a des liens de patronage" (') . doit

se partager en deux portions égales, si le fondateur est tout aussi bien client que

patron: mais, selon (jurlqucs juristes, elle es! nulle.

ApposiiM.n L'apposition qui préciMlc plusieurs mots, joints l'un à l'autre, se rapporte à

et

r^sirve. (ous, par exemple dans la phrase: ,.Je fais une fondation en faveur de ceux qui me

sont chers, mes enfants, mes petits-enfants el mes frères", ce sont aussi bien les

enfants que les pelits-enfants et les frères qui sont proclamés ftre ..chers" au fon-

(') Livre LXVIII Scilion iV.
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Cc>*^^^ (^^J^ àÔj^ j\j^ ^Q I2 O )ô\ ^bjJij^^^j

dateur. Il en est de même de l'apposition qui suit , et de la réserve qu'on ajoute

aux mots principaux, pourvu toutefois que ces mots-ci soient liés entre eux parla

conjonction „el". Exemple: „Je fais une fondation en faveur de mes enfants et de

mes petits-enfants et de mes frères , qui me sont chers", ou : „à moins qu'il n'v

ait entre eux des personnes d'une inconduite notoire" (').

SECTION m
* La propriété de l'objet immobilisé est transférée à Dieu, ce qui veut dire Conséquences

légales.

qu'un tel objet ces.se , pour les hommes , d'être susceptible du droit de propriété

privée, et qu'il n'appartient désormais ni au fondateur, ni à celui en faveur duquel

la fondation a eu lieu. Seulement l'usufruit de la fondation appartient à celui-ci (2)

,

et il a la faculté d'en jouir soit en personne, soit par l'intermédiaire d'un autre,

par exemple en lui prêtant l'objet immobilisé ou en le lui lidiinaul à louage (^). I/usu-

(') Livre L.Wl Sc.iioii 1 (
=

1 (,. C. aill. j78 i-l s. (') C. C. art. â9J.
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^Jj \ji>^ (j>^. cy^lî j^^*!îS\ (j-^ c>Jy\ ^cXj>^

(1) C: *Û-co. (2) C: »_iJb- (3) A. et B.: Jor

fruilier d'une l'oidalinu est de plein dmil luopriétaire du prix des baux et de ce

que l'objet iiinnobilisé produit, comme les IVuils, la laine et le lait, t sans oublier

les enfants nés des esclaves et les petits des animaux , quoiqu'une autre théorie exige que

ces rejetons divers deviennent immobilisés aussi en vertu du droit d'accession (^). Après

la mort d'un animal immobilisé, c'esl à l'usulruilier (|u'appartient la jieau ; il est

de môme [iropriétaire du don luiplial payé (-) pour une esclave avec laquelle une

tierce personne a cohabité, soit par erreur, soit en vertu d'un mariage, f du

moins quand on admet qu'une esclave immobilisée puisse légalement se marier (^).

Par contre, selon notre rite, l'indemnité due par le meurtrier d'un esclave immo-

bilisé (^) n'apparlicnl pas à rusiilVnilicr , ([ui doit employer cel argent <i acheter

un autre esclave, ln|U('l dc\icMt alors innonliilist- de plein droit an lien de l'esclave

tué, ou, en cas d'imjiossibilité, il doit iln moins employer cel argent à acheter

une portion indivise d'un esclave pour r<'Miplacer celui-ci.

C] C. C. aill. 5!i2 <•( s '/ LiMv WMV. y'\ l.iMe XWIIl Tiliv IV Swlioii 11; C. C.

an. 598. C) Livre XI. Vin Titic I Serlion III.
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^JJ\J l-^X-iwwcîr «XAjU) Aaaos^V 5\V.:ifcj») is\\.-f.^^

(1) B.: ^vLoj,

L'immobilisation d'un arbre ne s'éteint pas, d'après notre rite, par la mort de inutuité.

l'arbre, car la mort de l'arbre n'empêcbe pas d'employer encore le bois; quoique, selon

d'autres, l'arbre doive alors être mis à l'encbère, et le prix en doive être employé

de la même manière que l'indemnité due pour un esclave tué. f On peut vendre les nattes

usées et les poutres cassées d'une mosquée ; cette vente toutefois n'est licite qu'à la

condition que ces objets serviront de combustible. Le terrain d'une mosquée ne saurait

en aucun cas être vendu, lors même que l'édilice serait toniiié en ruine, et que l'on

ne pourrait le reconstruire.

SECTION IV

Lorsque le fondateur s'est réservé l'administration de la fondation, ou bien Administra-

tiou.

lorsqu'il a déféré cette besogne à une tierce personne, il faut se conformer à une

telle disposition; mais, si rien n'a été stipulé à cet égard par le fondateur, notre

rite exige que l'adminislralion soit confiée au juge. Il est nécessaire que l'adminis-

trateur d'une fondation soit un bomme irréprocbable f^) , apte à sa besogne tant sous le

(') Livre LXVI Scilion l.
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2S-2a.';^\ ci.'c>\y .i3UJ\ .:i^\ U]j (2) K^S^Ji\ Jl^

(') B. et C: layLi.j ('^) C: IJU

rapport de ses facultés physiques que sous le rapport de ses facultés intellectuelles.

Les fonctions de l'administrateur consistent dans l'entretien el rallerinatte des biens

immobilisés, el dans la perception et le partajje des revenus: niais il lui est interdit

de dépasser les limites de son jinuvoir, si raiiminislralion ne lui a été déférée qu'en

partie. En tniis ciis le loiuialenr ;i le droit de destituer son administrateur et d'en

nommer un autre, à moins qu'il ne s'agisse d'un administrateur désigné dans l'acte

de fondation lui-même, t Le bail, conclu par l'administrateur, reste en son entier

nonobstant la hausse du prix ou la circonstance qu'une autre personne oilie des

conditions plus avantageuses (^).

C) Livre XXI Seclion VI.

-s=?Si3805cS-
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VJiiJ \ t^, . >l.si:o\ à^\ I-^r A^Juzi ^.^-\^^ cij

Je

Juxb ^^ ^^>-4;>;j C5^' ^^^ Uy jL\]^ ^ sà-A

(ï) C: C>1^1 C-i C.: Jj {^] C-, CJ:'^ (^) B.: + j\S.)

LIVRE XXIV

DE LA DOMTIOÎ^ (^)

On appelle donation le transfert de propriété à titre gratuit ^-^. Quand un Caiacière

et

tel transfert se fait dans l'intention d'en recevoir la récompense dans l'autre monde, conditions

pour

c'est une aumône, et quand on apporte l'objet chez le donataire pour lui témoigner '* "'"*"'^-

son respect, c'est un cadeau. La condition essentielle pour la validité d'une donation

proprement dite est que l'offre et l'acceptation se formulent dans des termes

explicites (^]\ 77 mais, quand il s'agit d'un cadeau, ni l'offre ni l'acceptation

expresse ne sont de rigueur, car il suffit alors que l'objet soit apporté par le

donateur et que le donataire en prenne possession. En disant à quelqu'un : „Je

désire que vous habitiez cette maison à moi et qu'après votre mort elle passe à

vos héritiers," nn lui fait une donation, de même qu'en disant seulement : „Jc désire

i") C. C. arU. 931 el s. ('; C. C. arl. 894. ('; C. C. art. 932.

11 W
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M s _
LU fc w r

f. 237. C^-^ C>^ C^^ CJ'^J
^^"^^^ ^^^^-^^

J)^
'•''

'^-^-^^^J^ J^
5

Li5^J lu; JLX^\ ejCLi e^^^ ^K [J^ <slj^V£^ CJ"^
7 7 c/ 5

jVjisi^ ^^^#1 i-jicXilîu lX->l\:^\ ^^^j.AJyiJ) tiji? i. AcXiVi

..w»lX^ rfrl^' <^^^5 Uî>ys;AJff) «aJ^âj::». /_Xa:^ ^^ *^) t^ (*)

(1) C: \j\s\) iSA (2) D.: cl^jU^ (^) B.:
|
j_jsu. [*) C:

|
^T,

C')
B.: ikJk»!) i*;^

que vous l'habitiez" , du moins selon la doctrine embrassée par Chàli'î dans

sa seconde période, f ou enfin en disant: „Après votre mort elle me retour-

nera" (^). Châfi'î s'est prononcé dans sa première période d'une autre manière

que dans sa seconde, au sujet de la validité d'une donation laite dans ces

termes : „Je vous accorde sur cette maison l'usufruit viager" , ou ; „Je vous

en fais la donation viagère; c'est à-dire, dans le cas de votre prédécès, elle

retournera à moi, et, dans le cas du mien, elle sera à vous irrévocablement."

Cependant de nos jours les deux opinions de ri»j<înr ont également c<uus dans

notre rite.

Qijjgjj
Tout objet susceptible d'être vendu, est aussi susceptible de donation: mais

susceptible»

de tout tdijet non susceptible d (Hre vendu, comme un objet incoinui ou usurjK^ ou un
duiiatioii.

aniMial (|ui s'est cnliii. n'est pas susceptible de donation (^). Seulement s'il s'agit

d'objets d'une valeur minime, eciinme deux grains de fromeiil. etc. la donation est

permise, mais non la venle. La donation d'une créance implique la remise de la

ilelte, si elle est faite au débiteur; f 'uais elle est nulle, si elle est faite à une

tierce personne.

C) C. C. art. 951. Ci LImc IX Turi' i.
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SO^r^ CÙI2D ^ JcXa]\ JJ\^JJ q-^^ JdJu\ ,^Xwi^^

«jLw \ô^j sjJj ^ ^ p.>^^ ^^^^j, ^^j^^

0) A.: JLb (2) B.: ^ytyJl (=^) B. el C: ^J^,

Quant à la propriété de l'objet donné, elle ne se transfert que par la prise Propriété.

de possession (^) par le donataire, du consentement du donateur {^), et, dans le

cas où l'une des parties serait morte entre la donation et la prise de possession,

ses héritiers sont subrogés dans ses droits. Toutefois quelques juristes ont admis

que la donation serait révoquée de plein droit dans ces circonstances.

La Sonnah a introduit que les parents, du moins quand ils ne sont pas d'une Précepte

de la

inconduite notoire (^), ont la faculté de partager par voie de donation entre-vifs leurs Sonnah.

biens également entre leurs enfants, sans distinction de sexe, quoique d'autres sou-

tiennent qu'ils ne sauraient de cette façon déroger aux dispositions de la loi con-

cernant le partage des successions (*).

Le père * et les ascendants en général, ont le droit de révoquer la do- RéTocatiou.

nation faite par eux à leurs enfants ou autres descendants (^), pourvu que le dona-

taire n'ait pas encore disposé de l'objet reçu d'une manière irrévocable, par exemple

en le vendant ou en l'immobilisant {^)\ mais la loi n'attribue point un effet pareil

à une disposition de sa jiart laquelle laisse intact le droit de propriété, comme le

(') Ibid. Titre V § 2. (") C. C. art. 938. (') Livre LXVl Secliou I. (*) C. C. aiU 6,

920 et s. Livre XXVIIL (') C. C. artl. 953 et s. (') Livre XXIM.
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àjj

fXjjè ^_> 3 <^^ ç r <^L«-y^ «-ÂJCf^ (^..x-v.gA-JL) «^Jj^Jwvj ' / _ï

<^X<siÔ* c\i_-5»* <X>.A^ 3 Ays^^) ^j^^-à-cJ *) /-5s.-L^

0) B.: ii^ (2) C: jM""j (^) B.: ^^

nantissement (*), la ilonalion, du moins aussi ionglemps que l'un du l'aulre n'a pas

été suivi (le la juise de possession, l'allranchisseuient conditionnel (-), le fait d'avoir

donné une esclave en mariage, la culture d'un cbanii), ou même, d'après notre

rilts le contrat de louage {'). En cas que le donataire ait d'abord perdu la propriété

de l'objet, pour la récupérer dans la suite, f le droit de révocation ne renaît point,

et lorsque, en alteiiilaiil , l'objet de la donation s'est accru, la révocation s'étend

seulement à l'accroissement incorporé à l'objet à l'exclusion de l'accroissement qui

a une existence séparée {*). La révocation se l'ail dans les termes : „Je révwjue

ma donation," ou: ,,Je réclame l'objet", ou: „Je veux que l'objet redevienne ma

jjropriélé" , ou: .Je veux rompre ma donation"; mais elle ne saurait avoir lieu

d'une manit-rf tacite, par des dispositions ultérieures de l'objet donné, comme la

vente, rimmobilisalinii , la dunalinn à une autre persuime. ruIVrancliissement . 7011

la cohabition.

l'; Livre M SiMiii.ii 11. ,', LiMv I.WIll ^l'ciioii \. i', l. !.. jiii lO-l. '.Uf, ;H>.t. , ». t..

01 1. û-10.
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UxvA^ '<^5 ' -'\>^' '<r^ iCSj^ ^AiÔ -ç-î J_^^*^'

(') C:
I

iAi ^.1 (2) B. et C: ^j

S'il s'agit d'uue donation dans laquelle on a stipulé expressément qu'il n'y Rémunéra-
tinn.

aura pas lieu de rémunération. le droit de révocation n'est accordé à personne

hors aux ascendants : tandis qu'une donation où rien n'a été stipulé à cet égard,

est considérée avoir été faite sans espoir de rémunération , si le donataire est sous

(|uelque rapport inférieur dans sa position sociale au donateur, * et même s'il lui

est supérieur. Notre rite va plus loin encore: il accepte le même principe s'il s'agit

de donations entre deux personnes de positions tout à fait égales. Dans le cas où

une rémunération est obligatoire, sans que l'on ail toutefois détiTuiiné laquelle,

t elle consiste dans la valeur de l'objet donné, et le donateur a, dans ces circon-

stances, le droit de révoquer la donation si le donataire oublie la rémunération.

* On admet la validité d'une donation faite sous la réserve d'une rémunération

connue, ff donation qu'il faut cependant considérer comme une vente; mais, selon

notre rite, la donation, faite sous la condition expresse d'une rémunération in-

connue, est frappée de nullité.

S'il s'agit d'un cadeau fait à qneburun . le contenant est considéré comme Emballage.
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faisant partie du cadeau et, si telle est la routuriie, n^a pas besoin d'être restitué,

comme on ne renvoie pas le panier qui a contenu des dattes. Autrement le con-

tenant reste aux mains du donateur, et le donataire ne saurait même faire d'autre

usage du contenant qu'en l'employant, par exemple, comme plat pour les aliments

donnés , toujours si la coutume admet ce procédé.

-^>{D8S5®-
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(1) C:
I

..^ i^) B.: l=U;j»

LIVRE XXV

DES OBJETS TEOÏÏYÉS

SECTION I

Il est recommaiidalile de ramasser ce que l'on trouve, lors(jù'on suppose Personnes

capables de

qu'on pourra garder en sûreté l'objet trouvé. Des docteurs soutiennent même qu'il -amasser un

est obligatoire de le ramasser dans ces circonstances. Quand on a des raisons

de douter de la mise en sûreté d'un objet confié à sa garde , la loi ne recommande

pas de le ramasser , f quoique ce ne soit pas non plus dé^ndu : mais un pareil

acte est positivement blâmable pour une personne d'incomluite notoire (^). D'après

notre rite on n'est pas obligé, en trouvant quelque chose, d'appeler des témoins

pour constater le fait, et même à la rigueur une personne d'inconduite notoire, un

mineur (^), ou un infidèle, sujet d'un prince Musulman (•*), pourrait ramasser

l'objet en cas de besoin. * Seulement il faut retirer l'objet trouvé des mains d'une

(') (;. C. artt. 710—717. i') Livre LXVI Section I. (') Livre Xli Titre II Section I. ('l Livra

LVIII Tilre I.
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y . s- y •>

ur y lu tX uj/5
/_AX2J) cxLiJj /JJ' ç. :^.#) ^—^J ^' (V^^. /}-?

^ vj Ui ui / 9

^l^Uij ^^nI\* rc-î^^ f-^. /5^ L-ji-Li' z^^^^" t>;£.\ laJ\

lu ^ UI

u)
t;

"^

(^) B.: o^'^ïlj (-) B. et C: ïj (3) B.: s^, f) A. et D.: + <d

personne il'incondnile notoire ponr le (lé|ioser riiez nne autre qui est irréprochable (').

et jamais on ne iloil se lier à une personne (rincondiiite notoire pour annoneer au

public l'objet trouvé (-) , lors même qu'on laisserait l'objet dans sa possession, ce

qui, en cas de besoin, est licite pourvu qu'on fasse surveiller la personne en question

par une autre. Quant au mineur, c'est le tuteur (|ni doit retirer de ses mains

l'objet trouvé, l'annonrer au publie et se rappro|)rier pour le rouiple de son pupille,

s'il lui semble convenable de cliarirer relni-ci des oblii:alions qui en résultent, c'est-

à-dire ilans le cas où il lui serait autrement permis d'emprunter de l'areent pour

son eomple (^). Le Inleiir est responsable d'un nbjel trouvé qu'il aurait négligé de

retirer des mains du ininnir, et lequel objet a jiéri par conséquent. . Si un esclave

a ramassé l'nlijcl, j'iiete de sa part est nul. cl l'annonfe faite par lui est non avenue.

Par contre, le maiire qui Ini a pris l'objet, est eonsidéié eoinnie la personne ayant

trouvé et ramassé l'objet en personne (*\

Remarque. Selon noln' rilc. ralli-anrln roiilraclnrl ppui rain.isser un objet

('I Livre LXV! S<vlion I. (') V. I.i Sorlion ^unaiili- l'i l.ivrr Ml Tilrv II S«vlion II.

{*) Livre IX Tilre IX
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f. 229. ^c^L^\ ^L. >^^^ ^cXij ^_^J^^U ^ a^j-J\

J^\ ajVj

J^

f, s. <. y

(1) C: ïJo-.^. (2) A.: ^'^ïl >;^, B.: Z'yL\^ (*) C: + 5^ (5) C: +j^yj (*} B.: _jj^

trouvé, avec toutes les conséquences légales. pour\-u que le contrat daffranchissement ne

puisse être attaqué sous quelque rapport ('). S'il s'agit d'une personne qui n'est que par-

tiellement libre, les conséquences du fait d'avoir trouvé quelque chose se rapportent tant

à elle qu'à son maître; . et s'il s'ai^it d'un esclave, appartenant à plusieurs propriétaires,

anquels il doit ses serrices à tour de rôle, l'objet est considéré comme ayant été trouvé

par le copropriétaire respectif qui a le tour. Ce dernier principe est applicable du reste.

non seulement aux objets trouvés, mais aussi à tous les bénéfices ou frais fortuits, excep-

tion faite seulement de l'indemnité due pour cause de délit, laquelle demeure toujours à

la charge ou au profit des propriétaires ensemble "..

SECTION II

Les animaux domestiques (') qui n'ont rien à craindre des petits carnas- Animaiu
dnmestiqacs

siers . soit en raison de leur force, comme le chameau et le cheval, soit en raison .*'

esclaTes.

de la vitesse avec laquelle ils peuvent fuir, comme le lièvre et la gazelle, soit en

raison de ce qu'ils peuvent s'envoler, comme le piaeon , peuvent, s'ils sont trouvés

dans un endroit dessert . seulement ^Ire saisis dans l'intention de les garder. Cette

C) Livre L^X. C- Livre LXVIII. O C. C. art. 524 N» 1 et 4-6.
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<}^\jûi}\ ^ysAî^ ^^.Aoj^ 'ji 2 vy*J \lX^* liisivij

<>d:7\juJ^ j »^^^. sV^ V^Â^ (^) ^ûJi4^ D V^^ CisXfJLJJ (2)

/ UJ Ul '^»-' /

/ u/ lu

(1) A. et B.: Ci^L^al ; C: C^^J-^ili (2) A., B. et D.: CA*i! : C: (.lW.*iU

(•') A. et B.: lîj(i C) B.: Ci-i*il; C: Ciod.«UJ (5) D.: U»y _,) (6) B.: lili

saisie peut avoir lieu aussi bien par le juge, t qnf pa'" toute autre personne. Or

les animaux que nous avons en vue, trouvés dans un tel endroit, ne sauraient être saisis

dans le l»ul de s'en rendre propriétaire ; t mais il est parfaitement licite de les saisir

dans le but d'en devenir propriétaire quand on les rencontre errant dans un village.

Les animaux domestiques, qui deviennent ordinairement la proie des petits carnassiers,

cmnnic le iiiouldii, peuvent être saisis diins le i'ut de s'en rendre pro|)riétairc. par-

tout où l'on les trouve, et relui ijui les a saisis dans un lieu désert, peut même

à son choix :

1°. En faire l'annonce au public et se les approprier ensuite.

2". Les vendre, en garder le prix et se l'approprier après en avoir fait l'an-

nonce.

.5". Les tuer et en manger la viande, actes par lesquels on s'engage toutefois à

en payer la valeur au propriétaire quand celui-ci se présente.

Tniuve-t-on au contraire les animaux en question dans un endroit habité, on a

seulement le ilioix entre les deux procédés indiqui's en premier liru. ; à l'excep-



OBJETS TROU\TS 203

(1) B.:^<; C.:^_ (2) C: CJ^:^ (^; C: Ji ("•) B.: ^^^) J: C: ^,y^

(5) B.: JS (6) C: + J C) B.: | .^. J («) B.: ^'JL:

tion du troisième. On peut aussi saisir un jeune esclave n'ayant pas encore atteint

l'âge du discernement.

Quant aux objet inanimés qu'on trouve , lorsqu'ils sont susceptibles de dété- Choses
inanimées.

rioration rapide , comme la pâte appelée hansah (}) , on peut , soit les vendre et

s'en approprier le prix après en avoir fait l'annonce comme de droit, soit s'en em-

parer de suite et les consommer. D'autres toutefois soutiennent que la vents est

obligatoire pour le trouveur d'objets de cette nature, oubliés dans un lieu habité.

Quand il s'agit au contraire de choses qui peuvent se conserver après avoir subi

quelque manipulation , comme des dattes vertes que l'on peut sécher, on a le droit

de les vendre ou de les sécher, d'après ce que les circonstances recommandent

comme étant le plus avantageux, du moins si, après les avoir trouvées, on veut se

charger gratuitement de cette opération. Autrement le trouveur pourra en vendre

une partie pour subvenir aux frais de la manipulation.

Un objet ramassé dans le but exclusif d'être gardé pour être rendu au pro- consignation.

{') Li>Te XYII Section III.
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^) 25uX_Jt_i csj ^o*^* ,.wo\^_i <^V.A:iw (-)

UJ '~vj / y y

^/'y s- s-

(1) A.: J^ (2) C: iiUi^) (3) C: sjj.)

|iriétniiT. dpviptit un ilepôt (^) dont on peut se lilK^rcr à tout moment en consignant

l'objet rhez le juge, lequel doit l'areepter ("-). D'après la majorité des jurisconsultes,

les annonces au public ne seraient pas obligatoires dans ces circonstances.

Bonne l-^a mauvaise foi, survenue après avoir ramassé l'objet dans quelque intention

on
mauTaispfiii. que ce soit . 7 n'entraîne point de respoiisiibilili' . I.iqiii'iie est seulement la consé-

quence de la mauvaise foi existant au moment ipu- l'on ramasse. C'est aussi la

mauvaise foi existant alors, qui, selon notre rite, forme obstacle à ce que l'on

annonce l'objet trouvé pour se l'approprier dans le suite ('•'").

\nnonre5. Quici>nque a muiassé un objfl dans rinlciilinn de l'annoncer, et de se l'ap-

proprier si 11' proprii'taire ne se présente pas. garde cet l'olijel à litre de dé|xM,

aussi longtemps que dure l'annonce au public, f et même jusqu'à ce qu'il ait déclaré

son inlcTilion de se l'approprier. Les annonces des objets trouvés, doivent en men-

tioimer la nainrr, la qualité, la (juantilé, l'emballage et les liens. Ces annonces doivent

(') Livre XXX. (') T.. C. .irll. 12.')7 ol s. (') C. (.. arll 550. 2229 fl s.
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*^j ^JUoj^ ^jj^^lA.)^ >-Id\ ^^j) C5^-^* ^)

5

(1) C: ^>j (2) B.: ^^ (3) G.: + J^ (*) C:
I
i;^ (5) B. : JS^_ (6) C: + ^ï ! ^

(7) D.: ^_ (8) B.: ïii^l (9) A.; ïj^) ^^y B. et C: 'jfcÀi^l ^)y, D.: J>i.l JJ

(^") A. et D.i Ci^lcJ^

avoir lieu aux marchés, aux portes des mosquées etc., durant une année entière et

conformément à la coutume. Elles doivent se -répéter d'abord deux fois par jour,

c'est-à-dire le matin et dans l'après-midi, puis une fois par jour, puis chaque semaine

et enfin chaque mois, t sans interruption durant l'année prescrite pour les annonces.

Remarque, t Une interruption dans l'année prescite pour les annonces ne les

rend pas absolument illégales.

Dans les annonces on a seulement besoin de donner une descrijttion super-

ficielle de l'objet trouvé (^). Les Irais des aimonces ne sont jias à la charge du

Irouveur, qui a ramassé l'objet dans la seule intention de le garder pour le rendre

au propriétaire; le juge doit alors subvenir aux irais des annonces, soit en les

portant à la charge du trésor public , soit en laisanl un emprunt à cet effet à la

charge du propriétaire. Les frais des annonces doivent au contraire être payés par

celui qui a trouvé l'objet, s'il l'a ramassé dans l'intention de se l'approprier, quoi-

que, selon quelques auteurs, le propriétaire doive lui rembourser ces frais dans

Cj Livre IX Tilii' 1 sub 5".
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,^^^0.^ <iy^X^_ (3^5 *^^^' (s^'-^ u^^ ex>wL4Jo

Cij ^^ UiiL-i'^^ c_xJU\ J^'^ <iyX^ ^,li '^C.^^

f. 831. ki^JI^ O^^^ eiOU^ \-*js^_^\\ ^U, i^^cXJ \-§^

^^j^
'^^}\ ^ Juu\ ^^^ \^.V J"^ j^-^^

tous les cas où l'approprialion n'a pas eu lieu réellement, pour quelque raison que

ce soit ('). t EnGn , on n'a jias besoin d'annoncer un objet de peu de valeur

durant une année entière, mais il sulTit que les annonces aient duré un temps assez

long pour faire supposer que celui qui a perdu l'objet, aura renoncé à le réclamer.

SECTION III

Appropria- Cclui qui a annoncé l'objet trouvé dur;int une année entière, n'en est pas
tloli.

encore devenu propriétaire de plein dmil. mais il faut en outre qu'il formule l'in-

tention de se l'approprier, dans des termes comme: .,Je me l'approprie". Selon

d'autres cependant, l'intention à elle seule suflit, et selon d'autres encore, l'appro-

priation a lieu de plein droit par le seul fait de l'expiration de l'année réglemen-

taire (^). En tous cas l'appropriation ii';i qu'un larractère provisoire; car si dans

la suite le propriétaire primitif se présente, celui-ci piul faire valoir ses droits

d'après les distinctions qui vont suivre:

l". L'objet trouvé doit lui être rendu en nature si les deux parties inlércsstVs sont

d'accord à ce sujet; t ou bien si le propriétaire exige la restitution en nature,

(') V. la Sftliiiii siiiionlr. ['i V. la S«cUon pri'crdonli'.
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j

<^yj yi^^ <*\jVi «Ji3 ^\J L^j:èw\i\ ç-ISi L-.'^-S^ *3^

Uf

(1) B.: 'JJIaI^xI (2^1 C:
J:.j\

(^) B. et C: ^\j (^) C. etD.; + ^ (5) B. et C: Ji

(6) B.: I l=ii^»

lors même que celui qui a trouvé l'objet, préférerait le remplacer par un autre

objet semblable.

"1°. Lorsque l'objet trouvé a péri fortuitement, le trouveur doit le remplacer par

un autre objet semblable, ou bien payer la valeur de l'objet primitif au jour

de l'appropriation.

5°. Lorsque l'objet s'est détérioré en attendant, t le trouveur doit rendre l'objet

au propriétaire dans l'état où il l'a trouvé et en outre lui payer des dom-

mages et intérêts.

Si quelqu'un se présente pour réclamer un objet trouvé, sans pouvoir en Réclamation

de la part

donner une description, et sans prouver qu'il en est le propriétaire, celui qui a "^^
' ' ^ '^ '^ ^

propriétaire

trouvé l'objet n'a pas le droit de le lui remettre. S'il se présente une personne P"""'*'

qui ne peut alléguer, pour soutenir sa demande", que le fait de pouvoir donner de

l'objet une description, celui qui a trouvé l'objet, peut le lui remettre, s'il croit le

réclamant sincère, mais, selon notre rite, la restitution n'est jamais obligatoire en

pareil cas. Lorsque la restitution a eu lieu seulement parce que le demandeur a

donné une description de l'objet trouvé, et que le véritable propriétaire se présente
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>Ad.) àjSS^ V-jcia-is V.^û_> rjo" L-^-Si^* ^îwN-^^A^)

ensuite et prouve que sa demande est fondée, on peut appeler en garantie la per-

sonne à qui la restitution a été laite. Si en attendant l'objet a péri entre les mains

de la personne qui à tort s'était i)résentée .comme propriétaire, le véritable proprié-

taire peut avoir recours tant contre le trouveur, que contre la personne à qui l'objet

a été remis par celui-ci, quoique le i)remiei' puisse toujours iorcer le second de

l'indemniser pour ce qu'il a dû payer de la sorte au propriétaire.

Remarque, tt Les objets trouvés sur le territoire sacré de la Mecque ne sont

pas susceptibles d'appropriation, ce qui Idiilelois n'empêche pas l'obligation de les an-

noncer (').

(') Livre VIII Titre II.

^>î08L5<e-
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LIVRE XXYI

DES EOAIfTS TEOÏÏYÉS (^)

SECTION I

Les enfants délaissés ne sauraient être abandonnés à leur sort ; c'est une Personnes

capables de

obligation dont la comruunaulé Musulmane est solidairement responsable, t Le fait
f,«^

"^''"s^/,

d'avoir trouve un enfant doit être constaté par des témoins. L'autorité sur l'enfant,

résultant du fait de l'avoir trouvé et de s'en être chargé, ne saurait être exercée

que par un Musulman, majeur (^), doué de raison, libre, irréprochable ("*) et

assez intelligent pour administrer ses propres affaires (^). C'est pourquoi
, par

exemple, l'esclave qui, à l'insu de son maître, s'est chargé q'un enfant trouvé, n'a

pas le droit de le garder. Même si l'esclave, après avoir trouvé reniant, en a

prévenu son niailre, et nui' celui-ci a laissé l'enfant auprès de l'esclave, ou bien

si le maître a autorisé l'esclave à se charger de l'enfant, ce n'est pas l'esclave

mais le maître qu'il faut considérer comme civilement responsable de l'enfant.

(') r„ C. art. 58: C. I', arU. 345 «l s. (') F.ivrc XII Titre II Section I. ('i Livre l.XVI

Section I. (') Livre XU TiU-e II Secliou I.

11 U

à* MO. eafant

trouvé.
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^^ lXâD >^Vs.\ <XXxs^ 7èôdJ\ /y-^D ^VjLS"^ >^J>\\
:>

ï2. wsii ^^-^ /j^ (*^^. '^^ ^^sAo'^Vi J.iî>\ W^^ ^-«-^

> -^ / _ lu >

^3^ O^.jÂJj ^U yiw^ lXJo ^\ t^sJjL) cU ^\ ^.Ao*^^^

(1) B. et C:
I

-u^ (-) B.: ^T (3) B. et D.: JS {*) C:
|
L^

Un iiiitieur, une pei'sonne (rinconduile notoire ') et un interdit ('-) ne peuvent

légalement se charger d'un enfant ([u'ils viennent de trouver; il en est de nuMue

de l'infidèle s'il s'agit d'un enfant trouvé Musulman (**). Or, dans tous ces cas

,

l'enfant doit être conlié à une antre ]ii'rsonne.

itc. Si deux individus si- (iis|iutfnl un enfant trouvé, le juee doit décider lf(|uel

des deux lui paraît pr(''f(''ral)le, et. au licsoin, eonlier l'enfant à un tiers: mais (jui-

coiupie a (l(\jà conduit ciie/ soi reniant (|u'il vient de Irouver. |iersoiuie n'a plus

le droit de le lui disputer.
;

I>ans le cas où deux individus tout à fait capaldes ont

collectivement trouvé l'enfanl , le jui,'e doit accorder la pi'éférence au riche sur le

pauvre, cl à celui ipii est noioireuient el positivement irréprochahie . sur celui

dont on peut senlenieiil dii'e (pie l'un ne sali rien à son di''sa\antai:e. Dans le cas

enlin d'égalité sons Ions les rapports, le sort doit décider. Le citadin qui trouve

un enfant aliandonni' dans une \ille. n'a pas le droit de l'emmener «laiis le désert

parmi les nomades : | mais rien ne s'oppose à ce ipi'il l'emmène dans uiu' autre

(') Livre I.WI Sccliuii I. (') LiMc Ml tilri' Il Sitliim I ,' \ la SjrUuii Miivaiile.
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^^^ ^J^ S^V.::^^ ^j^ a_I-^ ^J\ .diJ c^Ii

ao ^jo;;r:L\ U^^ o^^^ j^ ^^^^ ^LJj^

S^_yU^ ^.yjVjO^ 2lA^^ ^^^^J >^];0 ^ Aa<s^

(1) B.: iiÀJj

ville, ou qu'un él.anger, ayant trouvé l'enfant dans une ville où il ne faisait

qu'un séjour temporaire, remmène dans la ville où il a son domicile. L'étranger

qui par hasard vient de trouver un enfant dans le désert, peut l'emmener aussi

dans une ville quelconque. Le nomade qui trouve un enfant dans une ville, est

sujet à la même loi qu'un citadin dans des circonstances analoi:ues; mais le nomade

qui a trouvé un enfant dans le désert, peut le garder et l'élever chez soi, à moins

que, d'après quelques juristes, la trihu n'ait l'habitude de changer de lieu à la

recherche de nouveaux pâturages.

L'entretien d'un enfant trouvé vient à la charge, soit des biens destinés aux e„

enfants .le cette catégorie en général, comme les fondations (') faites en leur faveur,

soit des biens appartenant à l'enfant en question. On entend par biens apparteiwint

à un enfa.>t trouvé: les vêtements etc. dont il était enveloppé, ou sur lesquels ..n

l'avait couché, h-s dirham etc. .pi'il avait dans sa poche, son berceau, et enfin

les dhmr placés au-dessus ou au-dessous de son .ori-s. .Même la loi considère

Ci Livn. WllI.

itretiL-ii.
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c/c? uj S- c?

•- c ? c "

^^ ^^3 J-c6\ ^^^5 ^^^Lo'^n s^cA-5 l2--siJ cAriw^ ^j\

(1) C:
I
^

ft)iiinn! pi'0|)ri(M('' tic rcnljint la maison désci'lc m'i rmi victil dt- le tnuivfr, mais

luiii (-(immc lui aii|iai't('iiaiil le li'(''Siir onloui aii-dt'ssdus ih' son gile, t ou les lialiits

cl autro olijcis plact^s daiis le voisinage. . L'eid'aiil Irniivé (]ui est deslilué de loul.

doit être élevé aux trais de l'Elal , el, au licsoiu, eliai]ue Musulman esl (ddigé de le

secourir à litre d'ein|)runl ('). ou, d'après un auteur, à litre d'entirlien (-). Lu

jKU'soune qui a irouxt' reiiraiil,
i'

a le droil exclusil d'adiiiiuislrer ses liiens: mais

c'est ce ([ui ii'ein|ièclie pas (]ue les Irais d'eutri'lien doi\eul eu tous ras élre

autorisés par le juge (•').

SKCTIO.N II

RciiBimi <i."i 1,'eulanl e\|iosé esl regard»' eomme Musulniau:
enfants

irumr,. jii_ v^'jl .| j-,||', |,.,|,n,-. iliiiis iiii pii\s Musuluiaii, lors même i|ue re pa\ s serait habile

au>Ni par des inlidéles . sujels de iioire SnUNerain ^').

(') Liuf \ S.VIII1I1 IV. ('i LiMv \l.\l. (') i:. C, ml -ISI ("j I.nii' l.MIl

Tilre I.
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l*l^^A^U >5s.i». >.-Lw^ V-^-aJ * «X_5 us:v> V.^Js.J-x) (-) oV^

f. 333. l.^À-5vLvjo J ^\ jVisi jVjL!) s)i-\-> lX::^») ^U I^-aû-U)

c 7

. t / X c t c/ uu / c ?

2) /-j^. T ^ ' /.«-yL^^iXi ,wyO_J) -*^lH--^wo >JS..s;xj *

(') B.: lylC) (2) B.: l^' (3) B.: +^ {^] B.: + l^^ (^'j D.: ^^U

2". S'il ,1 été trouvé dans un pays conquis sur les infidèles, mais dont les

habitants primitifs ont conservé, soit la propriété en vertu d'un traité,

soit la possession héréditaire à titre de capitalion, pourvu que. dans

l'un et l'autre cas, le pays ne soit pas entièrement destitué d'habitants

lidèles (^).

3 . t S'il a été trouvé dans un pays n'ayant pas encore été conquis sur les in-

fidèles , mais où il y a quelques Musulmans, venus connue prisonniers de guerre

ou dans un but comniercial. Si, au contraire, le pays est exclusivement habité

par des mécréatils. l'enlant est aussi regardé comme infidi'ic.

L'enfant d'un infidèle, déclaré Musulman par suite de l'endroit où il a été

trouvé, n'en devient pas moins infidèle aussitôt que l'on a prouvé son origine;

mais un simple acte d'opposition contre la présomption que la loi a établie en faveur

de la croyanci' Musultnane, ne snllil pas, d'îiprès notre rite, |i(Uir fairi' considérer

l'enfant comme infidèle ^).

(') IIjuI. () C. C. art. 1352.
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5

vu uj <^ c 5

/-A/w \3\ 'XaJI-xJ^ ^-Iao^ jiVi' J^ j^ij lX-jJ^ \ji^

(1) c. et D.: i^A^I (2) B. et C: Ji

Reiigiondps I)u restc la cmyaiicc Musulmani' (riiii mineur, en général, s'établit île deux
iwiiieurs

.""
, autres manières, lesquelles n'ont pas trait aux enfants trouvés:

gênerai. ' '^

l". Par le t'ait d'être né de parents Musulmans, lors même qu'il n'y aurai! iju'un

seul d'entie eux (jui lût Musulman au moment de la conception. Lorsqu'un

pareil enfant, après avoir atteint sa majorité, se montre inlidèle, on doit le

considérer et punir comme apostat (^). Même l'enfant, conçu à un moment

où le père et la mère étaient inlidèlcs , devient Musulman de plein droit par

la conversion de l'un de ses parents pendant sa minorité, et doit être consi-

déré aussi comme apostat si, devenu majeur, il iloniit- des prouves irinlidélité.

Cependant un de nos jurisconsultes le considère dans ces circonstances comme

un inlidèle d'origine.

2 . Si l'enfant a été fait |)risotiniir de guiii-e par un Musulman ; car alors

l'enfant suit la religion de celui (|ui s'est emparé de lui, à moins (|up

son père ou sa mère n'aient été faits prisonniers en même temps, f La

circonstance d'avoir été fait prisonnier de gueire par un inlidèle. sujet

d'im prince Musulman , ne constitue point un motif pour faire considérer

C) Livre l.l.
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j^s.A.^:\woJ ) /j-^

5 w JJ w ?

:^ UJ Ul 5 7 w
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(1) C: ^^- (2) B.; ^^JL (3, A.. B. el C: ^_^t

l'enfant comme Musulman. 77 Comme règle générale, le mineur, serait-

ce qu'il eût déjà atteint l'âge de discernement , ne peut devenir .Musul-

man, si l'un de ses parents, au moins, ne s'est converti à la foi du

Prophète.

SECTION III

Si l'enfant trouvé, parvenu à sa majorité, n'avoue pas lui-même qu'il est Présorap-

tions relatÏTes

esclave, chacun doit le considérer comme libre jusqu'à ce qu'une autre personne ^^ ***'"*

personnel

ait prouvé la fausseté de la présomption légale existant à cet égard (^). Si l'enfant ""ouTé*"'

trouvé, devenu majeur, avoue qu'il est l'esclave d'une certaine personne, et qu'il

n'y a pas contredit de la personne en question, .son aveu doit être accepté en justice,

à moins que l'enfant n'ait avoué préalablement qu'il est libre. Cependant notre rite

ne le considère pas comme un obstacle contre l'aveu d'être esclave, si l'enfant

trouvé a déjà disposé de ses biens ou de sa personne d'une manière exclusivement

compatible avec la liberté, par exemple en formant un contrat de vente ou de ma-

riage. Malgré les dispositions de cette nature , il faut admettre son aveu d'être

C) C. C. art. 1352.
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c / > w 5

aj; V /c^^^^j '^^^ lt"^ J^ ^^- CjÎî ^—^ î^^
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f. 234. sViic^^ ;j^ ^l)o * J'^^. r*-^
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, J\ Vjôo^^>^^^^ l3 -«.-^. >-U «O^ v^. (j-^ Aj ^

esclave tant sous le rapport Je son origine que sous le rapport de ses actes ultérieurs;

* mais les actes, accomplis déjà par lui, restent valables dans tous les cas où un

pareil aveu porterait préjudice à d'autres personnes qui. le croyant libre, sont entrées

de bonne foi en relations avec lui. Puis, les dettes d'un eiifani trouvé, qui, devenu

majeur, avoue être esclave, se recouvrent sur tout ce iju'il possède de fait , et, s'il

ne possède absolument rien, il ne saurait même alléguer en justice un pareil aveu au

préjudice de ses créanciers, à moins qu'il ne fournisse les preuves de la vérité de

ce qu'il a\aii(c. • Dans le cas où l'état d'csrlavai.'c n'est |>as allégué par l'enfant

abandiiiiiié liii-inénic , mais par la personne i|ui l'a trouvé, le juge ne doit jamais

ajouter foi à l'allégation de cette dernière, à moins que la circonstance ne soit

constatée i)ar des preuves sutlisantes.

l'rrsomp- Le mineur, ayant alleinl. nu mm. l'àiie de discernement, retenu i>ar quel-

liniisri'lali%cs

h IVsri„viiBr,|u'uii ;i litre d'esrlave, sans que l'on saclie si c'est nu enfant InnMé. doit être

d'un mineur.

consiiiéré comme étant en verilé l'escLne de la persi>nne (jui l'emplitie : f «*•. devenu

majeur, il ne peut ciian-er sa position par le seul fait de déclarer qu'il est libre.

(Ir un eliange nt de celle nature n'est admissible que sur preuves légales (').

(') C. C arll l.-îir.. 2230. 22:î1.
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à^ yi à<^ ^\ ry^*^ '^y>-? S^ ff^J^J^ «^ ^_^ jW^.
lU UJ ^ ?
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(1) B. et C: ^yjj (2) B.: t^-o^ (3) B.: i:i^ .j'^^ (*) C. et D.: + s^ ^^

Puis, l'individu ayant prouvé qu'il est esclave, doit être traité comme tel; mais

pour que cette circonstance soit admise , il faut prouver non seulement le

droit de propriété en général , mais aussi en démontrer la cause , et il n'y a

qu'un seul auteur qui se contente de la preuve du droit de propriété sans rien

de plus.

Lorsqu'un Musulman libre déclare qu'un enfant trouvé est le sien , cette Prësump-
tions relatives

déclaration sutfit iiour lui conférer le droit d'élever l'enfant par préférence à toute ^
'"

' ' ' paternité.

autre personne (*). La déclaration à cet égard, faite par un esclave, suffit égale-

ment pour établir la filiation, iiuoiqu'un de nos juristes ne l'admette alors que

sous la condition d'une approbation de la part du maître, t P^r contre, une décla-

ration de cette nature, faite par une femme, n'a pas les mêmes conséquences (^).

Dans le cas où doux [icisomies se disjiuteraient la paternité d'un enfant trouvé, la

loi n'admet aucune présomption en faveur du Musulman sur riiilidèlc, sujet d'un

prince Musulman (^). ni de l'homme libre sur l'esclave: à défaut de preuves, il

C) Livras XXI Section II! et XLVI Section V. (') C. C. art 341. Pnisqiie 1 accouclienient

•'tant une circoiistiince facile A prouver, la raison (l"èlre de la présomplion admise au

pmlii du père cesse d'exi.ster s'il s'agit de la maternité. (') Livre LVIII Titre 1.
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(1) B. el C: ^:^J (2) A.:
|

<uil (3) A.: + ^^^^^^^

n'y a d'autre moyen pour éclaircir la vérité que d'avoir recours à un physiono-

miste pour indiquer le père de l'eniaut ('). Celui que le physionomiste indique

comme le père doit être considéré comme tel : mais , à défaut de physionomiste

,

ou si le physionomiste n'ose se prononcer, ou s'il déclare que l'enfant n'appartient

à aucun des deux compétiteurs, ou hien s'il trouve des indices de Qliation par rap-

port à tous les deux, l'enfant, dès qu'il a atteint sa majorité, doit lui-même déclarer,

vers laquelle de ces deux personnes il incline par son caractère etc. Dans le

cas enfln où chaque partie prouverait légalement la vérité de son aveu de la pater-

nité . les preuves alléguées s'annulent réciproquement.

(') Livre LXVII Seolion VL

-«>i*3«?5*
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LIVRE XSVII

DES DEYIS ET DES IâRCHES C)

Cette convention se forme quand on dit, par exemple: ,,Celui qui me rame- Conditions

pour la

nera mon esclave fugitif, sera récompensé de telle ou telle manière", ou bien ^-'^«i'^"-

par toute autre phrase indiquant l'ouvrage à faire moyennant une rémunéra-

tion obligatoire. C'est pourquoi l'on ne peut rien réclamer, quand on a fait un

ouvrage sans le consentement du maître , ou bien un ouvrage dont un autre avait

été chargé [-). Seulement une tierce personne peut promettre une récompense à

celui qui ramènera l'esclave fugitif d'un autre; mais alors l'entrepreneur n'a

d'action que contre la personne (jui lui a promis la récompense, et quaiul on a dit :

„Zaid a promis telle récompense à celui (|ui ramènera son esclave," la personne

(jui ramène l'esclave, n'a pas non plus action roritre son interlocuteur si Zaid

(') C. C, arU. 1787 el s. (') C. C. arU. 1372 et s.
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désavoue la promesse ('). 11 n'est pas nécessaire que l'offre d'un marché soit for-

mellement acceptée par l'entrepreneur, lors même qu'il s'agirait d'un ouvrage délivré

à une personne déterminée.

Consëquences Le Contrat est valalile tant à l'égard d'un ouvrage inconnu, t qu'à l'égard
.

légales.

d'un ouvrage dont on connaît l'étendue, à la seule condition que, dans l'un et l'autre

cas, le prix ou la récompense soit connue. Ainsi l'on ne peut se servir d'expressions

comme: ,,Celui qui me ramènera l'esclave, aura un habit", ou: ,,Je le récompen-

serai", quoiipie, dans ces circonstances, l'entrepreneur [misse encore réclamer, en

cas de réussite, une rémunération raisminalile pour la peine (|u'il s'est donné. La

promesse de récompenser quelqu'un „qui ramènera un esclave de tel ou tel endroit",

a pour elîet que l'entrepreneur ne peut exiger qu'une récompense proportionnelle

,

dans le cas où il aurail trouvé le fugitif dans un endroit plus rapproché. Deux

personnes. av;iiit ensemble iMiiiciié un esclave. (liii\eiil aussi ri'ehuner eiisemlilc la

récompense promise; mais, si la recompense a été promise aune personne spéciale,

cl si \ine autre l'aide dans celte lu'sogiu", rcnlrc|»rencur . avec (|ui le maitre avait

contracté, peut seul réclamer la récompense entière, ilu moins si l'antre y a

C) C. C. arU. 1110 cl s.
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participé dans le but de lui prêter secours. Or, si le second a pris part à la

recherche par égard |K)ur le maître , l'entrepreneur primitif ne peut exiger

qu'une rémunération pi'oporlionnelle pour ce qu'il a l'ait, et l'autre ne peut rien

réclamei'.

Chacune des parties contractantes peut résilier la convention avant que R.iiiuiion.

l'ouvrage soit achevé, d'ajirès les distinctions suivantes ('):

1 . Bien n'est dû à l'enlrepreiieur, si la résiliation a lieu avant que l'ouvrage soit

commencé, ou si l'entrepreneur veut résilier la convention après.

2". t Si le maître veut résilier après que l'ouvrage a été commencé, il doit à

l'entrepreneur une rémunération raisonnahle pour le Iravail accompli.

Le maître a le droit d'augmenter ou de tliminucr la récompense tant (jue Récompense,

l'ouvrage n'a pas été terminé, sans porter préjudice toutefois à l'entrepreneur ([ui

a commencé le Iravail, lequel a le droit d'exiger dans ces circonstances une rémuné-

ration rai.sonnahle au lieu d'accepter le changement dans la récompense promise.

L'entreitreneur ne saurait réclamer la récompense promise, lorsque, par exemple,

l'esclave (juMI s'est chargé de ramener, meurt en rnute ou s'enfuit de nouveau;

l'i C. C. art. 1794.



222 LIVRE XXVll

(>) B. et C: yj (2) A.: ^^IJ) (3) C: ^)

il ii'h pas non plus le droit de rétention pour s'assurer le paiement de ce qui

lui est dû.

Présomp- La loi admet une présoniplion en laveur du iiiaitrc. quand eclui-ri nie
tîuiis.

(|ue la conditidu, alléguée par l'entrepreneur, a été ajoutée à la promesse, ou

quand il prétend ipie celui-ci n'a pas été diligent dans l'acte de ramener le

l'ugitil' (^). Dans le cas d'une contestation au sujet du montant de la récompense

promise, les deux parties doivent prêter serment sur ce qu'elles viennent

d'alléguer (2).

C) C. c. arlt. 1350, 1352. {') C. C. ;iill. 1358 et s.

-®iC82!®-
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LITRE XXVIII

DES SUCCESSIONS

SECTION I

Les frais funéraires (-) sont privilèges sur la généralité des biens du délunt (**): Dettes

et

en second lieu il faut payer ses dettes C*), et après, les dispositions testamen- privilèges.

taires (^) peuvent être exécutées justju'à concurrence d'un tiers de la succession,

déduction faite des dettes (^). Les autres deux tiers du montant net de la succession

appartiennent aux héritiers légitimaires.

Remarque. La privilèges spéciaux comme le prélèvement ('], le prix du sang('),

le nantissement (') et la revendication des biens vendus et non payés, en cas de faillite ('"),

ont la préférence même sur les frais funéraires (").

Les causes de succession légilimaire sont ;hi nonibrc de (iiialrc: la parenté (}-), succession

(') C. i;. uitl 718 et s. (') Livre IV. (') C. C. arU. 2101, 2104. (*) C. C. ait. 2093.

C) V. le Livie suivant. {') C. C. arU. 913 et s. (') Livre V. (") Livre XLVIll. (°) Livre

XL C") Livre XII Titre I Scclioii 111. (") C. C. artt. 2102, 2103. (") C. C. artl. 731

et s.
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lésitiiiiuire. le mariage ('), le patronage (''^), c'est-à-dire que le |patniii est héritier de rail'raiielii,

mais HOU vice versa, et euliii la religion, puisqu'à déiaut d'iiériliers eu vertu des

trois causes énoncées en premier lieu , la succession est acquise à l'Etat ("*), acqui-

sition qui, du reste, a tous les elVets d'une succession ordinaire i^\. Les héritiers

légitimaires mâles sont au iiomlue de dix: l" le hls, 2° le lils du liis et les autres

descendants agruils, 3" h; père, 4" le grand-père patci lud el les autres ascendants agiiats,

5" le frère, 6" Ir lils du lièn^, à moins ([u'il ne s'agisse du lils d'un Irère utérin.

7" le frère germain ou consanguin du père, 8" le lils de celui-ci, 9" l'époux survi-

vant, non divorcé i('\ ou n'ayant |)as réjiudié '.^'). lO" le patron ("). Les héritières

légitimaires sont an nondire de se|)l : l" la liile ,
2" la lille du lils el les autres

descendantes du lils p(iui\n iiiTrlIo soienl des agiiales, j" la mère, 4" la grand'inère

et les autres aseeiidanles (|iii \niii èire mentionirs dans la Section ^' du présent Livre,

î* la s(enr, G l'épouse survi\aiile. non di\orii'e ou répudiée, 7" la patronne i^).

(') C. C. iiiil. 7(i7 >'i N i") l.iM.. I.WIIl S.Tii„ii |\. ^') »;. c. ,,ii. 7(j«. ^'i C C. arll.

709 fl .s. C) l.iMo XXXVI C) l.iMr XXXVII. C) Scclioii VII du pn-M-nl Livnv (*) Ikiil.



SIT.CESSIONS 225

537,

\^^^

^ C) à^j^ ô\j ^j^^ o-^'^^j ç'^^j, CJ"-?-'^ ^-^J

Cs^lî JU\ .:>^ JU\ J-.
^jJ) >\ ^^. ^Id

0) B.: ^^t- C) B-- + J*^ f) C: + ^'XIl ^^^ Jx ("») D.: ^,/»

Dans le cas où se présenteraient tous les héritiers mâles mentionnés, le père, le ExcIusIùh.

lils et l'époux sont seuls appelés à la succession à l'exclusion des autres. S'il s'agit de

toutes les héritières mentionnées, la fille, la fille du fils, la mère, la sœur germaine et

répouse sont les seules appelées, et enfin, dans le cas où se présenteraient tous

les héritiers possibles et toutes les héritières possibles , la succession appartient

exclusivement au père, à la mère, au fils, à la fille et à l'époux ou à l'épouse (^).

La doctrine primitive de notre rite n'appelait point à la succession les cognats, succession

des

et même, selon celte doctrine, It-s liéiitiers indiqués dans le Coran (-) ne pouvaient cognats.

jamais uiilcnir plus (jue leurs portions déterminées. Il en résiilliiil ([u'à défaut

d'autres ayants droit, l'excédant de la succession devait toujours échoir à l'État.

C'est pourquoi les auteurs modernes ont introduit la règle que, dans tous les cas

où les deniers publics ne sont pas administrés conformément à la loi, les héritiers

indiqués dans le Coran, à l'exception de l'époux ou de l'épouse, peuvent, après avoir

reçu leurs portions icspiTlivcs . et à défaut d'autres héritiers It'gilimaires, exiger

(') Secliciu II! ilii |iiéseiit Livre. (*) V. la Seclioli suivante.

Il 15



. 220 LIVRE XXVIll SECTION !

O 3»))r q-aJoîL^ ÏSlX^^ lA=^ JOr ^y) iO) C jV-Uo)

^ ^Ju\À)j, ^i\A\j JV^^SV5

A.: + J)

que le reste de la succession soit aussi partajië proportionneilemenl enlie eux.

Même l'État est exclu par les cognais, si le défunt n'a laissé aucun héritier légiti-

niaire. On entend par „cognats" tous les parents et parentes, exception faite de

ceux que nous venons de mentionner comme héritiers légitimaires. Ils sont de dix

branches de parenté différentes: 1° le grand-pérc maternel et. en général, tout

ascendant nu ascendante qui n'est pas héritier mi liéritière légitimaire, 2° les

enfants des lilles, 3 les filles des frères en général, 4 les enfants des sœurs, 5° les

lils des frères utérins, 6 le frère utérin du père, 7 les (illes des oncles paternels,

8 les tantes paternelles, 9 les oncles et tantes maternels, 10 les parents de

Idulcs ces pcrsiiniii's . lant mâles que l'emclies.

SECTION II

p„r,;,„i,
Les pdiliiins (ii'Iciiiiiiiécs tians le Li\n' de Dieu snnl de six catégories:

«tctrnnintri,

•luii» I. La moitié de la succession est accordée à cinq individus: 1" l'époux, si la

le Coriiii,

déluiiti- n'a pas laissé d'iiiiants ou d'iiilaiils dr smi lil>, î" la tille unique.
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3 la fille unique du fils, 4" la sœur germaine uni(iue, 3 la sœur coi;sanguine

unique.

II. Le quart île la succession est accordé à: 1 l'époux, si la défunte a laissé des

enfants ou des enf-mts de son fils, 2" l'épouse, si le défunt n'a pas laissé

d'enfants ou d'enfants de son fils.

III. Le huitième de la succession est accordé à l'épouse, si le défunt a laissé des

enfants ou des enfants de son fils.

IV. Deux tiers de la succession son accordés à: l" deux ou plusieurs filles: 2" deux

ou plusieurs filles du fils, 5" deux ou plusieurs sœurs germaines, 4 deux ou

plusieurs sœurs consanguines.

V. Le tiers est accordé à; 1 la mère, si le défunt n'a pas laissé d'enfants ou

d'enfants de son fils, ni deux frères ou sœurs, 2 deux ou plusieurs frères ou

sœurs utérins, 3" le grand-père pateruel, lorsqu'il est appelé à la succession

de commun avec les frères.

VI. Le sixième es! ncciiriié à sept individus: ] le père, si le iir^funl a laissé des cnfuils



228 LIVRE XXVlll SECTION U

w> s- s-

^\ cxJj ^ yA\S ^jj^\ lÔÎJ ^>==^j\5 (^)

uj^ y s-

pNj^ lxJj ^ ^^^l?i5 cri^-e"^

s-

(^S^ (j-'.^j cX^\ >^Ajs:v:s:V *^
^^J^^ O^-^Ij

^*^^

(1) B.:+ c^t_^ïlj (2) B.: UIjuJ j^^ J (3) B.: +j) (^) B.: + ^) JJ^.....^lj (5) B.: ^Uî^j

(6) A.: c:jly-)j ii^t : B.: + 'i^V^ (') B.: c:^^ (^) A.: c:j»^^!I\ .) : B.: c^)^<j

ou des enfiiiits de son lils, 2° le grand-père paternel dans ces nif^nies circonstances.

5" la mère, si le défunt a laissé, soit des enfants ou des enfants de son lils, soit

deux frères ou sœurs, 4° la grand'nière, B" la iille du lils. lorsiiu'elle est appelée

à la succession de commun avec la Iille du di'lunt. c'est-à-dire avec sa tante

paternelle. 6" une nu plusieurs sœurs consaufiuines appelées à la succession

de commun avec la sunir germaine. 7" le frère nu la soMir utérins uniques.

SECTION III

Exclusion Le père, le lils et r(''poii\ ne sont jamais exclus de la succession; le lils du
des

lieriiicrs.
(j|j, „„ ,|„ ;,||||.,. (Irscemlaul agnal, est exclu par le lils ou un descendant agnat

à un plus |)ioche degré, serait-ce dans une autre ligne; mais l'exclusion d'un

ascendant agnat peut seidemeni avoir lieu par un autre ascendant agnat à un plus

prnclie degré dans la même ligne. Le frère germain est exclu par le |»ère. le lils
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du fils et le frère consanguini t»-&eot- etr-outt^ pat le frère germain : h»H4is <}tie le

frère utérin est exclu par le père, le grand-père paternel, l'enfant et l'enfant du

fils. Le fils du frère germain est exclu par six personnes: le père, le grand-père

paternel, le fils, le fils du fils, le frère germain et le frère consanguin; le fils du

frère -consanguin est exclu en outre par le fils du frère germain. Le frère germain

du père est exclu par les mêmes personnes et par le fils du frère consanguin du

défunt : le frère consanguin du père l'est en outre [)ar le frère germain du père.

Le fils du frère germain du père est exclu par toutes les personnes mentionnées

en dernier lieu, et puis par le frère consanguin du père; tandis que le fils du

frère consanguin du père l'est en outre par le fils du frère germain du père.

Le patron est exclu par tous les agnats.

La fille, la mère et l'épouse ne sont exclues par personne. La fille du fils est Exclusion

des

exclue par le fils el par deux nu plusieurs filles du défunt , à moins qu'elle ne •>""'"*«•



230 LIVRE XXVlll SECTION 111

/**^ '5 (^;>/sÂ^)* O'^vw.ÀJ) ^Xaxs-C t\/.sxs^ i<_jijLx_JL)r

ui y c f lu 5 >

lu uj 5 j; uj >

(1) A.: ^j/s^J .'"Vjj-^j"- I^-
t;^"^^''':'. ^;>-^b w ^- c^ (^) !*•• S-'^

{') B.: + ^- ^^^r--^ (') A.-. ^ï» («) A.: + ^1

devienne héritière à litre d'agnation par une disposition spéciale de la loi (*). La
V

grand'nière maternelle n'est exiliie que par la mère elle-même: la grand'raère paternelle

l'esl seulement pai' le |)èr(' mi jiar la mère. Or. dans la nu'^me ligne de succession , les

pariMils |i!us éloigiK's sonl exclus par les parents plus jtroclies. et même les ascendantes

plus éloignées dans la ligne paternelle sont exclues par les ascendantes plus pnoclies

dans la ligne maternelle, * mais non vice versa. C'est ainsi que la mère de la mère

du père est exclue par la mère de la mère. La sœur germaine est exclue par les

mêmes personnes (pic le IVèrc germain, el la sicnr consanguine Test en outre par

deux on plusieurs steurs germaines. i>a palrnnne suit la règle ipii est élaldie pour

le pal ion.

n.iessiiiii Si la siwcessinn est enlièieineiil épuisée par les pc>rliini>i îles |)ersi>nui's

• l.'S

ayiLiis. désignées dans !(• (luran comme ayants iln>il , les agiials ne recoi\ent rien eu \crtu

(') V, lii S'cliiiii siiniiiili'.
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•le Ipur ilroii (ragiialidii , mais flaiis le cas conlraire, ils iieuvent réclamer ce (lui

reste de la succession déduclion laite de ces [lortions.

SECTION IV

Le (ils est héritier \iniversel lors(|iril est seul appelé à la succession (i), prin- snceession

ilans la

cipe s'appliquaul aussi lorsque le défunt a laissé plusieurs lils. Par contre, une ''g"<' •*"*''""•

dante.

fille unique ne peut jamais réclamer plus de la moitié, ni deux ou plusieurs filles

plus de deux tiers. Dans le cas de concours de lils et de lilles, toute la succession

leur appartient, de manière à ce que la pari d'un lils soit égale à celle de deux

lilles: tandis que les enlanls du lils. à délaul d'autres licriliers, suivent à cet égard

la règle établie au sujet des enl'ants du (ir^fimt. Km cas de coucinirs d'un lils avec

les enlanls d'un aulrr lils prédécédé, ceux-ci sont exclus de la succession ; mais eu

(') V. Iifs deux ScclKiiis précédentes.
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cas de concours (runc fille unique avec les enfants d'un lils prédécédé, elle ne peul

réclamer que la moitié, et le reste doit échoir aux enfants du lils lorsque, parmi

ces enfants, il y des mâles. Autrement, c'est-à-dire lorsque le fils n'a laissé qu'une

OH plusieurs filles, elles n'ont enseniiilr lirnil qu'.T un sixième. Lorsque, dans ces

circonstances, le défunt a laissé, non une lille unique, mais plusieurs filles, appelées

à la succession avec les enfants d'un fils prédécédé, la loi accorde aux filles ensemlde

deux tiers de la succession, et le reste édioit aux enfants du fils, pourvu qu'il \ ait

des mâles parmi tiix. Anlrcmcnt . c'est-à-dire loisquc li lils n'a laissé que des filles,

flics n'uni aui'iin droit à la smcession. à moins qu'elles n'y •soient ap|ielécs lonune

agnatcs , à cause du fait que la reste de la succession serait autrement dévolu à des

descendants agnals plus éloiirnés. ItiianI aux enfants du fils du fils, etc.. en cas de con-

cours avec des enfants du défunt, ils suivent la rèi;le-élaldie pour les enfants du fils,

iicriiicres Eu général l'appel à la succession des descendants agnals a |>our elfet que
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toute descendante, au même degré de parenté, devient héritière à titre d'agnation à titre

d'agnation.

aussi. Il en est de même de toute descendante à un degré plus rapproché, dans le cas

011 elle serait autrement exclue de sa part aux deux tiers, que le Coran lui

accorde (^).

SECTION V

La père ne peut réclamer que la iKirtinii (lélerniinée dans le Coran {^). s'il pp^e.

est appelé à la succession avec le (ils mi le lils iTun lils : tandis qu'à défaut d'en-

fants ou d'enfants du fils, il est héritier à titre d'agnation. et. dans le cas de

concours avec la fdle ou la fille d'un fils, la loi lui accorde:

1°. Un sixième comme héritier indiqué dans le Coran.

2". Ce qui reste, déduction faite îles portions de la lilli' ou de la fille du fils.

comme agnat.

('( Section II et VI d» prcscnt Livre. {') Ibid. Section II.
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Mèrr. Lii iiiiTC iic [icul jamais réclamer plus du lifis ou du sixième, d'après les

dislinctions exposées daus la Section II du présent Livre: tandis que sa portion n'est

fjue le tiers de ce qui reste de la succession, déduction faite des portions de l'époux

ou de l'épouse, en cas de concours avec le père et l'époux ou l'épouse du défunt.

GranH-péri! Lc graud-pèrc putcniil est sujet à la niènif lui que le père, exception faite

paternel.

de ce que:

1". Les frères et sœurs sont toujours <'xchis par celui-ci. a» lieu que les frères cl sieurs

germains ou consanguins sont appelés à la succession de commun avec celui-là.

2". Le père exclut sa propre mère, c'est-à-dire la grand'mère paternelle du défunt.

laquelle n'est pas exclue par le granil-père |ialeiiiil. c'esl-à-dirr par son époux.

!i". Le père nduit la mère au tiers de ce qui reste, dans le cas de concours avec

elle il rr|iiiii\ un rr|ii)use. ce cpii n'a |ias lieu s'il s'agit du grand-iu're paternel.

'.raiiiiinere. '''' r'aniriiièiT piiit léclanier un sixième: si iiu detuni ont survécu aussi

liieii la mèii- ilr mui pi ri' qui' ht mère de sa mère, les deux grand'inères dnivi-nl

|iarlager cette fraclion. (hi nilitnl |iai' u'rand'mèrf . non Muliiiienl la mère du pèrr
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e>J<3^ rr^ ciJj->' jj^'^ (V^ uL^Vj^ i"" j,\ JJ^"^ y
c yy c l

f. 241. ^j di.;U\ ^ *^\ ^'^ ]^\^ J\ ]iX^j L.^JuoJ\

(1) B.: p) (2) B.: ik^Uj ; D.: ^k-l^j (3) A.:
| ^J^^_

ou de la mère, mais aussi toute autre ascendaute pateruelle ou maternelle, qui

n'était pas liée au défunt par l'entremise des mâles (^), ** et même la mère du

. grand-père paternel etc., ou la mère de celle-ci. C'est ainsi (|ne la loi appelle à la

succession toute ascendante liée au défunt, soit exclusivenuMit par des femmes, soit

exclusivement par des hommes ou bien liée à un ascendant agnat du défunt exclu-

sivement par les femmes, mais non les ascendantes dont la ligne offre un degré

mâle entre deux degrés de femmes.

SECTION XI

Si le défunt n'a laissé que des frères et des sœurs germains, ils partagent Frères

et

la succession comme s'ils étaient des enfants du défunt. Les frères et les soeurs
sœurs.

consanguins sont sujets à la même loi ([ue les frères et les sœurs germains, à

l'exception du cas appelé nl-inochana/aili (2), c'est-à-dire lorsiprune femme a pour

(') ()'csl-;'i-clirR ilniil la pareiUé Psl l'inverse de l'a^'iiatiiiti. ("") .\p|iei<' aussi iil-miiihtaraknh

(111 ul-hiiiiiinjii}i.
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^
s-

I

'^

(1) A.: Jjj^ (2) A. et D.: + ^.^i! (3) B.: l=il^. ('j B.: +J f) A.: ^'ï!^ (6) B.: ^U) .<

héritiers son époux , sa mère , deux frères ou sœurs utérins et nu frère germain.

Or, dans ce cas particulier, le frère germain participe avec les deux frères ou

sœurs utérins au tiers qui leur est accordé par le Coran (*); mais, si dans ces

circonstances , il s'agit d'un frère consanguin et non d'un frère germain , le frère

consanguin ne serait nullement héritier. Dans le cas de conco\irs de frères ou

sœurs germains avec des frères ou sœurs consanguins, (mi a|ipiii|uc la règle établie

au sujet des enfants qui sont appelés à la succession avec «les enfants d'un fils

prédécédé (^) . à la seule exception que les filles du fils deviennent héritières à litre

d'agnation par le fait qu'il existe un agnal. soit au même degré, soit à un degré

inférieur: au lieu (|ue la sœur geiinaine ou consanguine devient seulenii'nl héritière

à titre d'agnation lorsqu'elle a un frère, c'est-à-dire par le fait qu'il existe un agnal

au même degré. Un frère utérin ou une sœur utérine peut réclamer un sixième;

deux ou plusieurs frères ou sœurs utérins peuvent réclamer un tiers, et dans ce

cas les mâles n'niil auiiui avantage sur hs femmes (^).

(') Swlion II ilii |ir(''M'iil l.ivrf. ("i llud. Si'Cliiiii l\. l'i llnd. Sitlninv II cl l\
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àLj^^a^ (j^^^ ci;VJ^ J\
-:^ ^:^V-U!\ *^ ^'^ J\ C)

J^ ^'^^^\ o^^'^ ï>^^^ >-t5 s->'^ ^^^_^>S^

(y jj^^^Isius^j >^-\^\ ^_^^>^j^>. ^j^ 0,^] ^

(1) B.: ^ïj (2) B.: cij'JixU ; D.: i^'à;_. (3) B.: ^\^\ («) B.: sy^l'l c^
(5) B.: + ^1 J («) D.: l^ï, (') B.: ^

Les sœurs germaines ou consanguines deviennent aussi héritières à titre Héritières

à titre

d'agnation par le fait de concourir avec des filles du défunt ou avec des filles de d'agnation.

son fils (^); elles peuvent réclamer alors une portion comme si elles étaient des

frères, excepté que les sœurs consanguines ne sont exclues par les sœurs germaines

que s'il existe en outre une fille du défunt (^).

Les fils des frères germains ou consanguins suivent en général la règle établie Fils des

frères ger-

au sujet de leurs pères respectifs, tout aussi bien dans le cas où les deux catésories ""'°* °"
'' consanguins.

se présentent, que dans le cas où il n'y en a qu'une seule. Ils ne dilTèrent de leurs

pères respectifs que sous les quatre rapports suivants:

1°. Ils ne réduisent point la mère à un sixième (^).

2*. Ils sont exclus par le grand-père paternel.

Tt". Ils ne rendent pas leurs sœurs héritières à titre d'agnation {*).

4 . Ils sont exclus de la succession dans le cas appelé al-mocharrahah , dont nous

venons de parler.

(') Ibul. Section IV. (') Ibid. St-clion III. (') Ibid. Section II. ('i Ibid. Seclion IV,
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f. 242. ^j^. J ^V.^ 5\j^\ j\ ^ *^^^J ^ Kjfj^y^^ O^ ''^

(1) B.: Jx (2) A.: ^ («) B.: ^^^^^.o^l

Oncle Le frère germain ou consanguin du père est soumis à la règle du frère germain
paternel.

OU consanguin, lout aussi bien dans le cas de concours des deux catégories d'oncles

paternels que dans le cas où il ne se présente (ju'une seule de ces catégories. Ce

princi|)e s'étciid du rcsli» aux lils des omlcs patcitifls cl aux autres agnals propre-

iiiciil (lils, c'csl-à-dirc à lilrc île par'cnlé.

Héritiers *'" iiilcnil par héritiers à titre d'agnatinn les héritiers légitimaires ('j

à titre

d'agnation. à iiiil If Ciirau u'accordc pas une fraction délcnninée de la masse, mais qui,

à dériiul d'avanls dmil à une telle Iractidii. partagent entre eux la succession

entière, et qui. s'il v a des avants droit à une telle rraetinn . ne iieuvenl

réclamer que c(! qui reste, dt'duition l'iiili' des iMnlioiis preseriles dans le Livre

de Dieu ('-).

SECTION VII

Pairon on ^ di'laiil d aLTiiais propremeiil dils, e'esl-à-ilii"e à lilre de |iareiilé. c'est

patronne.

le patron on la palrnnne (', qui dnil èlre accepté ecnniie tel. et ()ui |M'Ut réclamer

la smcession, ou te (|ui en l'cslc. dtuluclion faite lics purlinns aeconliS^s par le

('} Ibiil. S*tli.m I. C) Ihiil Scriioii IV. (') l.ivr.' I.WIII Stilimi IV.
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"^

Ly^JCU r\ V^i^^ 2>] '^J^
i5]yc\ CLJjJ ^j <,L^\j^

>^^^\ ^_^..vw^ aj\ ')

J^
> > ;^ 'oj

<^^ j} ^^.^^ ^i^U_i:l\^ l^-^>J -^==* r^^^ '^

(1) B.: j>^ (-} B.: ^3 {^) B.: + jii^) f*) D.: l^x) (^^ B. et C: |
)JI

Coran aux héritiers que nous venons de mentionner (*). A défaut de patron ou

de patronne, ce sont leurs agnats qu'on appelle à la succession de l'atTranclii (^),

mais ce cas échéant, la loi y appelle seulement les agnals proprement dits et non

la 611e ou la sœur rendues héritières à litre d'agnation par une disposition spéciale

de la loi (^). Les agnats du patron ou de la patronne partagent la succession

comme s'ils étaient des agnats. à titre de parenté; « seulement le frère et le lils

du frère du patron ou de la patronne ont la priorité sur le grand-père jtaternel.

Dans le cas où le patron ou la patronne sont eux-mêmes des affranchis sans agnats

,

c'est leur patron et suhsidiairement les agnats de celui-ci que la loi appelle à la

succession , et ainsi de suite. Ainsi une femme n'est jamais héritière à titre de

patronage, à moins ([ue ce ne soit de son propre allranchi nu dis personnes

liées à celui-ci par la parenté ou l'alfranchissement.

SECTION VIII

En cas de concours du grand-père paternel avec des frères et des sœurs. Grand-père

.pAteniel.

soit germains, soit consanguins, sans qu'il y ail d'autres héritiers qui puissent

(') Seclion II Ju préMiil Livre. (') Livres LXVlll— LXXI. ('» Scclioiis lY et M .lu inéseiil

Livre.
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e^jJj ^^x]\ ^_^c\l ^ ^<nS^ ^^ii J^ c)b

JV>ç>^ r^) ^ ^;^y^ 'T-Jl)^) o^^^-^
(^Jw. ^jc> ^5^1^^.

(1) B.: J^ (^) A.: JUSj (=^) B.: ^/^

réclanuT une po.lion déterminée dans le Corai>
(i), la loi accorde au premier, soil

un tiers de la succession, soit la faculté de participer avec les frères et les sœurs

roin.ne s'il était frère lui-même, d'après ce qui lui est le plus avanla^'eux. Si le

graud-père paternel réclame le tiers, les frères et les sœurs ,loi^enl partager le

reste. Au contraire, dans le cas de concours du grand-père paternel avec des

frères et des sœurs, soit germains, soit consanguins, tandis qu'il y a encore d'autres

héritiers pouvant réclamer une portion déterminée dans le Coran, la loi lui donne

le choix, d'après ce qui lui est le plus avanlaueux. entre; l" un sixième de la

succession. 2" un li.'cs de c qui .rsle. déduction faile des portions d.^ ces hériliers-

r,i,
3"

l;i iMcnlté de pinlieiper axec les frères et les sœurs comme s'il était frère lui-

même. Dans Tes circonstances, il faut observer en outre les distinctions suivantes:

1 ». Lorsque la succession .-si épuisée par suite des port ions déterminées dans le Coran

.

par exemple. loCMin-une len,u,e . ponr |,. rit. ers den\ lille>. sa n.ère. son époux,

son grand-père i-alernel et de> Irères et s^-urs germain> on consanguins, on

„•,„ .lonne pas nn.ins au graud-père un sixièn.e. et alors il faut avoir recoui-s

a une réduction proporlionelle des lots respectifs puisqu'ensemhle ils excéderaient

^'1 llml. SisUdll II
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la totalité (1). C'est cet excès des lots sur la totalité et la re.luC,.,,, ,,,,,,.
tionnelle. qui en est la conséquence, que l'on appelle 'awl.

2". Lorsque, déduction faite des portions déterminées dans le Coran, il resterait d-
la succession une fraction inférieure au sixième, par exemple, lorsqu'une femme
a laissé deux filles, son époux et son grand-père paternel, celui-ci doi, quand-
même avoir son sixième, tout en observant la réduction proportionnelle rendue
nécessaire par le 'awl.

3". Lorsqu'enlin, déduction faite des portions déterminées dans le Coran, il reste-
rait de la succession précisément un sixième, par exemple, lorsqu'une femme
a laissé deux filles, sa mère et son grand-père paternel, celui-ci ol„i..„, ce
sixième et rien de plus.

Dans les trois cas mentionnés, les frères seraient entièrement exclus de la

succession.

S'il s'agit d'un concours du grand-père paternel, non avec des frères et des Co„co...
sœurs, sou germains, soit consanguins, mais avec des frères et des sœurs .an, ,e.- -.^"'^L,

('
î + ; +

^
-1- i = ;;. Ces( ,K„.n,uo. la successiun esl ,,a.-.agée .,. ,,ro,.or.iou .l.-

U
' - - - «^ -'--l'"- - ...o,.... ,(.. 8 : 2 : 3 : 2. V. S..,.„„ X ,„ p,,,„., l..,.

lu
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:^ •\5' (') l:ij\^\ *_^ ^^^5 ^^^ ci'^y^
... r ^^ ... c ... ^ , »/ t 7

(1) D.: ^ïl^
C^)

D.: 1 (3) B.: J.^ {*) B.: ^^^Jj

a

et des mains que cdiisanijuiiis , il faut oliserver à son égani les mêmes régies: tandis (Hie,

blKUlS

germains ja,jg ^^Q pgs |)ail iiulici' , ics lières et les sœui's consangulns ne soiil jjas toujouTS exclus

conbangums.
^j^^ partage par les frères et les sœurs germains ('). Seulement lorsque, dans res

circonstances , le grand-père aime mieux se contenter de la portion que le Coran

lui accorde, que de réclamer une l'raclion du reste de la masse ou de participer avec

les frères et les sœurs , rexistence d'un frère germain parmi les ayants droit a l'eilet

d'exclure les frères et les soeurs consang\iiiis. Lorsqu'il n'y a pas de frères ger-

mains, mais une seule sieur germaine, laquelle ne peut jamais réclamer plus de la

moitié , le reste échoit aux frères et sœurs consanguins , et enlin , lorsqu'il y a ,

outre le grand-père paternel, deux ou plusieurs sœurs germaines, la succession est

épuisée par les portions ili-lerniinées respectives il'un tiers et de deux tiers, et il

n'en reste rien pour les frères et sœurs consanguins. Le grand-père |iaternel , en

étant appelé à la succession de concours avec des sœurs germaines ou consan-

guines, est admis au partage comme .s'il était un frère, c'est-à-dire on ne saurai!

considéicr alors les sœurs connue des liéiitièrcs pouvant réclamer une porliiui

dclennini-e dans le (loran (^) , si ce n'est dans le cas parlinilier appel»' <i/-(j/.</<jriy(iA.

Ce cas e\i>le i|ii;ind une lenime a laissi' son époux, sa nu're , son grand-père pater-

nel et une so'ur gerniaiiu' ou consanguine. Alors l'i |ii>u\ penl réchuner la uiuilié.

la luère un tiers, le grand-père un sixième et l.i >o>nr la moitié. Puisque la

[') lliiil. SiTh.iii III (') llihl SfiUiin IV
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v-f-^xX^ (^:>/^£AjoL) (j^'^ ^OvJ) ^V>J) uiJ^.r) Lius^,

(1) B.:
I

A^l ^
somme de ces fractions excède la totalité, il faut eu premier lieu recourir à la

réduction proportionnelle: puis il faut combiner les portions du grand-père et de

la sœur, et prendre sur le montant deux tiers pour le grand-père et un tiers pour

la sœur.

SECTION IX

Il n'y a pas lieu à succession entre un Musulman et un infidèle , ni vice circonsia»-

oes faisan t

versa ; l'apostat f^) n'est héritier de personne , et persoime ne peut hériter de lui. obstacle au

succession.
Les infidèles héritent entre eux, sans s'occuper de leur religions respectives; ..ce

n'est <|u'enlre les infidèles, sujets d'un prince Musulman (-), et les infidèles non

soumis, que le droit de succession n'existe point. L'esclave ne saurait non plus

être héritier, mais, d'après la théorie cmhrassée par Chàfi'i en Egypte, l'allranclii

partiel est apte à avoir des héritiers quoiqu'il ne soit jamais héritier lui-même.

Enfin celui qui a tué le déluiil , iierd |iar ce seul l'ait tout droit à la succession,

quoique qnel(|ues-nns admettent une exception à celte règle dans le cas d'un lunni-

cide dont (in serait ii'responsahle Sdus tous rapports (^).

(jnand deux personnes, respectivement appelées à la succession l'une de Mort

siiiiultniK-e.

l'antre, périssent ensemble dans un naufrage ou dans l'écroulement d'un édifice,

ou bien quand elles meurent dans l'absence, soit en même temps, soit i|ue l'on

ignore la(|uell(! est morte la premièi-e, il ii'\ a pas lieu à succession entre elles,

(') Livre I.t Cl Livre I.MIi Tilrc 1. ( l I.im. i.\ I Se Ik.ii I.



244 LIVRE XXVIll SECTION l\

cUL^ /-isjto >_!) t'Li'^-to >is..s^* /_^\jiJ) ù^<::^\j^

Cj B.: cL>^.j (2j 1].:
I
cl.^; e; D.:

|
^yo, (^) «.:

|
U^ (5) B.: ^^ («; B.:

t_jLài' (') A.: + ^_jk

cl les Iiicns de Imilcs les deux sont dévolus de suit(^ ;t leurs auli'es liériliers (').

Absence. Les iiieus d'uu |irisoiinier de guerre ou d'un > personne absente . dont ou n'a
rit^somptidii

lU- lirons,
jijis ,|,> nouvelles, doiveni èlre séquestrés (-) jusqu'à te que la niorl ait été léira-

leniciit eonstalée, ou jusqu'à ee qu'il se soil passé une période qui eu admette la

jin'siiui|ili(iii. Alors le jiiue, après un uiùr examen, di>il déelarer qu'il y a |irésomp-

liiiu (le dt''(('s . cl |iroc('dcr au partage île la succession eiilrc ceux qui sont ayants

dinil au moment (jue cette présomption est prononcée. S'il s'agit d'une succession

qui conqiète à l'absent, sa portion doit être mise sous séquestre; mais le^ coliéritiers

ubtienneul de suite ce qui leur est dû légalement ("*).

Femini- Si, à l'ouvcilucc d'iiuc siuccssiou quclccinquc. il \ a une l'emme enceinte dont
lircilllr.

l'enfant sera ou sera pcul-élic lu rilicr. les droils de cet enlant doivent lui être réservés

intacts jusqu'à sa naissance, de la meilleure manière possible, tout en respertant les

droits des cobéritiers f'j. Uans le cas où l'enlant est ni' >i\ant et à un moment qui indique

la coiiiepliiin a^anl l'ouverlure de la succes>ion \'';. il est lu-riticr comme >'il était déjà

(') C. C. aill. 720 cl s. (') C. C. am liXil .1 v ( i l'.. C. .niu. l'iO .1 s. i:CiO. 135a

(*) i;. c. aiil. atW. 72r>. 900. (*) l.ivic X\|\ Sciiu.n t rt LiMv .\l.tt S,iUuii II
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Oy:sX\ 'KJ^ ^ LiuL^^j aJCj^^ c^-^'j ^
f. 244. jjj .U^nJU ^^^\j^] ^i U-U^^ cUa-2^ (1) UIJj

(^' l^-:.^!U J^ ej^. cX*^\ ei;^. ^\.4^2^ L_j:i<w

aU^^V.^ OJ (3; ^ ^\^ ^] J^] ^^ ^Vj
^lU. 4j *.^.^. i ^^ J6 Ji_^ )\X\ ,_^j ^<)

(') A. : i^ (2) B. : ._^^ J ^ : D. : .^ ^^ (3) H.: + ^, (4) fj. :
| J^:) (5) a. el B. : J^^

né à cetle époque; dans le cas (•..nlraiie il n'esl poiiil liéiilier. En tous cas

cependani la succession doit être séquestrée jusqu'à l'accouchement. .In moins

s'il n'y a pas d'autres héritiers, ou si les autres héritiers sont exclus par l'enlanl pos-

thume (1). Autrement, c'est-à-dire quand il y a. dans ces circonstances, outre l'enfanl

posthume, d'autres héritiers non exclus |iar lui. il laut distinguer entre les héritiers

ayant une portion déterminée dans le Coran C-), et ceux qui n'en ont pas. Or ceux-là

prélèvent immédiatement leurs portions respectives, tout en observant la réduction

proportionnelle (3). s'il y a lieu: tandis que ceux-ci ne reçoivent rien. On pourrait allé-

geur comme un exemple iln premier cas, que le défunt laisse une femme enceinte

pouvant réclamer un huilième et ses deux parents pouvant réclamer chacun un

sixième, le t..ul sous réserve de la réducli.m pn.|,..rlinMiic||,. . cl c.minie un exemple

du deuxième cas .pie le défunt ne laisse que .les enfants. D'après quelques auteurs

on doit réserver de la succession, même ce qu'il faut pour faire face à l'éventualité

que la femme p.Mirrail ac.oucher de .pialre enfants au plus, quoique naturellement

(' Sri,oM III ,1m ,.,ts,,,i Livre, ('i ll,„l. S...I,OB II. [') V. la S,..,-!..,,, |.imMl,.|,l,. ..( la S.-ctioi, siiivaiil,..
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^ ^^j^^ rJ<^ ^i ô^^ _Ji O-J^" Wf^ CL-M_^

D.: JJ (2) B.:| ^ï C) B.: ^ (^) B.: ^^^.

on ne doiiiu' 111 (Idiiiitivr à ri'iirant |poslliiiiiio (luc if tiui lui est dû réellement.

Herma iiro-
niiiuiil iiii li(iiii;tiilinMl il(- t>sl niipt'lé à la snci-(>ssi.Mi l'ii viTtii irim litre qui

n'admet aiiciinc différence entre les héritiers et les héritii-res, comme la fraternité

utérine ou le patronage , l'affaire est facile: mais dans le cas contraire, on ne lui

remet sur-le-champ que ce qui lui serait dii dans les circonstances les plus désavan-

tageuses, et le reste de la porliim qui lui sérail dû iiulremcut. dnil être séquestré

jusqu'à ce qu'il soit évident lequel des deux sexes a la pn'jiondérance.

Pluralité de Li" qiiîililé d'héritier en \erlu d'une disposili-m du Livre de Dieu n'empêche

«auscs ili- ,, . 1. n'i'
surression. pas (Ic faicc Valoir aussi ses droits comme héritier a titre d agnation i^'). l. est ainsi

que le maître (|ni a épousé son esclave aiVranchie. hérite d'elle tant comme éjwux

(|ue cominr paln-n. cl qur le <i.ii<iii i.aleinri cpii a épuisé sa cousine, hérite aussi

d'elle l.iiil ei.iMine épnii\ ipie miiiiiie ai;iial.

Remarque. Uans le cas cept'iulilul («il il résulleniil d'un mariage iiiceslueux

<iilre un lil> ei >a mère que la même personne serait lille et sn-nr utérine du iléfunl
.
elle

n'est iiéiiliere que dans eelle qualité-là, iiu.)ic|iii' d'auln-s savants ailiiiellenl la snree>sion

(') Sftlieii> II. IV .1 VI ilii |.rcviil LoiT.
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(';Aa5^ (^) ^^ÂaJVj O^")^ C^:Îw) ^st

^q > (V ''^) ^^^ ^.^CÛ;\^j AS^] àd}]^ ^--^
lu t /

>_^ (c^^ ^5^' '^'T^ LfJtuX^».)
*^V> 5 ^j>v^2_D

Jj C) Uf^Jco ^«LJ^j ^^lXmJ\ c\Ji ^*^ ^\ LiJècX^.^

^\^ L#.^J^ /^«l-J^* L_ûA^ V^ii c>%J^ Lf^jc< ^\^

(1) A.: ^. (2) B.: + '^« J^'^ et
J

Aii (3) B.: + ii^ J C) B.: ^ (5) B.: ^yJ.

dans les deux qualités, intime dans ces circonstances. Des mariages incestueux comme

celui que nous avons ici en vue, sont d'usage chez les Pyrolàtres, et peuvent du reste

avoir lieu par erreur dans les familles Musulmanes.

Si deux personnes ont un droit égal à titre d'agiiation et que l'une d'entre

elles peut en outre réclamer une portion déterminée dans le Coran, en vertu d'une

autre cause de parenté , on lui accorde cette dernière portion , sans préjudice de

son droit de participer avec son cohéritier. C'est ainsi que , s'il y a deux fils d'un

frère germain ou consanguin du père, dont l'un est en outre frère utérin du dé-

funt, celui-ci prélève sur la succession le sixième que le Coran lui accorde, et

ensuite le reste est partagé également entre les deux cousins. Lcu-sque toutefois,

dans ces circonstances, le défunt a laissé eu outre une lille. celle-ci (dilieiit la

moitié déterminée dans le Coran, et le reste est partagé également entre les deux

cousins, quoique, selon d'autres juristes, la loi accorde toute la moitié restée dis-

potiiltle au cousin qui est en même temps frère utérin. La |icrsonne qui pourrait

à la rigueur réclamer deux portions déterminées dans le Coran, eu vertu de

deux causes différentes, est seulement considérée comme avant ilroil en vertu
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de la rausc ,,jncJoiniiiaiile". On entend par ce terme la cause qui eulrainerail

l'exclusion de l'aulre s'il s'agissait de deux personnes, ou celle i|ui n'est pas

susceptible d'exclusioii , nu celle dnnl rexciiisiini csl la pins restreinte ('i. (".oninie

exemple de la |n'(>niière catéi(orie de causes prédominantes, on peut citer la lille(|ui

est en même temps sœur utérine, c(^ qui peut arriver lorsqu'un Pyrolàtre a épousé sa

mère, ou lorsqu'un Musulman a conclu par erreur un tel mariage incestueux, et que

la dite mèic met au monde une iille. Comme exemple de la deuxième catégorie, on

peut citer h 'Cc i|ui est en même lem|is soMir consangnine. i-f ipii arrive pai- la

naissaïu'e d'niie liilr ilii niiiiiagr d"nii iière avec sa Iille; cl coniinc exemple de la

troisième catégorie, si une grand'mère maternelle est en même temps steur consanguine,

ce qui arrive lorsque le père épouse sa fdle et que celle-ci met au inonde une Iille, qui est

épousée aussi à son tour par le père. Alors la Iille qui s'est primitivement mariée à son

pèi'e. est devenue grand'mère nialernelle et sieui' cons;ingnine des entants nt's du second

mariage incestnenx.

SKCTIO.X X {'')

% 1

furiiii!.. Lorsque les héritiers sor.l tous appelés à litre d'agnalioii ou ce i|ui en lient

(') Si'tliiiii III lin |>ié'<rnl Livre. (' Piuir iiicn ciiiniiri'iiilrr Ifs i|is|HiMtiiins df l.i Swtion
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lieu (^) , et lorsqu'ils sont. Unis du uièuie sexe, ils doivi'iil |i:irlai^X'i' la siiccession

en portions égales; mais dans le cas de concours d'agnats et d'agnates,

chaque homme compte pour deux t'eunnes. Dans l'un et l'autre cas l(uitel'ois, le

nombre de têtes est la „base numérale du partage", ce qui veut dire que la

succession est divisée en autant de lots <iu'ii y a d'ayants droit. Lorsqu'il y a

concours d'héritiers à litre d'agnalion avec des héritiers appelés par le Coran à des

portions égales, la base numérale du partage est le dénominateur de la fraction de ces

héritiers-ci. Ainsi la base numérale de la fraction \ est deux , de la fraction \ trois,

de la fraction
! quatre, de la fraction ,' six, et de la fraction \ huit (-). Dans le cas de

deux fractions ayant des dénoniinalcnrs dilléicnls donl l'un est le multiple de l'autre,

comme ' et i , la base numérale du partage est le déiiniiiiMateur le plus gi'and. Lorsque,

qu'on va lire , il faut se rappeler ipie les Araljes ne se servent |i(iinl de noire manière

d'écrire les fractions ordinaires, le numérateur en haut et le dénominateur en bas. et que,

par conséquent, le calcul en fractions ne peut s'opérer chez eux que mentalemenl. lien

résulte qu'il leur faut toujours réduire l(!s fractions à des nombres entiers, aussitôt qu'il

s'afrit d'un calcul tant soi! peu coniplicpié. {') Sections IV el VI du présent Livre.

(') Exemple: Si deux héritiers menlioimés dans le Oiran peuvent réclamer chacini \. la

succession est divisée en trois portions égales dont deux poiu' les deux héritiers du Coran

et une pour les agnats. S'il v a deux portions île ; , la sui-cession est divisée en huit

portions dont deux pour les deux héritiers du l'.oraii . el si\ pour les aiflials. flans ce

eas on noriiiiii' lev imnihies 3 el 8 la hase nuiui'rale du partage.
'
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tles deux (Ipiioniiiialeurs, l'un n'est pas un nmlli]ili' de l'autre, mais ([u'ils ont un

plus petit niiiiliple idiiiimiii . la base numérale ^e trouve en mulliplianl le facteur

particulier de rliacun des dénominateurs par l'autre. C'est ainsi que la base nu-

mérale de ,' et 1 est \ inpt-(|uatre (^). Lorsqu'enfin les deux dénominateurs n'ont point

un plus pclil imilliplr cnniimiii. il rinit les inulli|tlii'r ruii pur l'iniln", el le pro-

duit ronslilue la liase numérale du partage. C'est ainsi que la base numérale

de 3 et l est douze.

'^wl. Les hases numérales sont a\i nombre, de sept: deux, trois, quatre, six,

huit, douze et vinpt-»iuatre , et, de ces bases, ce sont les suivantes qui jieuvenl

dorinei- lieu au 'mil, e'esl-à-dire à la réduction proporlionnclle des lots ou. ce qui

revient an même, à une l'b'valion de la base (^).

l". La base six devient: [n) sept, par exemple dans le cas de concours de l'époux

avec deux sœurs germaines (Ui consanguines ("') ; (/») huit, s'il y a on outre la

(') 4 X (> lin .3 X 8. ('I SiTlmn Mil ilii |>r»'.M'nt Livnv (') l.cpoiix |hmU exiger J; les

lieux sœurs ensi'uililc J : { -f î =i J. CVsl alors qu'il faut faiir li- calcul suivant :

î (î) + 1 (!) + !(!)=« ti-' <l"'
*•'"' 'bre 'lii'i'ii parlajît' la iiia»r »'ii s*'|il U>l> au
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mère; (c) neuf, s'il y a un frère utérin outre les personnes mentionnées

sub {h); (d) dix, s'il y a plusieurs frères utérins outre les personnes mention-

nées sub [b).

2°. La base douze devient: (a) treize, par exemple dans le cas de concours d'une

épouse avec la mère et deux sœurs germaines ou consaniruines: (ft) quinze, s'il

y a en outre un frère utérin; (c) dix-sept, s'il y a plusieurs frères utérins

outre les personnes mentionnées sub (a).

3 . La base vingt-quatre devient viiigt-s('|il , par exemple, dans le cas de roiicours

de deux filles , du père . de la mère et de l'épouse.

Dans le cas de deux fractions ayant le même dénominateur . le calcul est Caioui

dp la base

facile, c'est-à-dire il n'y a qu'a multipli(;r les fractions par le dénominateur commun numérale.

pour obtenir des nomitres entiers otlranl exactement la même pnqiortion. et l'addition

de ces nombres donne la base inini(''rale ; mais si les deux Iraclions ont des déno-

minateurs différents, il faut observer les distinctions suivantes:

licMi ilr six. cl (|iii' l'un l'ii (loiiiie trois à l'époux el deux à ciiacuiic îles ilciix sœurs,

(Ir la |irii[iorliipii 3:2:2 est idenliijue à la propurlioli I • I • !•
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l". I/uti ,l.'s ,l..ii.miini.lcnrs rsl „„ ,n,illi,.k. ,]. l'HuIn': ;,|nrs ils sont imituHlnuenl

divisil.l.'s, nmi.ne ô «laiis 6 ou 9. H rmi inuliipliV les Inirtions pnr le plus -land.

2". Ils oui un plus grand diviseur connuun, (ximnie 4 cl 6 qui ont 2 pour diviseur

comnuin; alors on multiplie les IVactions par le plus petit multiple commun.

5 .
Leur plus -rand diviseur comuum est le nomluv 1, par exemple 5 et 4: alors

on multiplie les Iraetions par le pnMluil .les deux dénominateurs.

Les dénominateurs doni |'u„ t-^t un mulliple dr l'iuilre. nul en même
lemps un plus grand diviseur ronimuii, mais non vice rcrsà.

$ 2

l-ors.pi'on connail la hase numérale el (|ue eelh-ri pcrmel de donner n tous

pnrow. les avanis droit des portions se romposant d'un nomhrr ...ilin-. le raie si facile (1):

niais s'il s'agit de portions se e<miposanl .l'ur mlnv ,.nti,.r plus une fraclion (2^.

il l'aul distinguer les cas suivants:

1". Les Iraclions n'otlrnil ,|,run sml ,1 mén.r ,le, inairur. C'esl alors que les

(') Exemple: Une feiiMne ,, ,„,„, hninns «,„ r, x ,., i,„,s Uh. r.-.,.o..v
, l r.vl.in...r

'

<•! les lr.Hs fils enseinl,!,. ;. Alors la hase niMiiénle esl 4. ee .|iii veut .Inr ,,,101. par-
tafie 1,1 sii.Tessini. en 4 lots: sur eeUe l,a>e r.^p.nix el .•liaenii .les trois lils ol.lienn.'nl .n.e
|«.rl....i .ipaie ..xpr.m.-.e par le r......l.r.. e.ihei- I. () Iheinple: («) La portion '

. a.ronl.V
aux s(mirs germaines, s,, .on.pnse ,|,. fi lois. ,.| ,1 ,.„sle .pialn- s, -s ,|e .elle r.ilftpone.
fh) Trois affnaLs sont .îiiseiiilii.' paiii<'ip;iiils <|i' .", 011 7 lois.
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numérateurs en doivent être rendus divisibles par le nonijjre de têtes ; ce qui

se fait, à défaut de plus petit multiple coninum, en nuillipliant la base nu-

mérale par le nombre de têtes et autrement en nmltipliant, soit la base par

le facteur particulier du nombre de tètes en question , soit le nombre de têtes

par le facteur particulier de la base, tout en observant dans l'un et l'autre

cas la réduction proportionnelle (*) , s'il y a lieu (-).

2 . Les fractions offrent deux dénominateurs différents. Alors iliaque numérateur

doit être rendu divisible par son nombre de têtes respectif, après avoir réduit

ce nombre à son facteur particulier s'il existe un plus petit multiple commun.

Puis, dans le cas d'égalité des nombres de têtes qui causent les deux fractions

différentes, il faut, pour savoir la base délinitive, multiplier le nombre de tètes

par la base luimérale tout en observant la réduction proportionnelle, s'il y a

lieu. Dans le cas où les deux nombres de têtes en (jucstion différent, la mul-

ti|ilicalion se fait par le plus grand, si Tuu est nu mullipic de l'autre, et par

les facteurs particuliers, si les deux nombres ont un plus pelil multiple com-

mun. KtilJM, s'il s'agit de nombres de têtes uiuluiHmicnl iM(li\isibl(s, la base

I') Section VIII lin présent Livre et § 1 de la présente Section. (') Exemple: Le délunt

laisse nne veuve ponvant réelanicr '/. . <'l denx sœurs pouvant réclamer ensemble '.

(Section VI;. Alors la base est 4; 1 lot écboit à la veuve et 3 aux sœurs, mais puisque

3 n'est pas divisible par 2. il faut multiplier la base par ce nombre-ci, et elle ilevient

pai ic.uséipieni If. Sur celle ba-e 2 lot- écbiMeiil à la veuxe et 3 à cbacune îles sœurs.
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numérale se multiplie par le produit de ces nombres de têtes ('). G'est ainsi

que l'on obtient une base numérale définitive admettant le partage sans frac-

tions, et d'après les mêmes principes on peul l'aire le calcul s'il s'aj^it de

IVaclions ayani trois, ou même iiualic dénominaleurs dilVérents, ce qui est le

maximum possible.

Quand on veul savoir le nombre des lois ([ui éclioienl sur la base délinilive à

cba(|ue caléiiurie, il n'y a (|u';'i mulliplier le nombre des lots, obtenus sur la base primi-

tive, par le multiplicateur de celte base-ci: après niini il lanl diviser le |iroduil par

le riiimlire de têtes et le quotient coiistilue la |iiirtinii de cbaque béritier séparément.

(') Exempte: («) Une mère est ai)pulée à la sncce.<sioii avec six sieurs ulériiiesol douze siviirs

pennaines ; ette peut réclamer ',„ , les srenrs utérines ensemble '/,. el les scpurs germaines

'A,. La liase est 7: 1 toi est pour la mère, 2 lots sont pour les sieurs utérines el 4 lois

pour les sœurs germaines; les nombres des deux catégories de so'urs. 6 et \'2. el les

nombres de luis, 2 el 4. nul un plus |ielil nudiiple connuan. c'est pouitpioi la base a

seulement besoin d'être nnilliiilii'e par te l'acleur particulier ',i pour oblenir la base

délinilive 21; sur ce cliill're ou accorde 3 lois A la mère. I loi à cbacime des six sieui-s

lilériiies el 1 loi à cbacuue di's douze sieurs germaines, ijt) Trois lilles el deux fivres

germains; les premières ont enseinl)le "j cl les dernier» ensemble '

, ; la base délinilive

est 18. sur hupielle cliaipu' tille oblienl 4 lois el cbaipie fn"!re 3. (c) Quatre tilles el

ipialre frères germains; les portions soni les mêmes «pic sub (h): mais, connue le nombre

de léles de l'une des catégories est égale A celui de l'autre, la ba^ic ilétinilive n'esl ipie

12, cinlire sur lequel chaque lille oblienl 2 lots el cbaipie l'ivre 1.
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§ 3 (1)

Lorsque le défunt laisse des héritiers dont l'un vient à niuurir avant le partage Piédécès.

Identité d'hé-

de la succession sans laisser d'auti'es héritiers que ceux de son auteur, tandis qu'en ntiers.

outre ces héritiers-ci peuvent réclamer dans la seconde succession les mêmes portions

que dans la première, le partage s'opère comme si l'héritier mort n'avait jamais

existé. C'est ce qui a lieu, par exemple, si le défunt n'a laissé que des frères et des

sœurs ou des iils et des filles, et que l'un de ces héritiers vient à mourir avant le

partage sans laisser d'autres héritiers que ses cohéritiers dans la succession primitive.

Lorsqu'au contraire l'héritier, mort avant le partage, a laissé d'antres héri- Uifference.

tiers, ou lorsqu'il n'en a ]ias laissé, mais que ses cohéritiers dans la succession

primitive sont appelés à sa succession à lui pdiir d'antres iiurlioiis que dans la

succession primitive, il faut déterminer d'alicjn! les portions dans la succession

primitive et les portions dans la succession secondaire séparémenl. Si le nombre

des lots, accordés à l'Iiérilier définil dans la snccessimi |iiiiiiili\(' , permet aussi

d'accorder à ses héritiers à lui des portions consistant dans nu miinlire entier de

lots, le calcul est facile ("). Autrement on doit rendre le noinhre des lots en ques-

(') C. C. arU. 739 et s., 883. (') Ext-'inpli'; Les liéillicrs de la succession primitive sont
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tion divisible par la base de la succession secondaire: ce qui veut dire qu'il Hiul

multiplier la base vX les portions de la succession primitive avec le facteur parti-

culier de la base île la succession secondaire, du moins dans le cas où il existe

un iiins petit nniilipli' cnnimiin entre le ndniiii'é des bits écinis à l'béritier diM'nnt

el la base de sa succession à lui. S'il n'y a [idinl de plus petit multiple roninimi.

il faut multiplier les portions avec cette base elle-même. (Iliaque béi'ilier dans la

succession primitive prélève ensuite la portion qui lui est due de celle succession-ci,

multipliée par le nuiltiplicateur mentionné, et celui qui est a|ipelé à la succession

secondaire, obtient, de la succession primitive, la portiim (pi'il aurait de la succes-

sion secMiudaire, nndtipliée jiar la |iorliiin de son auteur, nu par le l'acteur jiarti-

cnlicr s'il existe un plus jielil multiple c(umnun entre les nombres (MJ question \^).

un épiiux l'I (toux su.'iirs uléiincs. La Ijasc est 7 . sur lii(|Mello l'époux «ililicnl 3 et

cliacuiic des so'iirs 2 lots; après quoi, si l'une des -sœurs ineurl A son Imir en laissant

I
r lu'rilières l'autre sd'ur el une lille. eeltes-ci peuvent toutes les deux réclamer '/,; c'est

aliMs (pie Ic'^ 2 liils (le la défunte ronnent une ipa.se nouvelle sur laipiello on acconle 1 lot

à la Mi'iir l't 1 lot à la lille. (') Exemple: («) Les participants primilits sont: deux

[irami'mères el trois sonirs dont une germaine, une con.sanjiuine el une utérine. La swar

utérine meurt, laissant h son tour connue héritières une t^eur utérine (la sirur perinaine

dans la succession primitive), la mère de sa mère (l'iuio des deux giand'mèri's dans la

succe.ssion |irimitive) et deux autres sieurs (rerinaiiies. La hase numérale de la priMuière

succession est 12, sur laipielle on aceorde 1 lot à chacune des jjrand'nières, G lots i la

sd'ur p'rmaine el 2 lots ;i iliacuiie ile> autres so'iirs La ha>e de la sucees^ion setomiaiiv

est 6, sur Inipiellc la sieur intérine iiiitient 1 loi, la (.Taiid'mère 1 lot et chacune îles ileux

sieurs germaines 2 lois: mais, puisque les 2 lois de la succession prunitive u'adinellenl

point un pai'laf,'e en 6. il Tant multiplier Ions les nondires de celle sueossion \a\ 3. aliii

il'ohlenir des portions oll'rani des luindtres eiiliei-s de lots. Ainsi la haM- ilélinitive ilevient

3li. sur laipielic lune des (jrauit'nières reeoil 3 ^3x1) hils. l'auliv ^'rand'inèie ^ile labeur
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ilécéilée) 4 (3x1+1x1). la sœur germaine 19 (3x0+1x11, la sœur consanguine 6

(3x2) et chacune îles deux autres sœurs 2 (2x1) lots. (6) Les participants primitifs

sont: une veuve, trois fils et une fille; celle-ci venant à mourir, ses héritiers sont sa

mère et ses trois frères. La base de la succession primitive est 8, sur laijuelle la veuve

obtient 1 lot, chacun des trois fils 2 lots et la fille 1 lot; tandis que la base de la

succession secondaire est 18, sur laquelle la mère obtient 3 et chacun des frères 5 lots.

En multipliant la base primitive avec 18. on obtient 144, et sur cette base-ci on accorde à

la veuve (la mère) 21 (1x18+3x1) lots, et à chacun des trois fils (frères) 41 (2x18+5x1).

-^^2K5<&-
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LIVRE XXIX

DES LISPOSITIOIJS TESTAIENTÂIRES (')

SECTION I

Capacité l^a mpaciu; «le tester (-) est acconléc par la loi à clia.-un. Musulman eu

tes.';., non. sans .listiucliou .le sexe (3). majeur ('), doué .le rais..n é) et libn-..'! nuMne.

.l'apn-'s u.ilre rit.', à riul.T.lil i-our eause .1 nuLiVillilé («). Elle n'est pas acf.M-.lée

à i'ali.'n.', à eelui qui se trouve dans un étal d'évanouissement et au mineur (').

,,„oi.,u'un juriste ait soutenu que cette défense ne s'étend pas au mineur ayant

;,ltrinl 1-àg.' .lu dis.-.rn.iM.'nl "). l/esrlave ne p.ul n..n plus (.•sier. ;. nu.ins que.

s.'lon .pi.lqu.s jiirisl.'s. il n'ait .'lé allVan.l.i apr.'S av..ir lait son leslam.M.I. .•! .pnl

ne soit mort sans avoir ri-nouvelé ses dispositions (' ,.

c«,,..i..^ L.S .lisp..silions testamentaires an prolil du publie d-.iv.nl avoir un Lut

,) i; c .„n ima .1 >mlr. () C. C. n.t. 902. I") C. C. an 90.-.. ("1 C. C. .-..U. 903.

!MM, 907. (•) «'.. 0. an. 901. (*) làviv Ml TiH"- H ^^'"'•"'
' l'* "'"' ^'> '- '-

ail. 904. (•) Livre IX Tiliv IX .-l Liva- LXN III.
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licite; ainsi l'on ne peut faire un legs pour rentrelien d'u' e église clirétienne ou j^

d'une synagogue ('). Celles au profil d'un ou de plusieurs individus ne sont

permises qu'à condition que la personne designée sera capalile d'excercer le droit

de propriété (-). Ainsi le legs au jn-olit d'un enfant conçu n'a d'ellet qu'à la doulile

coniiition qu'un tel enfant soit né vivant, el que la conception ait déjà eu lieu au

moment de la disposition ("^), c'est-à-dire que la naissance ail lieu avant l'écoulement

de six mois. Or, si la naissance a lieu à un terme de six mois ou plus, l'enfant

n'est point c(insid(''r(' connue ayant été conçu lu-éalaldement à la disposition testa-

mentaire, du moins si le mari ou le maître n'a pas cessé d'avoir connnerce avec

la mère. « Dans le cas contraire, la conception est adniissilile jusiiu'au lerme

maximum de quatre ans (^). Le legs en faveur d'un esclave échoit au nuu'tre,

à moins que cet esclave n'ait été affranchi avant le décès du testateur (^). Quant

à raffranchissement postérieur, suivi d'une acceptation de la part de l'esclave,

(') ('.. C. arl. 910. (') C. »',. ;.ill. 900 <•! s. (") C. C. ailt. 312 ol s.. 393. 9U«. C) C. C.

aill. 1350. 1352. Livr.s XXVlll Sirlioii IX el XLII Srtii.iii 11. () Livi,. IX ïiliv IX.

recevoir.
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l'ell'el dépend de la question , si la propriété du legs a été acquise ou non dès la

mort du testateur (^). Les dispositions testamentaires en faveur d'un animal sont

alisoiuinenl nulles, soit (pic l'on ail nianirest»' son inlenlion spéciale de coiisliluer

l'animal projiriclairc, soil que l'on n'ail ritii l'ooncé à eel éiranl: mais quand on s'est

borné à déclarer que le legs devra servir à ce que l'animal ne manque jamais de la

nourriture nécessaire, la doctrine traditionnelle tend à en admettre la validité ('').

iiis|iosiiim.s Le legs pour rcnlrcticn iruiic mosquée est licite, f et même le legs „au

prolil d'une niosipice" sans ajouter lien de iiius. Toulelois, dans ce cas-ci. la

disposiliou est ronsidéice comme ayant élé l'aile non seulemeni pour l'enlretieii

proprenu'nl ilit, mais aussi pour remliellissemenl de l'édilice. lùi oulre on innil

léguer à un iniidèle, sujet f ou non d'un prim-e Musulman, t à un apostat. « et à son

pnqire meurtrier (^). . Le legs en laveur d'un de ses héritiers légilimaires {*)

n'a d'elVel que p;ir l'approiiiiliou uiianiuie des coliiTiliers. prononcée après l'ouver-

ture de la succession. Celle ;ipproli;ition esl de rii-Mieur. même si les c(diériliers

renonceiil à l;i succession, el elle ni' snurail èlre doiniee iiv^nil la niorl du leslaleiir.

[•) StxUm III (lu |.|Ts.'|it l.ine. ;') l.mv \l.\l S.iinil M 1 LiMV WMll SvUdli IX

(*) lliid. Si'ctioii I.
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Or la ilis|)osilioii iiVsl invalidée que par le fait qu'il existe des cohéritiers au

moment du décès, et cette qualité ne peut se constater préalablement. La disposi-

tion testamentaire, consistant en ce qu'on lègue à chaque héritier sa portion légitime, est

non avenue; mais rien ne s'oppose à ce que l'on donne, par testament, à l'un de ses

héritiei'S un objet certain et déterminé ayant la valeur de la portiitn qu'il pourra récla-

mer d'après la loi. j Seulement il faut que l'acte soit approuvé par les cohéritiers (').

On peut léguer : Legs licites,

l". „L'enfanl dont une certaine esrlave est enceinte," paroles qui impliquent la

condition que l'enfant naîtra vivant et à un terme indiquant quela conception

avait déjà eu lieu au moment de la disposition (^).

2 . L'usufruit d'objets ipii ne se consomment jtoiiil par l'usage.

•> . 7 Les fruits futurs d'un arbre, les petits fulurs d'un animal ou les enfants

futurs d'une esclave.

4". l'n de ses deux esclaves au choix du légataire.

3". Une chose impure (•*), [iomcn u ipie l'usage n'en soit pas défemlii par la loi . par exem-

ple un rbien dressé, du fumier, du jus de raisin mm deslim; à la fcrmentalidu.

(') Livre XMV. i") V. |ilii< li.nil (l.in> l.i |pri-s<;ntR Section. (") Luxe I Titre V|.
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Legs de !-<« Icgs foniiulé p.iv ,,1111 clcs iiies chiens" a pour conséquence que Tliérilier doit

chiens et

d'iiisirunients (lonner uii clilcn quclcdiiqiic ;iyanl appartenu au défunt (^), et que la disposition est non
de musique.

avfMiue si le testateur n'en possédait pas. ;- Celui (jui, parmi ses liiens, possède des chiens,

peut les léiiuer, soit tous, soit en partie, lors môme (pie les rliiens tormeraient la majeure

liailie de la siieciîssioii (-). Lorsqu'on jnissèiie deux tainlmurs. ilniil l'un est un inslni-

iiieiil de musique pour se divertir (^), el l'autre un tamhour ilont on peut se servir léga-

lement, par exemple, un lamliour de guerre ou un tambour en usage chez les pèlerins,

le legs d',,un tamliour," sans rien de plus, a rapport au tamliour mentionné en dernier

lieu: il \ a plus encore: le legs spécial du laniliniir dr diverlissement est nmi avenu.

;i moins ipi'il m' puisse sei'\ir en méine temps dans la guerre ou au pèlerinage.

SECTION II (»)

l'i.riion .II' i-es ilisposilions leslamenlaii'es ne sauraient excéder le tiers de la suc-
Inrns

•''•l
'''I'- (•es^ion, et eelles qui oui ('•II' l'ailes eu conliMvenlinn de ce |»récepte de la loi.

siiiil rédiielililes à la porlimi disponilde, sur la demande de l'héritier légili-

(') t. i; .m. 1022 (') V. l\ Scclioii Miivaiile. (') Livre IX Tiln- I .sub 2'. (') C. «'.. «m. 913ft s.
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maire ('). Lorsqu'au contraire l'héritier déclare approuver la disposition, elle a

tout son effet, quel qu'en soit le montant: mais, d'après un juriste, elle est

alors considérée comme une pure dduation de la part de l'héritier, et le legs n'en

reste pas moins non avenu pour autant qu'il excède le tiers.

La réduction se détermine en formant une masse de tous les biens existants Réduction,

le jour du décès, ou, selon d'autres, le jour où la disposition a été faite (-).

On comprend dans la portion disponible: les affranchissements dont la condition

suspensive a été remplie par la mort (^) , les libéralités entre-vifs faites dans

la dernière maladie {*) , comme la fondation (^), la donation, l'affranchissement

simple (^) , et enfin les remises de dettes actives. En cas que tout ceci excède

le tiers disponible, il faut observer dans la réduction les règles suivantes (*):

l". Lorsque les dispositions testamentaires ne consistent que dans raifranchissenient

d'esclaves, c'est le .sort (pii doit décider le(|ucl d'entre eux sera privé de sa

liberté par suite de la réduction (**).

(') Scclinii I ilii Livre (.nViMlcil. C. C. arU. 920.921. (') C. C. .irt. 922. (') Livre LXIX. (')V.la

Seclioii suivanlf. ('J Livre .\.\lll. (') Livre LXVIII. (') C. C. arlt. 923ct s. (') Ibid. Section III,
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2". Lorsqiin les dispositions tcslanionlaircs consislciil dans ries libéralilés d'une

autre nature , toutes sont sujettes à une réduction jM-oportionnelle.

5". Lorsque les dispositions testamentaires consistent tout aussi liien dans l'alTraii-

chissenient d'esclaves que dans d'autres liliéralités, il faut d'aliord di\iser la

portion ilisponiMi' en |ii'oportioii du iiuuiliinl îles deux ratéjiories de lejis. el puis

agir coinnic nous venons d'exposer suit 1" cl 2". Il y a cependant un auteur

([ui soutient (]ue les afTrnncliisseinenls doiveni toujours avoir leur effet jusqu'au

montant de la portion dis|ioniMe, de préfénMice à toutes les autres libéralités.

4". Lorsque le tiers (lis|)onil)le a été excédé, non |>ar des dispositions teslainen-

laires, mais par des liiM'ialiir-s entre-vils, laites dans la dernière maladie (^),

la réduction proportionnelhï n'a jias lieu; mais la liliéralilé antérieure doit

être exécutée de itréféreiuc à la liliéialité postérieure et ainsi de suite. jusqu'à

concurreiK r du mimtanl disponilile. Si les liliéralités ei\ question portent In

même date cl sont de la même iialuri'. cnmme rall'rimiliissemenl de tous les

esclaves on la remise de IhuIcn les dettes actives . rallVanrliissemcnt a lieu

par le sort jusrpi'an iiiontanl disponilile (*) , mais les remises sont rétiuclildes

au marc le iVanr. Les liliéralili'S entre-vifs ayant la même date, mais non la

mAine nature, et en ^èni'-ral loii< les eufiagements cmichK. non par le défunt

('/ V. \a Srcliiin siiivaiilc cl t.iMc WtV (') Lnro I.WItl Stvlimi tit
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en personne , mais par l'entroniiso de mandataires , sont exécutés au marc le

franc aussi , à moins qu'il ne s'agisse d'affranchissements , car alors il faut

oliserver la règle exposée ci-dessus suli 5'\ Cependant. d'a[irès un auteur,

rallranchissement a encore la préférence dans le cas que nous avons ici en vue.

On admet une seule exception aux règles exposées au sujet de la décision

par le sort , c'est-à-dire si , par exemple , le tléfunl n'a laissé ([ue deux esclaves.

Sâlini et riliànini , et qu'il ail déclai'é prtMlalilcMient à sa mort: ,,Si je donne la

liberté à (lliànim, Sàlim s(;ra lilire aussi," après quoi il ailVancliit rihàiiim ilans

sa dernière maladie. C'est alors Ghànim seul qui devient libre . s'il parait que les

deux affranchissements ensemble excèdent le tiers disponible, et l'on ne saurait

recourir au sort pour décider entre lui et Sâlim.

Si le défunt a légin' un (dijcl ((rtaiii cl d(''l('iiniii(''. préseni à l'endidil, dont Biens

absents.

la valeur n'excède pas le tiers disponible, tandis (|ui' le reste de ses biens se trouve

autre part, cet objet ne saurait être délivré en entier au légataire immédiatement

après la mort, 7 et même on ne peut lui en abandonner la libri' disposition pour

un tiers, avant que toute la masse soit réunie et rendue susceptible de partage.

SECTION 111

Celui (|ui lomlie malade de manière que l'on doive craindre pour ses jours. Conseqnenres
rl-iine

ne |ieut |dus disposer de ses biens à titre graluil pnur un niniihinl qui rxcèiir le muimlir.
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tiers (lispoiiilile; mais s'il guérit contre toute espéniuce, ou ne saurait attaquer les

dispositions que nous avons en vue. Celui dont la maladie n'est pas dangereuse,

piul disposer de ses biens à titre gratuit sans aucune restrirtiim , et, lors même

ipril niuunail pendant cette maladie à rimprovisle, ses dispositions n'en ont pas

moins tout leur ellet légal. Ce ne serait point le cas, si le décès doit avoir élé

la conséquence de la maladie bien que celle-ci ne soit pas réjiutée dangereuse de

sa nature, car, dans ces circonstances, il parait ([u'elie l'était \irtuellement. Dans

le cas d'iiicerlilude au sujet du caractère de la maladie, il faut le faire constater

par deux médecins, libres et irréprochables (*).
—

Maladies Soiit cousidérécs par la loi comme maladies dangereuses: la colique, la

daii|;iTfiises.

pleurésie, l'écoulemenl pei|Mluei du sang par le nez, la diairbéi- cbr(Uiii|ue. la

lié\re lieelique. le ciinimencement de parahsie. même pai'tielle, le vomissenieni

d'alinu'nls sans qu'ils aient subi un cliangemeni ipielconque tians l'esloinnc , et

nn'^nu' le vomissement en général, pourvu (pi'il soit très-fort et accompagné de

douleur nu d'elfiision de sang, la lièvre continue ou intermittente, mais non la

lièNce (piarle. Les circonstances suivantes soûl assimilées par noire rile a une

C) l.urc L.WI Siilioii I.
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maladie dangereuse : avoir été fait prisonnier de guerre par des inOdèles qui

n'ont pas l'habitude de faire quartier; se trouver dans un corps d'armée en

déroule, assailli avec acharnement par le vainqueur; avoir été condamné à mort

à titre de talion (}) ou à être lapidé (-); se trouver sur un navire au milieu d'une

tempête ou d'une mer agitée: une femme éprouvant de fortes douleurs d'enfante-

mont, soit avant-, soit après ses couches, aussi longtemps que le foetus n'a pas

brisé la membrane.

La disposition testamentaire se formule par les paroles : „Je lui lègue telle Forme,

ou telle chose," ,,Hemettez-ia-lui," ..Donnez-la-lui après ma mort." „Je la fais

sienne," „Elle sera à lui ajnès ma iinnl :"' mais en disant seult^nieiit : „Elle est à

lui," on prononce un aveu (^) et non un legs. Par cniilrc. quand on dil : „Elle

est à lui dans ma succession", c'est une disposition testamentaire valable. La dis-

position testamentaire peut encore être fornmlée d'une manière qui, tout en n'étant

pas explicite, n'en iiiditiue pas moins la dernière volonté, par exemple en remet-

tant aux témoins un écrit (|iii la contient (^).

(') Livir XI. Vil Tiiii' I St'clion I. (') Livre LU. (") Livre \V Sc.iioii II. (') C. tj.

arll. 0<i!{ in s.
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Acceptation Lc Ipgs pn faveuT fl'iiiic cnlégorif do personnes, comme ..les pauvres" (}). n'a

du legs.

pas besoin d'êlre accepté, mais il est devenu irrévocable par le décès: tandis

(|u'aii conliaire le lejjs au prolil d'un on de plusieurs individns certains et déter-

minés ibiil être formellement accepté par eux (-\ Cette acceptation, comme la

répudiation d'un leïs . ne saurait avoir lieu du vivant du testateur, et même il

n'est pas de rigueur une le légataire déclart; sa volonté immédiatement a|)rès le

décès. Du reste le legs est devenu ciiduc par le pn-décès du légataire (^) ; s'il

meurt après le testateur, mais avant d'avoir accepté le legs, le ilroil d'accepter

est dévolu à ses héritiers. (Juant à la question à quelle époque le legs est acquis

au légataire, il y a des juristes (jui considèrent ce dernier comme étant devenu

propriétaire dès la nmrl du lislalciir, sons la coinlition résolutoire qu'il accepte le

legs: d'autres pit'lendent li- contraire, c'est-à-dire iju'il ne devient propriétaire que

par l'acceptation: . d'autres encoïc souticiiuciil que. |in'alablemfiit à l'acceptation,

le legs reste en suspens, mais cpie le légataire est censé en avoir été propriétaire

dès le décès, s'il l'accepte, ri qu'autrement les héritiers n'en ont jamais perdu

la propriété. Les trois doctrines dilVérentes que nous venons de mentionner, au

l') Livre XXMI StIiou I miIi l". t'i C. 1',. ,iiU. 1014 .•! s. (') T.. C. iirl. 10;!'.).
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sujet de la propriété du legs entre le décès et l'acceptation , existent aussi par

rapport aux fruits et au gain réalisé par un esclave légué, de même que par rap-

port aux autres frais, comme l'entretien de l'esclave (•) et le prélèvement qu'on

doit payer pour lui à la rupture du jeûne (-). D'après les auteurs qui admettent

que le legs reste en suspens jusqu'à ce que légataire l'ait accepté ou répudié , il

lui faut cependanl pourvoi)- provisoirement à l'entretien de l'esclave ou de l'animal

légués (3).

SECTION IV

Le legs „d'une chah" (*). sans y rien ajouter, implique aussi bien un animal Legs

(l'une cAd'/i.

de petite taille qu'un animal de grande taille, un animal sain qu'un animal ayant des dé-

fauts rédiiiiiiloires (•''), nu aiiinuil de In l'ace ovine iiu'iiii iiniiii;d de la rare capiiiie, 7 et

même un animal niàle de l'une de ces races, 7 maisnon un IimiI jeune iinim;il iimnaiil

encore passer pour sa/ihlafi ou 'ainif/ (•'). Lorsqu'un vient de lt''i:uer à qnei(iu'un

(') Livre XLVI Section VI. (') Livre V TiU-e V. ("i Dans le cas de répudialiim lUi legs,

il s'cnleiiil (|ne les licriliers doivent lui restituer ses avances. {") Livre V Titre I

St'clion I. (') Livre IX Titre IV Section III. (') C. C. art. 1022. Sur la signilication

du mot sakhluh v. le Dictionnaire de Lane. Le mot 'anâq se trouve expliqué Livre VIII

Titre V sub 5°.



270 LIVRE XXIX SECTION IV

/^-J^ !')^ ëVjl- b^Li:^^ J^^5 ^2^^*;!^^ ^ LJ\.>^,

*)! ^\^]^^ ^'ijii^^ ^^jV^ cvjuJ^^ J^-^^j

y Ci. <^ 0/

/^:;jU (^) ) vy^-o (. ^ rJ ' Jj)^^;^ ^ "^"^^ LA'*t^ L/"^
/ c5 /• c== ^ y

(1) B.: + Hj ^j^ (-) A.: ^^li (^) D.:/i!\ (^) B.: jLil ^1 C') A.: W< («) D.: '-^JCr.

„un(! chnh <1(! iimii lr<iii|M'au ," la tlispositidii est iinn avenue, si le lestali'iir n'avait

pas de troupeau de diàh; mais litisnue la disposition porte: ,,une tA(/A;de uia

succession," il faut en acheter une et la donner au léiralaire en cas que le tes-

tateur n'en ait pas laissé ('). Les expressions de ..clianieau" et de ,.cliamelle,"

dans iiiie (lis|Misilinn leslanii'iilaire . diil iii|i|Mirl fanl à la lace de la Baciriane i|u'à

celle lie l'Aiaiiie: mais l'expressicin île ..cliamean" ne s'étend pas aux clianielles

ni tire versi'i. ,- L'exiucssion : ..animal de la race caniéline". implique aussi liien

les cliamelles que les eliameanx. Puis, en parlant d'une ..vaclie". on est censé avoir

exilii un ..taureau." mut qui ne s'emploie à son tour que pimr les mâles de la

rai'e lni\iiie; tandis que selon notre rite, l'expi'ession de ..moulure" implique le

clieval . le niiilel et l'àiie.

Ixi;* ..Ksclav»;" si^'nilie aussi liien un enfant, une femme, un individu avant des
d'.scl..».-s.

défauts rédliiliiloires ou un inlidéle . que l'inverse, quoique, .selon qurlipies au-

teurs, la charge inqiosée à l'hérilier d'allVancliir un esclave indique un esclave

('I C r.. .ml, Krjl
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qu'on pourrait légalement affranchir en guise d'expiation (^). Le legs ..d'un de ses

deux esclaves" est annulé de plein droit par la inorl, accidentelle ou non, de tous

les deux avant le décès du testateur (-) : tandis que le legs en question devient

pur et simple par la mort, accidentelle ou non, de l'un des deux esclaves (').

Puis, quand on charge ses héritiers d'affranchir ^plusieurs esclaves," ils doivent

donner la liberté à trois au moins, et, si la valeur de trois excède le tiers dispo-

nible, il faut, selon notre rite, acliclrr min p;is une pnrljdii d'un esclave pour

le monlant qui reste du licrs après l'achat des deux premiers, mais il faut alors

acheter et affranchir deux esclaves d'une valeur totale se rapprochant aussi presque

possible du tiers de la succession: après quoi l'excédant vient au profit, non du

légataire, mais des héritiers. La cliarge d'affranchir „dcux tiei's d'un esclave"

entraîne siinplcniinl l'(ililii:alinn d'ariicler et d'alliinirliir une telle portion.

Le legs, lait à ,,rnilaril dnnl iclic l'einnie est enreintis" \ii'ril nu pinlil des Fd

deux enfanis, lorsiin'fllc accinirlK; de jumeaux, f et au |itnlil de rcnliinl ih' \ iv;iiil

(') LiMf \i.i ('/ (;. i;. ,11 M. i(t4'j. ii!t3. 1302.
('J

c. c. :iit. 11!):;

mmc
cirile.
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(1) D.: l^l^j (2) D.: ^^ f) A.: ^^^ilii (") D.:^wii.

lorsqu'elle accouche de jumeaux dont l'un est niorl-né. Quand au contiaire le tes-

tateur avait ajouté : „Si c'est un garçon", ou ,,Si c'est une tille", l'accouchement

de jumeaux, dont l'un est un garçon et l'autre une lille, rend la disposition

non avenue. Le legs pouriait seuleni(;nt être réclamé par le garçon à l'exclusion

de la lille, quand le testateur avait ajouté: „Si elle porte un garçon dans son

sein." t Enfin le legs conçu dans les termes cités en dernier lieu , est encore

valaMe en cas que la femme en (|ueslion met le au monde deux garçons jumeaux,

et l'héritier peut, dans ces circonstances, donner l'ohjel légué à l'un des enfants

d'a|)rès son choix.

Le legs au profit de ses „voisins" s'étend aux hahilanls de quarante maisons dans

quatre difl'erentes directions: celui au profit des „savanls" à tous ceux qui s'occu-

IKiil des sciences ayant rii|ipiiil à la loi, c'esl-à-dii'c rexplicalion du Coran, les

tradilions du l'r(qplièle cl la jurisprudence: mais il ne s'éleiul pas aux simples

récilaleurs du Coran, aux hommes de lellres, aux inlerprèles de songes cl aux

médecins, ni, d'après la tnajeui'e partie des docteurs, aux théologiens proprement dits.

Le legs au profil (fis ..pauvres" implique aussi les indigents (*) el t'iVe

C) Livre X.WII Srclion I siili 1" vl 2".
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_ /?
_

lu

uj u) > c/ / ui 7 y y /'

LU W '^ >

(1) B.: J^JJ-^. (2) B.: + JT (3) B.: i:. {*) A.: w^i^l. (^i B.: | il

tersâ ; dans le cas où les deux catégories ont été favorisées conjointement , il faut

partager le legs en deux portions égales, et en donner une à chaque catégorie,

pourvu qu'elle se compose de ti-ois personnes au moins ('). Toutefois il s'entend

que le testateur a aussi la faculté de léguer à l'une des personnes qui composent

la catégorie en question, plus qu'aux autres ayants droit: tandis que, selon notre

rite, le legs ,,à un tel et aux pauvres" a pour conséquence que la personne désignée

ne saurait réclamer plus que chaque pauvre séparément, quelque petite que soit

sa portion , poui'vu que ce soit une valeur quelconque (^). Seulement la personne

désignée ne saurait être entièrement exclue.

On peut en outre léguer, non-seulement * à une catégorie de personnes Legs à une
catégorie de

certaines et déteiininées , sans indiquer le nombre des individus dont elle se com- personnes.

pose, par exemple „aux Alides ," mais aussi à un nombre déterminé, par exemple

„trois personnes," d'une certaine catégorie, et „aux parents d'nu tel." Quant au

legs conçu dans les termes mentionnés en dernier lieu, il faut encore faire observer

qu'il implique tous les parents, même les plus éloignés, t à l'exception des parents

dans la ligne directe, soit ascendante, soit descendante, t Cependant les parents

C) C. C. art. 1044. (') Livre IX Titic I sub 1° et 2°.
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- ^ ' -^ ' ^-^^^ c s^/>,
f. 254. â^\S\ ^ -S^ V J^^.5 ^^^^ hSd^ cXXJ'r cX-M

-;-\j L—)\ ^ç-i^ Q.-i^ A^.^Xiii' ^^^AO'^U) p^\^ J^o>!^

i lui i

J a^^aj L_j;Vj^ ^^j^ ''^^j {jS^ ^')
cr?^

'^') cH^
lu * 7 c

(1) A.: J^Ai- r^) A. et B.: + ^1 '^) B.: ^ï (^) B.: ^j (5) B.: i.;^^.

du côlé de la mère ne sont pas compris dans les dispositions testamentaires, faites par

les Arabes an profit des ,,jiarents" de quelqu'un, à moins qu'ils ne soient expressément

nommés. Ainsi, pour savoir quels sont les ..parents" de la personne favorisée parle

testateur, il faut revenir a son plus proche ascendant, et ce sont les descendants

de celui-ci , restés dans le tribu , qu'il faut considérer comme les parents que le

testateur avait en vue. Si le testateur s'est au contraire servi de l'expression : „les

plus proches parents." le legs implique aussi la liu'ne directe, f sous entendu

toujours que le fils a la priorité ^ur le père, et le frère sur le grand-i)ère paternel:

mais, sauf cette exception, la loi n'aciorde . dans ces circonstances, aucune

préférenn- ni à l'un des deux sexes, ni en vertu du droit de succession. Il en

résulte (lue le père et la mère, le lils fl la lille sniil tous èi:alement considérés comme

partici|iiinls au lei^s . cl même li' lils de la lille a la priorité sur l'arrière-itetil-fils

agnat. 7 Le legs à ses propres ,, parents" n'implique pas ceux qui sont héritiers

lé(;itimaires (').

(') Livro \XV11I SoLlion I.
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\lX-j\ \lX^* 5^V-î cJCotjlL«o (^) /j'^^ c)^
^Xii-i :^' ^w^D^

/lui ^ ci iu5

C) A.:
I

iij»!) s^lj (^) B: ÂaiuL« (^) B.: sliJix< [^) B.; LJuuo

SECTION V
"

Oïl peut léguer riisufruif d'un esclave ou d'une maison, de même que le loyer Usufruit.

d'une boutique. Alors le légataire peut non-seulement avoir la pleine jouissance

de l'esclave (^), mais il est aussi propriétaire de ce que l'esclave gagne par son

travail ordinaire. | et même du don nuptial, si c'est une femme -:. t Par contre,

l'enfant dont une esclave vient d'accoucher pendant l;i durée de rusufiuit. Miit la

condition de la mère, c'est-à-dire que le légataire en a l'usufruit, au lieu que la

propriété en est acquise à l'héritier (^). C'est en outre celui-ci qui conserve le droit

d'affranchissement {*) et qui droit pourvoir à l'entretien ("). sans faire distinction

entre l'usufruit pour un certain temps t et l'usufruit à perpétuité. La vente d'un

objet dont l'usufruit a été légué à un tiers pour un temps déterminé, a les mêmes

conséquences que la vente d'un "iijel lnué (*•) ; t niais s'il s'agit d'un usufruit

à perpétuité, l'objet ne saurait être vendu si ce n'est au légataire, t A supposer

(') C. C. arlt. 578 et s. (') Livre XXXIV. C. C. artl. 582 et s. (') C. C. artl. 583. 615

(•} Ll\rc LXVIII. i'\ {'. C .1111 COri pi < Livie XLVI Section VI (•) Livre XXI Sfciinii VI
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/c5 uj w V.. "^ *

«UjciLfj» (=') <*^" slXxi l^ (jr-o»)' {j}j/ '<^^ àiXjdiLfj^ (-)

/ C 7 LU

^j^ ^^vJSiAJ» * ^^'>5) /^i Ç-^^2_> ^N-S^ j^îwOJ» (J>Aa_J)

UJ /

« li X / UJ 5

j\Jl\ (^^^ s /j.^ ^^^Lu>S^ c\"s^^» ^^wo'^M ^ v.::jUiJL\

(') D.:^^" (2) B.: :i^*; (3) B.: iaiuuo (^) U. : Ji

(lii'iiii tlt'sirt' savoir si le legs excède le tiers ilisponilile (*) nu non, riisiirruil

à perpéliiilé d'im esclave doit être assimilé à la [nopriété elle-nuMnc; s'il ne

s'agit que d'un usuiVuit à terme, il faut à cet ell'el constater la valeur des

services de l'esclave . eu égard à la période durant la(|uelle le propriétaire en

sera privé.

Prierinagf.
. Qi, p(.,ii |tii;;,i,,||„>„| charger soH hécilier d'accomiilii- ou de faire accomplir

un pèlerinage volontaire, dont on voulait s'aiMjniltcr en personne (^). Mors l'héri-

tier doit payer le voyage à la Meciiue. ~ à partir de la slaliiui qui lui est assignée

par la loi (•', a moins qui- le dél'unt n'ai! indiqué une ville spéciale d'où le pèle-

rinage devra conmiencer. OuanI au pèlerinage oldigatoire. négligé par le défunt,

cet acte de dilution esl de |ili'in droil à lu charge de la niasse, comme nous venons

de voir ('): loutef<iis . si le leslaleur a chargé l'héritier d'en jwyer les frais, soit

de la masse, soit du tiers disponihle, il faut idtserver sa dernière vidonlé. Si le

défunt n'a rien énoncé à cet égard, la charue inq)osée à l'héritier «le faire arconi-

plie le |M'liiiiiagc oldigatoire négligé, loniiic sur la masse, ou. selon d'antres,

(') Scilicin II .lu priNent t.ivr.-. y') i.ivn- Mil Titn- I [') ll.i.l. Tilr.< II. (*) Ibid.

Titre I.
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5 / JJ

,.wx U>'* ^Ul^ f
/^^ V ^^ ^2-> tUAi? J^ ^ 'iXl^\ .,S#)

9
JU OJ >^ JJ / ? _

^U^ L±J)\^^ ^^J-^:^ j^J-^"^^^
(_5^ \ '^^^ r^-*T^ O^^

._i 4wv5Cjr >.H -^ > r ^^_>' w«î 15 \\Jl5 , _i . -J^) 0^.==* ' ^^ '

(1) B.: ^ ^'i^ ^ (^] B.: ^. ,'•'; B. el D.: + «^l ,\, B.: ^^I

sur le tiers disponible: mais en tous cas cette charge n'a rapport qu'au voyage

à partir de la station assignée par la loi. j Du reste toute personne, même

n'appartenant pas à la famille, peut accomplir le pèlerinage obligatoire au proOt

du défunt, sans aucun mandai de sa part.

L'héritier iloit aussi se charger des conséquences pécuniaires . résultant des Expiation.

expiations déterminées que le défunt a négligé d'accomplir. Quant aux expiations

alternatives, l'héritier peut à son choix donner des denrées alimentaires ou des

vêlements aux pauvres, s'il y a lieu, t et même affi-anchir un esclave a cet effet (^).

7 En tous cas. et quelle que soit la nature de l'expiation, l'héritier peut l'accom-

plir à ses propres frais . si la succession n'y suffit puinl . et alors elle n'en compte

pas moins pour un acte du liéfunt hii-mème f^).
_ 7 C'est ce qui du reste arrive

aussi quand l'expiation a été accomplie par une personne n'appartenant pas à la

famille . du moins quand il s'agit d'un don de denrées alimentaires ou de vête-

ments, mais non quand l'expiation consiste dans l'affranchissement d'un esclave.

Enlin. l'ànif du défunt profite des aumônes et des invocations pieuses, faites en

{•' Lun- Xl.l. XI.VIll Turc II N.Kih.n VI. LMII N,mi„„ II .( I.XIV S.-i|imii |. (•) C. C.

art 72-1.
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/--yesi.U ^-i-M'^ (j"^ ^Liij^j ^lXo c^A) /«-^^^

5

aU^xJc^ <^ W^^ JaJ^ r ^i^Ao j \ /ji «W.D cW3 ^^

1) D.: ^ _5< (2) B.: If^ (3) B.: ^j (*) B.: J\s^j (5) A.: sjji, (6) B.: J^yS)

sa faveur, sans distinction si elles proviennent d'un des héritiers ou bien de toute

autre personne.

SECTION VI

jiévocaiion. Une disposition testamentaire est révocable en tout ou en partie. La révo-

cation peut avoir lieu:

l". VerbaleniPiit . pnr exemple, quand. on prononce les paroles: „Je romps le tes-

lament", „Je l'annule", ,,Jc le révolue", „J'y renonce", ou ..L'objet que je

viens de léguer, n'en sera pas moins à mon héritier" i}).

2". Par le fait d'avoir disposé de l'objet lé^ué. à titre de vente, d'affranchisse-

ment {^) , de dim nuptial ("') , de ddiiiitioii oii (le iKinlissement .
~ lors mèuie

que . dans le cas de ces deux dernières conventions, la prise de possession de

la pari du donataire nu du créancier ne s'en serait pas suivie (*).

3". Par la charge imposée jiar leslameiil postérieur à l'héritier de disposer de

l'objet légué tie l'une des manières mentionnées sub "1" (^).

(') r <;. art. 103.^). (') Livres LXVIIl-LXXL (') Livre XX.MV. (') C. C. arl. 10.^8

Livre XI Scclion II .•! I.ivn- WIV i>i C. C. arU. 103(>. 1037.
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ti^^u \.^l2Ajsx5 5 wyo /j-^ 9-^^-*^ C5^*^ ^''^y^ Pi^^J

UJ

^Ll>j U^a^ ^^' ^"-^^ oLr^ f^'^J) W^ ôjr^J

f. 256. /_i -LiJ )r VjUo J) lX^JùJ^ rji.^^ >L».^û_i >LAnj>*N5) rr^.

(1) B.: ^,\ (2) B.: ^,1 (3) A.: + ^t

4°. t Par le mandat de vendre Tobjet légué, f par la mise en vente, serait-ce sans

succès, et par le fait d'avoir mêlé à d'autre froment le froment certain et

déterminé que Ton vient de léguer. Lors même que le legs ne consisterait

pas dans du froment certain et déterminé , mais seulement dans „un m de

froment" d'un certain monceau , le fait de l'avoir mêlé suffit pour constituer

une révocation , du moins si le froment ajouté au monceau est d'une qualité

supérieure. Or, s'il est d'une qualité égale t '^n inférieure, le fait de l'avoir

mêlé au froment jiriniitif n'implique |i(iint la révoeatidii du legs. Enlin la ré-

vocation est la conséquence des faits suivants : d'avoir moulu le froment légué, d'en

avoir ensemencé son champ, d'avoir pétri la farine léguée, d'avoir filé du coton

légué, d'avoir tissé des fils légués, d'avoir fait luie chemise d'une pièce d'étoffe

léguele, d'avoir élevé des conslrurtidus ou d'avoir idanlé sur un terrain légué (^).

SECTION VII (2)

La Sonnak a iiitroduil l'usage de nommer des exécuteurs testamentaires pour Exécuteur

('J C. €. art, 1038. ("J C. C. arU. 1025 et s.
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^^^^..jj\ *>^. *^^ ^-^^ (j"^' (jr^^ ^^-"^^ y^Jr^ ^^-AO*j)

/^Aj\.iJ\ \i\d t. <. a,wiJV.5 /jr'oJ) J^j»^* \_£6 v^ /j-^

^^ .L^.-^^ Iao^^ >I^'^\
P^^^

(')
*^ ^^^ ^

(1) D.: LyLiJ (2) B.: ^.U

te5tameniaiic.j)rpii(lrc sditi ilii [lavciiKtiil ilps ilctlcs (lii lesUili'ur, (le l'pxéculidii (le sa dernière vo-

lonté cl (le la tutelle de ses enfants en bas âge i^). L'exécuteur testamentaire doit

("Ire un Musulman, majeur f^), dout- de raison, lilirc, irréprochable (^) cl apte au

mandai dniil on le cliariic (^). ] Ccjiciidanl l'inliilcic. sujcl d'un prince Musulman (^),

peut être iK^niiné exécuteur par son coreliirioimairp: tandis que la cécité ne constitue

pas non plus une cause d'incapacité. Enlin la loi n'exige point (jue l'exécuteur

testamentaire soit du sexe masculin, cl iiicnic la mcrc d'cntanis en bas Age doit

èlrc considérée comme |ilns apic à les élever que toute anire personne (*).

Inconduite L'exéculeur leslamenlaire doit élre destitué pour cause d"inconduite notoire ('),

notoire.

principe qui du rr-sle a aussi rapport t au juge, mais non au idu'f de l'état.

Droit ,1,. Le droit de nommer un exéculeur lestamentaire pour prendre soin du
nommer un
exéniieni pavcmcnl des délies cl de rext'iulioii de la dernière volouti- du leslatcur est accordé

te^f.Tmenlîiiie.

à loul .MmsuImmii . majeur, doui' de inisnii el libre: mais la faculté de charger

reM'culeur de la liilelle d'enlauls en bas âge apparlieni e\(lusi\emcnl au Icsiatcur

C) Livre XII Tilre II SetIJon II C. K.. arll. 397 et s.. 1026. 1027. 1031. (') lbi<t.

Section I el C (. .irl. 1030. (') Livre LXVI Soflion I ("1 (". C arit 1028 H s.

(^) Livre LVm Titre I. (*) C. C. arl 1029. Lon> M. VI S.vli,.ii \ ("i T. C.

..ri. 1028
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*^^ <^-^. 3 J\ dûA^o ^isi. ^^\5 C5'^J'
^-^.^A^ ^^^^:s:o

UJ UJ

(1) A.: ^^yj; B.: J^

qui est lui-même leur tuteur légitime (^). L'exécuteur testamentaire ne saurait à

son tour désigner par testament une personne pour le renipla&er après son propre

décès, * à moins qu'une telle faculté ne lui eût été formellement accordée par le

testateur primitif (^). Rien ne s'oppose à nommer deux exécuteurs se succédant

l'un à l'autre: c'est ce qui se fait, par exemple, par les paroles: ,,Je vous con-

stitue mon exécuteur testamentaire jusqu'à la majorité de mon lils", ou ,.jus(|u'à

l'arrivée de Zaid , car alors mon fils" ou „Zaid se chargera de ce mandat" (^).

Par contre , on ne peut nouuuer un exécuteur testamentaire pour exercer la tutelle

de ses enfants, aussi longtemps que le grand-père paternel de ceux-ci, c'est-à-dire

leur tuteur légitime, est encore en vie el qu'il est ca[»aMe de se charger de la

tutelle (^).

Il est interdit de déférer à l'exécuteur testamentaire le pouvoir de conclure MariaRe

du

un contrat de mariage pour le lils d\i défunt peiulant sa minorité, ou de représenter pop'"""-

la fille du défunt, comme tuteur, dans un tel contrat (').

Les paroles par lesciuelles on pciil noinnier un cxi'r utcur leslamentairc sont : rondiiinnç

(') C C. artl. .^97 et s. Liviv Ml l'iiir 11 S'iii.ni II. (') C. C. :irl. 1032. (') C. C. art. 103:{.

(-) C. C. art. 307. (M l.ivrr XXNIII Tilrr I Scilirms IV cl VII
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^^Ao ^^ *^
>
L^lx^.) t>jû^. J Q-v^' is^j^ ^^^y^

«Jo m]* >L^ ^^C^
Jjr*"^' (J"^^ S ^^^

C5'^->"\^ *^
UJ Ul 7 / /

f. 257. /^ J^ LJlXaO Aa-Id Lj\iJ*^\ ^ c^D)ljj J^]\ (3)

UJ 5

(*) lxJJ\ cJcXao ç^^J-J^ ^-^ ^^ ^t> ^ ^^

(1) B.: J) ^,1 (2) B.: + ^^\, (3) D.: ^) (^) B.: | <ù^

pour la „Je VOUS iiomme mon exécuteur testamentaire, ,,Je vous confie mes affaires", etc.;

nomination.

mais rien n'empêche d'ajouter un terme ou une condition, soit suspensive, soit réso-

lutoire. Il faut en outre bien définir le mandai dont on charge l'exécuteur ; car,

quand on s'est borné à dire : „Je vous nomme mon exécuteur," la disposition serait

non avenue. La nomination d'un exécuteur testamentaire n'a aucun effet avant que

la charge ait été acceptée, f et cette acceptation ne saurait avoir lieu pendant la

vie du testateur (^).

PouToir. Si le testateur a nommé deux exécuteurs testamentaires, aucun des deux ne

peut faire quoi que ce soit, sans le concours de l'autre, à moins que cette faculté

ne leur ait été accordée formellement (^). Le testateur peut révoquer la nomination,

et rexécuteiir, même après l'avoir acceptée, peut y renoncer quand bon lui semble (^).

A la majorité de l'enfant
C*)

, l'exécuteur testamentaire , chargé de la tutelle, doit

lui rendre com|ile de sa gestion, et, dans le cas de dissentiment, la loi admet une

présom])tion en faveur de la parole de l'exécuteur , s'il s'agit des frais d'entretien

du pupille. l'ar contre, la présomption est en faveur de ce dernier, s'il s'agit d'une

somme quelconque que l'exécuteur prétend lui avoir remise après sa majorité (^).

(') C. C. an. 401. (') C. ('.. ;iil. 1033. (') (',. C. arll. 427 ol s. (') Livr.- XII Titre II

Section I. (') lliid. S.viu.n il. C <'.. arll. 4Gi> l'I s.. 1350. 1352.
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(1) B.: l^ (2) B.:
|
l^^' (3) B.: il^; D.: ^ ^^ (*) A.: CSly^y. B.: CA^I j^

LIVRE XXX

DU DÉPÔT (')

La loi défend d'accepter un dépôt à quiconque est incapable de le garder (2), Conditions

pour

mais elle blâme seulement celui qui en accepte un, btrsque, tout en étant à la ri- la Taiidité.

gueur capable de le garder, il n'est pas fermement convaincu de le mettre en

sûreté. Au contraire la loi considère connue un acte méritoire d'accepter un

dépôt, lorsqu'on se croit apte sous tous les rapport à se charger d'une telle marque

de conflance {^). Le déposant et le dépositaire doivent respectivement répondre

aux mêmes conditions que le mandant et le mandataire (*). I-e contrai se formule

de la part du déposant par les paroles: „Je vous constitue dépositaire de cet

objet," „Je vous prie de le garder," „Je vous mets dans ma place pour le

garder" , etc.; f mais l'acceptation verbale et formelle de la part du dépositaire

n'est pas requise, à la condition qu'il prenne possession de l'objet (^).

On ne doit pas accepter un dépôt de la ]iart d'un mineur ou d'un aliéné, Conséquenee»
légales.

quoique l'on soit passible de toutes les obligations d'un vr!rital)le dépositaire lors-

(') C. C. arlt. 1915 cl s. (') C. C. arU. 1925, l!)2l). () C. (;. art. 1917. (') C. C. art.

1925 el Livre XIV Section I. (') C. C. arU. 1919, 1923.
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V-ys-o Ç^tij^ (^)^î (j"*>-^ *^-M uy-* *^^-^^<^. '') (i*J
*^^

or M S-

(1) B.: JoJb, (2) A.: <«rJjl (3) B.: ^J^)_5 (-•) A.:
|

<)d

(ju'nn R arreplé un dépôt IrII par une telle personne ('). Par contre, un mineur qui

a accepté un dépôt, n'en est pas responsable en cas de perte, f à moins que la perte

n'ait été la conséquence de son fait personnel (2). L'interdit pour cause d'imbécillité

est sujet à la même loi que le mineur (^). Le contrat cesse d'exister à la mort de

Tune des parties contractantes, de même que jtar la démence ou par l'état d'éva-

nouissenienl du déposilaire ('). L'objet pcnl être réclamé par le déposant (•''), ou restitué

par le dé|iosilaire à tout moment, la cause en élanl la sûreté auprès de celui-ci.

Responsa- H fî'nl eucorc, an sujet de la responsabililc'. relever les cii'conslances modili-

hilitp.

calives suivantes (*'):

Transfert 1 . Lc dépositaire qui dépose l'objet clie/ une lierce personne, sans l'autorisation
I une ticpr»;

personne.
,]„ ||,i|,fis;inl priniilil'. OU saus urfrence reconnue ('), devient responsable de

toute perle ou détérioration, niéme l'orlniles. à moins que. d'a|)rès qneli|ues

savants, il ne s'agisse d'une consiiriialiou judiciaire (^), le tout sans préju-

() C. C. :irl. 1925, (') C. T.. .irl. 1920. (") Livre XII Titre 11 Section \. (') C. f. arll. 1935.

1939, 1940. C) C. C. :irll. 10:i8. 1944 C) T.. T., arU. 1927 et s. ('^ C. T.. arll. 1937. 1949.

1") C. r.. artl. 1257 et s.
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dice du droit accordé au dépositaire de faire transporter l'objet par ..ue autre

personne sous sa surveillance à l'endroit où il veut le garder, ou de le garder

dans un magasin dont il n'est que copropriétaire. Le dépositaire, se disposant

à faire un voyage, doit restituer l'objet, soit au propriétaire, soit au fondé

de pouvoir de celui-ci, soit au juge, en cas de besoin A défaut de p.'opriétaire,

de fondé de pouvoir et de juge, le dépositaire peut même, dans ces circonstances,

déposer l'objet cbez une autre personne digne de conliance, sans qu'il existe

aucune responsabilité ultérieure de sa part dans ce cas-ci. Par *?ontre, le

dépositaire qui a enfoui l'objet dans quelque endroit, et qui ensuite se met

en voyage, est responsable de toute ptM-le ou délérioralion, même fortuites,

t à moins qu'il n'en ait fait part à une personne digne de conCance li;,lut;inl

l'endroit. S'il emporte le dépôt en voyage, il est encore responsable de perte

ou de détérioration fortuites, si ce n'est en cas d'incendie ou d'incursion hostile,

sans qu'il trouve une personne à laquelle il peut, d'après ce que nous venons

d'avancer, légalement transférer le dépôt. L'incendie ou l'incursion hostile dans
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la contrée, el le lail cpie le lieu de dépôt est exposé au brigandage, ont en

outre, eu éf^ard à la l'acuité du déposilain; de transférer le dépôt, les niétnes

conséquences (|u'un voyage qu'il est forcé d'eulamer. Le dépositaire qui

tombe dangereusement malade (^), doit aussi remettre le dépôt, soit au pro-

priétaire, soit au fondé de pouvoir de celui-ci, soit au magistral, soit à une

peisonue digMc de louliance. ou bien il doit en charger son exécuteur testa-

mentaire (^). s'il ne veut pas continuer d'en élre responsable, tout en ne

pouvant exercer aucune surveillance. C'est seulemoni dans le cas d'impossi-

bilité absolue, par exemple, en cas de nioil subite, que la responsabilité

ultérieure dont nous nous occupons, ii'rsl jias admise.

TraiiHiiori -". Le (léposituii'c i|ui (le son [iropii- clit'l a Iransporli' l'objcl de l'cndroil primilil ou de

de

l'"bj.-t sa maison dans un anire lieu, n'ollVaiil jias les mêmes i.'aranties de sûreté, de\ient

responsable de perle ou de détérioration fortuites; mais non, si le transport s'est

o]iéré dans un lieu, élan! sous Ions les rapports aussi sûr que l'endroit primitif.

Eiiirctien. S"- Le dépositaire est responsable des conséquences, s'il a mis l'objet en contact

avec ce (|Mi peut en causer la perle <iu la délérioralion : il en est de même

CJ Scch.Mi III (In l.uie pivriMnil. |' IIm.I S.tUmii VII.
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du fait de n'avoir pas donné le fourrage nécessaire à un animal qui lui est

conûé, TT à moins que le propriétaire ne le lui ait défendu. II doit donner

à l'animal le fourrage que le propriétaire lui a rerais, et dans le eas où

celui-ci a négligé de lui en remettre, il doit en demander, soit au proprié-

taire en personne, soit au fondé de pouvoir de celui-ci, soit au magistrat.

T Seulement il est évident i[ue, si le propriétaire lui a envoyé, avec l'animal,

une personne spéciale chargée de le faire boire, le dépositaire n'est pas res-

ponsable des conséquences résultant des actes de cette personne. Lorsque le

dépôt consiste en pièces d'habillement de laine, le dépositaire doit les exposer

à l'air de manière à ce qu'elles ne soient pas rongées par les vers , et il est

même obligé de les porter qucliiiii'lnis, si cela est nécessaire |)our les cnii-

server (^).

4°. Le dépositaire qui n'a pas observé scrupuleusement les ordres que le proprié- Ordres

du

taire lui a donnés au sujet de la manière de garder l'objet, est responsable déposant,

de toute perte ou détérioration résultant de sa négligence. Ainsi, lorsque le

propriétaire lui a défendu, par exemple, de s'étaler sur un coll're à lui conlié,

(') C. C. arti. 1930, 1933.
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et (|u'enfrpignaiil la drleiise, il vienne à efl'oinlrer le coHre sous sitn poids,

lie manière à aliinier l'objet contenu dans le cotlVe, le dépositaire est respon-

sable: tt seulement la responsabilité ne serait pas admise, loi'sqne, dans res

mêmes eirconslances, l'objet n'a pas été abimé à la suite du l'ail que le

dépositaire s'est étalé sur le eollVe et (lu'il l'a elloudré , mais par aecidenl ou

par le lait d'une autre personne. Les mêmes rèiiles doivent être observées,

Idi'sijue le pi'opriétaire a dél'endu de l'ermer le collVe à deux cadenas et t(ue

le dépositaire l'a pourtant l'erm('' de cette i'acun. (Juand (Hi a dit à quelqu'un :

,,Serrez ces dirham dans la manclie de votre iiabil", et que celui-ci les tient

dans sa main seulement, il est responsable de la perte, d'après notre rite,

s'il les a laissés tondiei' en s'endormaiit ou jiar iiiad\ertance , mais non si les

Jiiliaiii lui ont été arracbés par un \oleur ('). Lorsque, au lieu de les serrer

dans la mancbc de son babil, il a mis les ilirliatu en question dans su poche,

il n'est même respousaliie d'amiine perte accidentelle du tout. Lorsipi'au

(') C. i;. uit. IKil.
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contraire il aurail serré les dirham dans sa manche, tandis qu'on lui avait

ordonné de les mettre dans sa poche , il serait alors responsable. Si le pro-

priétaire, étant au marché, a remis au dépositaire les dirham, sans lui iii(lii[u<r

la manière de les garder, celui-ci peut à son gré les serrer dans sa manche,

les tenir dans sa raain , ou les mettre dans sa poche, sans être respousaLle

de perte accidentelle ; à la seule réserve que , s'il a tenu les dirham dans sa

main, aucune responsaliililé ne lui incomhe en cas qu'un voleur les lui ail

arrachés, au lieu que la responsabilité existe si la perte a été causée par sa

négligence ou par le l'ail qu'il s'est endormi. Lorsqu'cnlin le propriétaire a

iiijoiiil an dépositaire de garder l'argent dans une chamliiv désignée, celui-ci

ddil s'y rendre immédiatement et y déposer ce qu'on vient de lui confier; car,

s'il a différé cet acte sans motif valable , il est responsable des conséquences.

5°. Le dépositaire est responsable de la perte ou de la détérioration de l'objet, imi-rudeuec

résultant des laits suivants : (ai de l'avoir mis dans un ciMlrnil qiu'. d'après

sa nature, on ne peut cimsidérei- nmimc sudisammenl sûr: [h\ d'avoir iinpru-

U l'.i
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demment. ii;ir un acte quelconque, appelé l'attention d'au voleur sur l'objet ;

(c) d'avoir iiitliqur l'objet à une personne qui ira le réclamer au déposant (').

Même lorsqu'un maHaileur a forcé le dépositaire de lui remettre le dépôt, t le

propriétaire n'en a pas moins en premier lieu action contre le dépositaire,

tpioique celui-ci ait à son tour le droit d'exercer son recours contre le nial-

laiteur (-).

6". Le dépositaire est responsaiiic d'avoir l'ail usage de l'objet de mauvaise foi,

d'avoir, par exemple, porté l'iiabil ou monté l'animal conliés à sa garde (^).

Il est même responsable d'avoir pris l'babit dans le but de le porter ou les

(lirliniii dans le but de les employer; fi m;''^ riiitentioii seule de commettre

une telle inlidélilé, sans qu'elle ait été sui\ie d'aucune tentative d'exécution,

ne compte jias ('i. Il est responsable d'avoir mêlé les objets à lui conliés

avec les siens pnqires. de manière à ce iju'ils se soient rimlondiis pour

toujours (''): 7 la respnnsaiiililé hii inciinil ncure |iciiir a\iiir ciinfondii le

ciintiMU lie deux bourses appartenant au inénii' dt-posanl [''}. La res|Kinsa-

,', i;. i;. ail. 1938. (') ('.. t.. aiU. 1921). 19^4
i

, S.iiin |irrjii(luf leiiemlaiil ilf ce que

nous avons ilil suit 'S' au sujet it'uii Usa^'c )|ui fst |iriitilalili- an iléjHtt. (') C. ('.. aii. 1382.

(*) C. C. arll. .'»(iG .1 s. [') (.. C. arl. 19^1.



DEPOT 291

10 ' UJ Ul J-

L-KD ^]j (J-M^. ^ ' (^CXO cL<^,*^^ ^_CLJ^^\

^,^o

C) A.:

bililé tla Jéiiosilaire, une fois admise par quelque raison que ce soit, ne cesse

pas en vertu de la circonstance qu'il s'est dans la suite acquitté tidèlenienl

Je ses obligations, j mais seulement par le fait que le déposant lui confie

l'objet de nouveau en connaissance de cause.

Le dépôt doit être remis au déposant, aussitôt qu'il le réclame '. sans que Restitution

du dépôt.

la lui accorde au dépositaire le droit de rétention à quelque litre que ce soit (-
.

Il est responsable de la perle ou la détérioration fortuites, lorsque, sauf le cas de

force majeure, il est mis en demeure de restituer l'objet (^i.

La loi admet, dans les contestations entre le déposant et le dépositaire, les Présomptions.

présomptions suivantes (^).

1°. Le dépiisitaire est cru sur sa parole conlirmée par son seiinent. s'il n'allègue

point la cause de la perte nu de la détériuration Inrtuiles. ou s'il allègue

une cause qui de sa nature n'est pas visible, comme le vol: mais sa parole

suffit sans serment dans le cas où il allègue une cause visible et de notoriété

publique, telle qu'un incendie, du moins si c'était un incemlie général. Enfin,

('; C. C. an. 1944. (•) C. C. art. 1948. ['> i: •: .m 19»l •. t; C. ai il. 1350. 1352,

1366, 1367
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si la cause, bien que visible de sa uatiue el île notoriété publique, n'est pas

une calamilé liéiiérale, par exemple un incendie partiel, il lui faut encore

prêter serment. La cause, visible de sa nature mais non de notoriété publique,

doit être prouvée d'ahord légalement, après quoi le serment sullil piiinilcuxin-

trer qu'elle a frappé aussi le dépôt eu litige.

2°. La parole du dépositaire conlirmée par son serment sullit in outre pour ad-

mettre la présomption qu'il a restitué l'objet, soit au ilé|)osaut, soit, par

exemple, à l'héritier ilc rclnj-ci: mais cette présomption n'existe point, si

riiérilier du dépositaire soulienl que le dépôt a été restitué par son auteur

à l'ayant ili'oil, mi jiieii qu'il l'a déposé à son Inur ilie/. une |)crs(pnue de

lonliance, jiarce qu'il allait se mettre en voyage, tandis que cette personne-

ci prétend l'avoir restitué au propriétaire lui-même. Or ces faits doivent être

prouvés en justice sur la demande du propriétaire.

Ui-iireatioii La ilénr'i.'ali(iii iriin di'pôt léclamé par le ilé|iosanl sullit a elle seule pour
d'un

(li-imt |;,j,.,, iijiiiic la respiinsaliilili' ilii déposilairi' poui' la perle nu la détéiioration for-

tuites, quaiiil iiiriiir il ii'rii sérail pa> i-espoiisaldr dans des circonstauci-s lU'di-

naires ;' .

(') C. C. aiil. Ii;iit. VMl. l!t:'.(i. 1!I4."..

-^>S3Si3'^-
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LITRE XXXI

DU PARTAGE DES COîfTRIBUTIOl^S ET LU
BIJTIIf DE OÏÏEIiEE ^

SECTION I

On entend par ,,contribution" tout ce que le Souverain perçoit des infidèles, conu-ibii-

Uons

exception faite du butin fait dans le combat ou dans la poursuite par notre cava-

lerie '^'i. C'est ainsi que l'on compte parmi les contributions: la capitation (^\ les

dîmes sur le commerce, les biens que les infidèles ont abandonnés en fuyant avant

d'avoir été attaqués . les biens de l'apostat exécuté ou décédé de sa mort naturelle (*),

et la succession d'un infidèle, sujet d'un prince Musulman, mnrt sans héritiers (").

Les contribuliims doivent être divisées en cinq |iorliiin< étrales . dont l'ime Partage

du premier

sert aux cinq buts suivants: rinq,iiéme.

l". L'intérêt publi» . par exemple, la fortification des frontières, l'amélioration des

institutions judiciaires, on l'encouragement des sciences, d'après ce qui con-

stitue, à un moment donné, l'intérêt le plus grave.

Cl Livres LVII et LVIII. ("I V. la N-ctinn suivante. (') Livre LVIII Titre L . Livr.; I.I.

.'r Li\Te LVIII Titre I.
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2 . L'enlictipii des Baïuui Hàcliini ft îles Baiiou l-Mnttalih. c'est-à-dire des descen-

dants des parents du Piojtliète, sans distinclinn entre les riches et les pauvres.

La proportion entre la pension accordée de celle manière aux menibres mâles

de la famille du saint homme, et la pension accordée aux femmes, est la

même que celle que nous avons indiquée au sujet des successions (').

3 . L'entretien des orphelins, c'est-à-dire des mineurs (^) qui ont perdu leur père.

- - pourvu qu'ils soient réellement pauvres (^).

4». Les secours accordés aux indigents (^).

S''. Les secours accordés aux voyageurs.

Le partage entre les quatre dernières catégories se fait en prenant en con-

sidération le nomhre des ayants droit sur tout le territoire Musulman, quoique,

d'apiés (|nelques juristes, le provenu de chaque caulou doive être partagé entre

les ayants droit qui s'y tniuvenl. sans s'occn|>ei' des |iorlions accordées ailleurs

l'i Livre XXVIII Scrliiuis IV i-l X. (') Liviv XII Tilrv II S.rli.iii I. (') Livir XXXII Sec-

lioii I snli 1". CJ 11)1(1. siib 2°.
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, Quant aux autres quatre ciniiuièmes des cmitriliulions. ils sont destinés à Partage

des quatre

l'entretien des soldats composant l'armée permanente, tenue toujours prête pour la
«^mqmemes.

guerre contre les infidèles (*). L'administration en est déférée à u!'. bureau spécial

institué par le Souverain à cet effet, et à des intendants nommés pour chaque

tribu ou pom" chaque brigade. Ces intendants doivent se mettre au courant de qui

concerne chaque soldat et sa famille : ils doivent s'informer de la somme nécessaire

pour son entretien personnel et pour celui de sa famille (^), et veiller à ce que ce

montant lui soit exactenn-nt payé.

On inscrit en premier lieu dans les registres de l'armée les Qoraichites , et Qoraichiies.

on leur remet aussi leur solde avant de procéder au payement de la solde des

autres. Sont compris sous la dénomination de Qoraichiies tous les descendants de

Nadhr ilin Kinànah, c'est-à-dire:

l". Les Banou Hàchim et les Banou l-MoUalib.

2". Les descendants de 'Abd Chams

[') Livre LVII. l'j Lme .\I,VI Scctinns I. IV p| VI.
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5". Les {loscemlanls de .Ninvlïil.

4". Les (Icscendanl.s do ^Alid al-'llzzà.

5". Les doscendaiils des aulres jiarciils du l'cnplièli' . d'aptvs les degrés de leurs

ijénéralioiis respcclivcs.

Registres Oii inscril siii' les rciiislrcs, apiès les Qoraichites, les descendant: des habi-
«Ir l'armpe.

''"'•'<• tants de Médiiie, qui oui pris le paiti du Prophète contre les habitanls de la

Mecque, puis les autres Araltes. et en dernier lieu les nations étrangères qui se

siinl converlies à rislaiiiisiiie. On dnil royer des l'cgistres tous ceux qui sont

devenus aveugles, nialadirs (ui iricapaMt^s de taire la guerre sons (|uelque autre

rappdri ; mais le soldai malade ou l'rappé de démence n'en l'ecoil |ias moins sa

solde en cas que l'on puisse espérei' sa guérison , , el même on lui accorde une

pension de retraite dans le cas contraire. Cette pension est aussi, après sa mort,

accordée à sa veuve el à ses enlants, c'est-à-dire à la veuve jusqu'à ce qu'elle se

soil i-en)ariéc. d aux cnl'anls jiisi|n'à l'âge où ils sont en l'Ial de pourvoir à leur

|iro|tre entietien. L'excédanl des qnalic cinquièmes doit être aussi |)artagé entre les

soldais de l'armée permanente, en priqHiilion de leurs s(ddes lespectives. f quoique

le Scmveraiii puisse aussi le destiner à l'entretien des fortilications . des arnu's de
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guerre el des chevaux de la cavalerie. Du reste, tout ce que nous venons (rétablir

dans la présente Section n'a rapport qu'aux biens meubles faisant partie des

contributions; car. quant aux immeubles qui y appartiennent, on doit en faire

une fondation (^) dont les revenus toutefois se |)artagent de la manière que nous

avons exposé au sujet des meubles.

SECTION II

On entend par ,,butin de guerre" ce qui est pris sur les infidèles, soit dans Butin

de guerre.

le combat, soit dans la poursuite C^) . sous entendu que l'équipement de l'ennemi

mort appartient de plein droit à celui ipii l'a lue.

On entend par ..éqnipenicnr": les habits . la cliaussure, les guêtres et les Equipement.

instruments de guerre, c'est-à-dire la cuira.sse , les armes, la monture, la sell*», la

bride, , le bracelet, > la ceinture, « la bague, » les provisions (|ue le soldat jtorte sur

lui , . et la monture de rechange ou de somme, qu'il conduit à son côté, mais non

la trousse liée sur la cri>ii|i(' de son cheval, du moins selon notre rite. Le droit

sur l'équip^'nii'iil n'cxislr (|iic (piniid on m persiiniicllcinciil iniirii quelque danger.

(') Livre XXIII. (") Liviv LVII Seclinn tll.
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en nttaquanl en face son cniienii ; mais (|iianil on sVst lontenlé de liier un infidèle

an moyen d'un projerliic lanc(^, soil des rcnipails d'une iorlcresse, soit en restant

à une distance dans les rangs, ou quand on a tué un infidèle endormi, un prison-

nier de i,Mierr(^, ou une iiersomie ap|iarlenaiil à un ciirps d'arniée en déroute, on

ne saurait réclamer une telle n'compcnse. Du reste. |)(uir l'aire vali»ir son droit

sur ré(|uipemenl , il siillit d'avoir mis riuftdèle hors de combat, serait-ce saus le

tuer, par exem|)le. ijuaiul on lui a crevé l(>s yeux, ou coupé les mains ou les

pieds, « et même il sullil de l'inoir lail piisonnier, ou de lui avoir coupé les

mains ou Irs pieds, sans que l'on puisse touli-l'ois dire qu'il est entièrement mis

hors de conilial. .. Les (''(juipemenls ne sont |ias mis eu lii.'ue de compte dans le

partaife du luitin.

P,r!.ip,. ''C qui reste du liuliii. ili'duilion laite des équipements et îles frais de surveillance,

Hii hnlln .1.-

gurrrr. dr ii'ansport, ctc. cst divisé en cinq portions é;:ales, dont l'une se |)arlajîc de la
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même façon et entre les mêmes ayants droit que le premier cinquième des contrilui-

tions (^). t Les gratifications viennent à la charge du vingl-cinquième alfecté à

l'intérêt public (-) , du moins si tel à été l'ordre du Souverain: mais celui-ci

a la faculté d'y employer aussi l'argent versé dans le trésor à la suite d'expéditions

antérieures. On appelle , .gratification" la récompense extraordinaire que le Sou-

verain ou le général en chef a promise à (iuiconi|uc . soldat ou non , accomplira

un fait nuisible aux infidèles, de quelque nature que ce soit. Le montant d'une

gratification dé|)end de l'importance du fait et du danger que Ton a couru. Les

quatre cinquièmes du butin, restés disponibles, se donnent en entier à ceux qui

l'ont fait, sans distinguer si ce sont des meubles ou des immeubles. On admet

comme ayants droil tous ceux qui se sont trouvés sur le ciinmp de iialaille dans

l'intention de se battre, lors même qu'ils ne se seraient pas edeclivcinenl battus

\'l Voyez h Spfliori [irécwlfiitc. {') llilil siili 1".
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en personne. Par conlro, celui (|iii n'esl arrivé sur le ehaiii|i de bataille (lu'aii

inoineni iiù le elior élail iléjà passé, ne peul rien réclamer; au lieu que les dnc-

leurs ni' sont pas d'accord au sujet du droit des personnes qui sont arrivées avant

que le luilin ail été ramassé, bien ([u'elles soient arrivées après la fin du combat.

Les droits des combattants morts après le combat et après que le butin a été

ramassé, sont dévolus à leuis héritiers; -f il en est de même du soldat mort

après le (•(imlial mais a\aiil l'acte de ramass(îr le butin. Or ce sont seulement les

hèi'iti<'rs des soldats tués dans le combat (pii ne peuvent rien réclamer d'après

noire rite. * Knfin les individus euijapés pour conduire les bêles de somme on

pour snrv(îillei' les baj;ai,'es , de même que les marcbands l'oi-ains et les artisans ipii

suivent l'armiM'. sont aussi admis comme parli('i|iauts ;ni butin, toutes les fois

qu'ils se sont iiiillus persciniielleuieni .

Rérompi-nsns l.c cavalier reçoit liois l'ois plus que le t'antassin. sans qu'on fasse une ilis-

>-xlrii-

orHinnir.v (inrliou eulrc ccux (|ui sout iMunis d'un seul cliexal et ceu\ ipii en ont plusieurs,

on si le cavalier moule un clie\al arabe ou un cheval d'une race inréi'ieure. Les
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soldats montés, non sur des chevaux mais sur des chameaux, etc., ne reçoivent

que la portion du fantassin : il en est de même des cavaliers montés sur des che-

vaux amaigris et impropres au service, quoiqu'un auteur ait soutenu que ceux-ci

peuvent participer comme les autres cavaliers, dans le cas où le général en chef

ne leur a pas fait savoir qu'ils doivent rester en arrière. L'esclave, le mineur ('),

la femme et l'infidèle, sujet d'un prince Musulman (-) , qui ont pris part au

comhal sans y être ohligés (^) , ne reçoivent qu'une rémunération dont le montant

doit être déterminé par le Souverain , mais (jui doit toujours rester inférieure à la

somme reçue par les participants au hutin. « Ces rémunérations viennent encore

à la charge des (juatre cinquièmes restés dispouihles.

Remarque, it L'infidèle, sujet d'un prince Musulman, ne saurait même récla-

iiicT une rèiiiLiaèialion, à moins d'avoir pris paît à la guerre sans solde et avec l'autorisation

spéciale du Soiiveiaiii.

(') Livre .Ml Tihe tt SimIkui I. l'i Livre LVIII Tilre 1 , 'i Livre LVtl SeilKui \.
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LIVRE XXXII

DU PAETAGE DES PEÉLÎIYEIENTS (')

SECTION I

Avants droit. Les aviiiils ilroil aux prélèvenienis sont de liuil catégories:

Pauvres. 1 ". Lcs pauvres, c'est-à-dire ceux qui n'ont rien, et qui ne sont pas en état de

gairner ce qu'il leur faut pour vivre. On peut légalement être appelé pauvre,

Itiut en avant une demeure, des vêtements, des biens situés à une distance

(If plus de deux journées de niarclie (-), ou des créances à terme, et même

liiut en pouvant gagni^r sa vie par (|uelque liavail qui ne convient pas à l'in-

dividu en question. C'est ainsi (pi'on appelle pauvre un savant (*) qui pourrait

à la rigueur subvenir à ses besoins en exerçant quelque métier qui Tempê-

cherait de continuer ses études: mais une telle circonstance ne saurait être

alléguée coiunie excuse par une personne ((ni, voulant s'acquiller de i|uel(|Uc

acte de dévotion surérogatoirc , s'en ierait un prétexte poi\r ne pas travailler.

Kii reste, pour être admis an nond)re des pauvres, il n'est pas nécessaire

('J Livre V. \;) Livi.' lit ïiliv It S.rlicui II. 'i l.iviv \\l\ S,..l IV.
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(l'être nialailif. ni que l'on s'abstienne de demander rauniône. du mains d'aj)rès

ce que Chàli'i a soutenu dans sa seconde période. 7 Par contre, une persoime

n'est pas pauvre tant qu'elle a des parents f' 1 ou un époux (-1, qui lui doi-

vent des aliments (^).

2. Les indigents. Ou range dans celte catégorie les personnes qui, bien que imiig^nts.

possédant des biens, ou exerçant un gagne-pain que l'on pourrait à la rigueur

dire suffisants, n'ont cependant pas assez pour subvenir à leur entrelien dans

les circonstances où elles se trouvent.

3°. Les préposés à la perception, c'est-à-dire les receveurs, les teneurs de livres. Préposés

à la

les répartiteurs et les messagers qui doivent convoquer les contrilmables, mais peref^pi'oa.

sans y comprendre le juge ou le préfet de la province.

4 . Les personnes qui, Iiieii que désirant se convertir à rislamisnii', (Hil besoin Couvcnis.

d'un appui quelconque pour se déclarer ouvertement à ce sujet, ou dont la

haute position sociale permet de compter sur la conversion d'autres infidèles.

D'après noire rite ces deux catégories de personnes sont admises comme

ayants droil aux |uéb''vements.

(') C. C. arlt. z03 el s. {'j C C. ait. 214. (') Livre XLVI Secliuu- L IV et VI.
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Affraiiii.is, 5 . Les affranchis coniractuols (^).

Débiteur». 6". Les (léltiteurs insolval)l('s, jiourvii (jiie leur ik'tle ail iiin^ cause iégiliiiie.

Remarque, t II tant mèmt' s^econrir les déhileurs insolvables iluiil les ilettes

n'ont pas une cause légitime, s'ils manifeslent la leiine intention trapporler désormais plus

d'ordre dans leurs affaires ou leur conduite.

« Les persounes de celle CHléi;ori(^ soûl parlicipauls pai' le l'ail d'èlre

en peine, sans ([u'il soil nécessaire cpie les délies soient déjà écluies.

Remarque, t Au coiilraire ils ne sont pas ayants ilitiits préalalilcmcnl à

l'écliéance.

Tonlefdis ce (jue nous venons d'avaiwer par i'app(Ml à celle calétforie de

personnes, a senienicnl rap|i(nl au\ déliileurs,. ipii nul coniraclé des (ddij;a-

lions dans leur |iropre inlérêl. car ceux ipii uni coiilracU' des dcUes dans

nn Inil loiialile, ddixcnl èlre dédommaii'és en Ions cas, loi's niènir (|u'ils seraient

riches. Qnel(|ues auteurs cependani adinellenl une e\c('|iliiin s'il s'ajiil d'un

individu lelleuienl riche en unnuM'airc i|u'il pi'iil larileuieul >'ac(|uiller de >cs

engagements,

i.uiiri.is 7", ('eux ((ui se lrou\eiil ,,sui- le <enlier de Dieu," c'esl-à-dire ipii preuiieiil pail

,') l.iviv I.W.
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à la guerre contre les infidèles (^) , à moins qu'ils ne soient participants dans

les quatre cinquièmes des contributions (-). Les personnes de cette catégorie

sont ayants droit sans distinction de fortune.

8". Les voyageurs, tant ceux qui n'ont pas. les moyens de commencer, que ceux Voyageurs.

qui n'ont pas les moyens de continuer leur voyage, à la seule condition que

le voyage ne soit pas entrepris dans un but illicite.

Les individus que nous venons de mentionner comme ayants droit, doivent en

outre être Musulmans, ne pas appartenir aux familles des Banou Hàchim ou des Banou

1-Mottalib, t et ne pas être sous le patronage d'un membre de ces deux familles (^).

SECTION II

La personne qui réclame sa part dans les prélèvements, doit être admise Admission
parmi lei»

au nombre des ayants droit, si le Souverain sait pour sûr que la demande est fondée, ayantsdroit.

ou renvoyée de suite, si le Souverain est convaincu que la demande est mal fondée.

Dans le cas d'incertiUide, la simple déclaration de pauvreté <iu d'indigence sullit

,

sans qu'il soit nécessaire au réclamant d'en fournir les preuves; seulement lorsqu'on

('/ Livre \M\. r) Seition 1 ilii Livre prixOileiit. {') Ibiil. l'I Livre LXVIII Si'clinn IV,

Il 20



30G LIVRE XXXII SKC.TIOX II

t>^X^\ \.25-^js:u J ^y V.^^Jyi_> J^:<A-vj (j-?W) J'^

s\.A:i»>)
L'ç'^î

'^^^-^'^y^?
f* ^^'i o^'V.>s^* A^V^

^ )\J2_^*

(1) B.: ^Jli (2) B.: Ji^ (3) B.: ^L^lj

esl sur que la personne en questinu a été dans l'aisance auparavant , on exige de

lui la preuve de la perte de ses biens, f Celte règle s'applique aussi à ceux qui

allèguent, comme cause de leur pauvreté, le fait d'être chargés de l'entretien

d'une nombreuse famille (*). La déclaration à elle seule suflil tout de même pour

qu'on devienne participant à litre de comballant jiMur la foi ou à litre de voyageur:

mais les réclamants de ces deux catégories doivent restituer ce qu'ils ont reçu, s'il

paraît dans la suite qu'ils sont restés chez eux. Par contre, les préposés à la per-

ception, les affranchis contractuels et les débiteurs doivent en tous cas prouver la

cause (le leur réclamation, sous entendu qu'il faut regarder conmie des preuves

sulfisaiiles non-seulfincnl l;i d(''|iosilion de di'ux lénioiiis irii'iiroclialiles ^-j, mais aussi

la notoiiéti' publique t et la riiuliriiialidti de la |iarl du créancier ou du maître.

Montant Les pauvrcs et les indigents n'oliliftincnt jamais |ilus à la fois (juc ce qu'il

des

subventions,
|^;u,. |;m( |„jm. l';,rinée courante.

Remarque, t D'après l'opinion pcrsomielle de l'diàlii. ;iccc|itée à peu prés par

(') Livre XLVI Sirlmiiv 1. IV ,1 VI. ^') l.iMv lAVI S.'.lioii I
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tous les docteurs, il faut leur tlonner ce qu'il leur faut pour la période qu'ils ont encore

à vivre, eu égard à la mortalité ordinaire, et celte somme est allèctée à l'achat d'un im-

meuble dont les revenus sont destinés à leur entrelien.

L'affranchi contractuel et le débiteur reçoivent seulement ce qu'il leur faut

pour s'acquitter de leurs dettes respectives; le voyageur reçoit l'argent nécessaire

pour gagner le lieu de sa destination ou son domicile, tandis que le combattant

pour la foi doit être pourvu de ce ([u'il lui faut pour son entrelieu et son habille-

ment, aller et retour, y compris la période qu'il reste sur la frontière. On lui donne

aussi un cheval et des armes, objets qui restent sa propriété, même après la lin

de la guerre. Le combattant et le voyageur peuvent eu outre réclamer une

monture tout équipée, s'ils doivent parcourir une grande distance (^), ou s'ils

sont trop faibles pour faire le voyage à pied, et en dernier lieu ils ont droit

aux moyens de transport nécessaires , si leurs provisions de bouche ou leurs

bagages sont d'un volume tel qu'ils ne peuvent les poilcr couveuiililemenl en

personne.

(') Livre 111 Titre II Seclimi II.



308 LIVRE \XXII SKCTIlKN II

..j-x> o-.N.SiyUwi -«L-oj) >-w>? )3)^ ^^^_ t> «^ iJl ) (C-^^

(1) B. el D.: '^j^b (2) A.otB.: ï^j:)

Pluralité Le |)aiticipanl qui jieiil l'nire valoir deux causes de léclanialion, doit
de causes de
réclamation, cependant sa roulpiilei' de ce qui lui aurait été dû à titre de l'une d'elles seu-

lement.

SECTION III

Partage. Lc Souveiaiu doit diviser le provenu eu huit portions: dans le cas d'ab-

sence des préposés spéciaux à la perception, le partage se fait en sept ('). Or,

à défaut d'une ou de plusieurs catégories , les portions échoient aux autres en

vertu liu droit d'accroissenienl. La portion de diaiiue catégorie doit être entière-

ment partagée entre les individus i|ui la coniposenl. et de même le contribuable

qui préfère opérer en personne le partage du prélèvenu-nt dû par lui (-), doit en

partager le montant en entier si toutes les catégories d'ayants droit habitent son

canton. En tous cas une catégorie ne saurait être légalement admise au partage, si

ce n'est qu'elle se compose de trois indi\idiis au moins. Les catégories respectives

ont chacune droit à une portion égale; mais Tt-galilé n'est pas requise dans le partage

entre les individus composant une catégorie, à moins que le partage ne soit fait par

le Souverain, car alors l'inégalité des portions est interdite s'il y a égalité de Ik'soin.

(') Secliiiii I ilii pii'-sfiii Livre, ("i Liviv V Tiire VI Soclion II
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, Le transfert du prélèvemeul d'un canton dans un autre est illicite, excepté Transfert,

s'il s'agit d'un canton où toutes les catégories d'ayants droit font défaut. Dans

ce cas le transfert est même obligatoire sans conteste: mais, d'après les auteurs

nui n'admettent point la défense du transfert en général, il le serait encore dans

le cas où les catégories n'existent pas toutes les huit dans le canton. Parmi les

auteurs qui soutiennent la défense du transfert, exception faite du cas de manque

ansolu d'avants droit, la majorité accorde les portions des catégories absentes aux

catégories i[ui existent dans le canton ; il y a cependant aussi quelques-uns qui

,

tout en rejetant dans ces circonstances le transfert du provenu en son entier

,

n'en admettent pas mnins le transfert des portions des catégories qui fuiil défaut.

Le receveur doit être un liommc libre, irréprocliablc (') et sullisaniment Receveur,

instruit des dispositions de la loi au sujet des prélèvements. Seulement, si le

montant dû par les contribuables et les portions des ayants droit se trouvent

mentionnés dans son inslrucliiui, il n'a pas besoin iTavulr des connaissances pro-

fondes (le i-ellc niiilièrc. Le nmis ib- la perceplinii ddil toujours ('trc indiqué

an rei-fveni'.

('l Livre LXVI Svclioii L
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Mar.iue. La Soiiiiah a iiilroiliiil de marquer avec un fer rou{;c les bestiaux ili'is. soil

à litre de prélèvement, soit à titre de contribution (^) ; cette marque s'appose sur

un endroit du corps où le poil est clair-senié. Il est blâmable de marquer les ani-

maux sur la l'ace.

Remarque, i
C'est, ce (jnl (!St même détendu formellement d'après une déci-

sion (le Bagliavvi (^'. tandis que le célèbre Moslim (') dans son recueil de traditions, appelé

ac-Çahîli, a même maudit (juiconque aura commis une pareille atrocité.

SECTION IV

Autres La SoiDinh |ii(scrit encore un prélèvement surérogatoire que l'on peut
préceptes

donner, uièinc à des |)ersonnes dans l'aisance et à des infidèles. Il se donne en

secret , au mois de Ramadbàu . de prélérence à ses prodies parents et à ses

voisins. Seulement ou recommande à (eux qui ont à payer quelque dette, mi (]ui

ont à leur cliarge l'entretien d'une familb^, de ne pas pn-lever sur leurs biens

{'l
Livre XX\ Sfilioii t. (') Ci'ji'lirc juriscnnsullc. iiiiirl (l:iii> riiiiiK'c .'>lfi ilc l'l!('gir«'.

niUctir (fini coiiiiiifiitairo sur le Coran fort .ipiinVit- (laii.'> les Indes V. nmn (.'atalogun

iiidirum Araliicuriim |). 69. ('J Sur Mosliin v. la note A la pajjc 90 du |ircniicr volume.

-le la

Sonntth.
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à titre de charité avaut de s'être préalablement acquittés de leurs obligations (i).

Remarque. 7 II est même défendu de faire la cliarilé avec l'argent dont on a

besoin, soil pour l'entretien des personnes que l'on a à sa charge, soit pour payer une

dette dont on ne peut espérer de pouvoir s'acquitter autrement.

7 II est recommandable de faire la charité en prenant sur son saperllu , à

moins que la charge que l'on s^impose ainsi, ne soit trop louril»'.

(') Livre XLVI Seclions I. IV el VI.

-^>e8a!<&-
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LIVRE XXXIII

Dïï MARIAGE 'M

T1TK£ I

DISPOSITIONS GÉNÉRALI^S

SECTION I

Mariages Le iiiariagc est lecouiinandablc pour Imil lioiiime qui eu sent le besoin.

dabies ou
|,(,„,.vu q,,'}] soit Capable (le s'aciiuiller des obligalinus pécuniaires qui en résul-

rccominiin-

dables ou
blâmables.

tenl (-). Autrciiicut il vaut mieux s'en abslenic et réprimer ses passions par le

jeùue ("*). Le mariage est un acte blâmable pour celui qui n'en a pas befoin et

qui n'est pas capable d'en supporter les frais, mais non pour relui i|ui . bien que

n'en ayant pas besoin, peut cependant faire face aux obligations qui en résultent.

Toutefois cela n'empéclie piis i|ii'il csi prérérablc nu'uii Ici individu reste célibataire

pour se vouer entièrement aux pratiques jle la religion (^).

Remarque. ': Si rhomme que nous avons en vue. n'a pas non plus les dispo-

sitions requises iMiiir une vie austère, il est prélérable qu'il prenne femme, tout en pou-

(') t.. t. artl. 144 el s. (') Livre V Tilrc V, Livre XXXtV et Livn- XI.Vl Sériions tel IV.

(•) Livre VI Tilie 11. (') Livres I— Vllt.
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vant s'en passer à la rigueur. Seulement le mariage sei-ait de sa part uu acte blâmable,

lorsque, tout en étant à même de supporter les frais d'un ménage, il est corporellement

incapable de s'acquitter de ses obligations maritales '; pour cause de dé^^répilude , de ma-

ladie chronique, d'impuissance, etc.

Il faut choisir par préférence pour épouse une vierge, ayant des sentiments

religieux et une généalogie incontestée, et qui n'est pas trop proche parente de

son mari (^,.

La Sonnah a introduit de regarder , avant de la demander eu mariage, une Vue de>

deux seies.

femme que l'on désire épouser , lors même que ce serait à l'insu de celle-ci, et même

de la regarder à plusieurs reprises; mais le prétendant ne saurait regarder autre

chose de sa future épouse que le \isage et les mains. Or la loi défend à uu individu

mâle et majeur de regarder les pai-ties honteuses (^) d'une femme libre, majeure

et ..étrangère" '\: défense qui, dans des circonstances ordinaires, s'étend au

visage et aux mains, tt même quand ou est sur de ne pas en éprouver des

sensations lascives. Les parentes à uu degré prohibé, c'est-à-dire à un degré

formant obstacle au mariage (^j. ne doivent cacher que la partie du corps comprise

C) Livre XXXV Secliou I. ('} Titre II Section I du présent Livre. {'} Livre II Titre III

Section I siib 3°. (*i C'est-à-dire qui n'est ni sa proche |>arente. ni son épouse, ni

son esclave. (^ Tiln; Il Sfclinii I ilu présent Livre.
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^ y es

^"^^ ^\ ^Aiiasf\ c)ù_D ^Ao'^^j jo^^jJL^ ,^^^^) (")

(1) A. et D.: + U (2) B.: + J) (3) B. et C: + ï) C) B.: + J^^ J) (5) A. + ^^'i\

entre le iKuuliril cl les i^cikhix, mi, (l'ii|)rès c|uel(|iit's ailleurs, les parties du corps qui

ne sont pas visibles, quand les femmes en question sont (uxupéesde leur travail domes-

tique, t Quant à une esclave, (ont le monde peut retcarder son corps à l'exception de ce

qui est compris enlre le iiomliril et les trenoux, et une lille eu lias âge a seulement besoin

de cacher son pudendinii, h nioitis (juc l'on ne rej^arde l'une ou l'autre en éprouvant des

sensations lascives, car alors elles iloivi-nt cacher tout le c(U'ps. t L'esclave ci l'égard de

sa maîtresse, et l'enumiue (') à l'éj^ard de toute l'cnuue, sont assimilés aux hommes dont

le degré de parenté l'orme (dislacle au nuiriage: le mineur de l'un ou de l'autre sexe, qui

louche à sa majiuili', doit oliserver la loi commune comme s'il avait déjà alleiut cet âge.

Enlin les hommes peuvent si; regarde^' entre eux à la condilion qu'ils tiendront cachée la

partie du corps comprise entre le nombril et les genoux ; seulement il est défendu de

regarder le cor[is d'un jeune homme imberbe, en cas que cette vue excite des désirs.

Remarque, t On doit s'abstenir entièrement de jeter ses regards sur un jeune

homme imberbe, par crainte irexciler une passion infâme; c"esl lopiiiion personnelle de

Chàli'i. t Kn outre les auteurs les plus renommés considèrent la femme esclave comme sujette

(') Voyi"/ le (ilossjiirc s. v. ,,a*.«^<.
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f. 268. ^ e) J^^ 5^i^ C) ^ i^jpSj^ S£;\ <k}^\j^ ijÀ^
C 7 lU lu Mi S.

UJ

^\ \^J^j^ J^^\ àôS\^ ^^^ J-^ A-^^^^^
lu y c y

c c ^ w
.

..^

(1) A.: i)^ (2) C: + J^^ ^; D.: J*.^_. («) C: _i^. (*) D.:^

à la même règle que la femme libre, par rapport à la défense de se laisser regarder.

Les femmes entre elles doivent observer la règle établie pour les bommes,

t quoiqu'une femme inlîdèle, sujette d'un prince Musulman (^), ne puisse regarder

une femme Musulmane, f Une femme peut légalement regarder le corps d'un homme

étranger (^) , à Texception de ce qui est compris entre le nombril et les genoux

,

à moins que les désirs de la chair ne soient excitées.

Remarque, t Les regards de la lemme sur un homme sont défendues tout aussi

bien (jue les regards de l'homme sur une femme.

La femme peut regarder son parent à l'un des degrés prohibés, tout autant

que l'homme sa parente à l'un de ces degrés. La défense de regarder implique

celle de toucher, quoique l'on puisse regarder ou toucher quelque partie du corps

que ce soit, quand on veut faire une saignée, appliquer des ventouses, ou panser

un membre malade ou blessé.

Remarque. Il est permis, si la nécessité l'exige, de regarder toute femme, lors-

qu'on veut entrer avec elle dans des relations commerciales, lorsqu'elle est témoin en justice,

ou lorsqu'il faut lui donner quelque enseignement, etc.

('; Livre LVIII Tllrc 1. ("i V. la note 4 page 313.
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j^i^y^J *^* 5lX-D* r?-^^ rj"^ *^-^^ ^uJ^::^^ ^J.is:vJ

lu w u;

(1) C: Si (-) B.: ^^^\ C: i^^^ (») B.: ^js^_,^ (^) A.: ^ (^) B. et C:
|
à

Le mari a le droit île voir toutes les parties du corps de sa femme.

SECTION 11

Demand. Oii pcul demander le main de toute l'einme qui n'est pas engagée dans
ru

ninriaRf. (gg jjgpg jy niariagc et dont la retraite légale (^) est terminée: mais une femme

dont la retraite légale n'est pas encore terminée, ne saurait être ouvertement

demandée en mariage. La femme répudiée d'une manière révocable (-) ne saurait

jamais être demandée en mariage iicndanl sa retraite, lors même que ce serait

dans (les termes couverts. Toulelois on pcul faire, dans des termes couverts, pen-

dant la retraite des propositions de celle nature à une veuve . nu fi une femme

répudiée irrévocablement. Puis la loi défend de demander la main d'une personne

qui a déjà reçu et a(;ceplé formellement des propositions analogues de la pari d'un

autre, à moins que ce ne soit du i-oiisentemenl île son rival: . mais. jus(iu'à ce

que la lemnie en question se soit pi'ononcée au sujet de la lueniière demande,

rien n'empêche de lui en adresser une seconde Ouand une lemnie demande à

CI LiviL' .\LIII {') Livn; XXXVI Seclioii IV.
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(^) D.: + Jj^, Ix'^i) (-) C:
I

^1U;<_5 (3) D.: ^1_5 (») A. et B.: '^.y

un tiers sou avis au sujet d'un homme qui lui a l'ait des propusilions de mariage,

ce tiers doit la renseigner sans subterfuges et conformément à la vérité.

11 est recommandable que la demande en mariage, de même que le contrat, cérémonies
religieuses.

soient précédés (^) de quelques paroles édifiantes, tt quoiqu'à la rigueur il suffise,

pour la validité du mariage, que le tuteur (-) de la fiancée prononce les paroles

en question , et que le mari lui réponde seulement : ,,Gloire à Dieu et grâce poui'

Son ambassadeur. Que Dieu lui accorde Sa grâce et Sa bénédiction. J'accepte, etc."

C'est même ainsi la façon la plus recommandable.

Remarque, tt Cette façon n'est pas du tout recommandable.

Le mariage, n'est point légalement conclu , si l'offre est séparée de l'accep-

tation (^) par une longue cérémonie religieuse.

SECTION iir

Le maiiage ne se forme iiuc par l'ollrc foiiiuilée dans des tei'mes comme; Couseme-
ment.

„Je vous donne en niariage", ou ,,Je vous donne pour épouse", et suivie de l'accep-

(') C. P arli 199. 200. l'I Section 1\ liii prési'iii Livre. (") V. la Section siuvanle.



318 LIVRE XXXIll TITIIE I SECTION 111

f. 269. ^^^-a-lt^ V^::^^ * :_) »! V.^ji:».\>^> ^j^/J^^J *) ij>%j^^.>n> (^;

. UJ . uu

uu > UJ UJ

5 c ? c lu
^^ c^

I

7 c UJ c lu c

UJ 5cw ci//uj
•^j CAO e>-=^j^;^' (') JV^ ^€-^J^^' Cj!^^ J^* ^^
C//C> /UJ? UJ

cuj cXuj'' ce 7cuj

(1) A.: U^i (2) B.: Iliil (3) C: ^j_^) C) B. : ^liOll (5) A.: Ui^^j^'

talion courue dans des termes comme : ,,J(' la prends pour l'eninie", ,,Je l'épouse",

„J'accepte de l'épouser" , ou „J'accepte votre oifre" (^). La validité du mariage

n'en souffre point si le mari ou liien le tuteur (-) a manifesté d'abord sa volonté :

mais il est de rigueur que le tuteur se serve des mots: „donner en mariage" ou

„donner pour épouse". On peut se servir de la langue arabe f ou de quelque autre

langue que ce soit, pourvu ([ue le consenlenieiil de |)arl cl d'aulre se donne dans

des lermes explicites. C'est pourquoi noire rile n'admet pas la validité du mariage

si le mari a repondu: , .J'accepte", sans ajouter quoi, au tuteur qui lui disait: ,,Je

vous la donne en mariage;" mais rien n'empêche de donner le consentement dans

les termes : „Donnez-la-moi en mariage" et „Je vous la donné" , ou „Epousez-la"

et ,,.Ie l'épouse."

Condition Les parties ne sauraient taire dépendre leur consentement d'une condi-

on
trrme. tiou queicoiique ("*) . el en outre notre rite frappe de nullité b' contrat, lors-

qu'un père de famille, à la nouvelle ([ue sa femme vient de mettre au monde

C) (>. C. ail. 14C. (•) V. la Seclion MiivaiiU-. ('I C. C. arl. ti.
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/c7 Ci // ai c? /c

AxiiAi ^^^:iw*^M is>Jj)cW> iJcX:^)») Jo «.a^* C_^0LL>

/_i Al^-i \j)c\>o s«^aJ) z/-*^ ^ *i)^ v^-^-AM J*

Cu^7/ / / lui
Lf^_) *l\c^

lJ'^^^_^
^

C5"*^^'^
2St3UL*j^ ^A^^Su ^^j) (^)

(ï) A.:
I^ (2) B.: J\^ (3) A. et C: ^ïtj (») C: Ula^^ (5) A.: is^,\

un enfant, s'écrie: „Si c'est une lille, je vous la ilonne en niariag:e," ou lors-

qu'il dit : „Si ma fille vient à être répudiée par son mari actuel, et quand elle

aura accompli sa retraite légale, je vous la donne en mariage." Le contrat de

mariage ne peut non plus se former à terme, ni avoir un caractère réciproque,

de manière à ce que les parties se tiennent mutuellement quitte du don nuptial,

par exemple en disant: ,,Je vous donne ma fille en mariage à condition que vous

me donnerez eu mariage la vôtre, et que la virginité de l'une constituera le don

nuptial ij-) de l'autre," lors même qu'une telle proposition aurait été acceptée,

t Cependant un mariage réciproque est parfaitement régulier, si la valeur de la

virginité n'est pas mise en ligne de compte, t quoiqu'il soit nul aussitôt que la

valeur de la virginité entre, pour quelque peu que ce soit , dans le montant des

dons nuptiaux.

Le mariage doit se conclure par devani deux témoins (-) , libres, du Témoins:

sexe masculin, irréjiroclialiles ("*), et doués tant de l'ouïe que de la vue,

(') Livre \XXI\. ('/ C. C. art. 75. (") Livre LXVI Socliou I.



320 LIVRE XXXm TITRE I SECTION IIl

L#J]^ V^^^ CJ-^ (J^W cXii^\ J^J^ ^cKaI-^J^ (3)
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1
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f. 370. ^V^Ji.';^^ O^JS:UA^_r ^-L& ^j^ ^-> J^-JIÏ^lXj J
(1) B.:^yL^ ('^) B.:^y-^ (3) A.: AaliJI ^ A.: ^^

quoique la nécessité d'être doué de la vue soit sujette à caution (^). t Rien

n'empêche que les témoins ne soient proches parents, par exemple fils de l'époux

et de l'épouse, ou leurs ennemis personnels^ ff ni que la renommée des témoins

soit douteuse, pourvu qu'elle ne soit pas notoirement mauvaise; mais, ([uant aux

qualités d'être Musulman et d'être libre . la loi exiije qu'elles soient positivement

constatées. Bien que noire rite frappe de nullité le mariage conclu par devant

des témoins dont, au moment (ju'ils prèlaienl leur office, on savait l'incompé-

tence pour cause d'inconduite notoire, celle circonstance, alléguée après la célé-

bration du mariage, n'est acceptée en justice que si elle est légalement prouvée

ou avouée par les deux époux. Elle n'est pas sulfisamment constatée par la simple

déclaration postérieure des témoins eux-mêmes, et, si le mari seul avoue la

circonstance, landis que l'épouse oppose sa dénégation, le mariage n'est pas nul.

mais la loi exige une séjiaralion; a]urs quoi le mari doil à son épouse la

nioilié du ilon nuplial, s'il n'a pas encore eu commerce charnel avec elle, et,

dans le cas contraire, il doit le don nuplial en son entier (^). On recommande

de choisir comme léinoins des personnes agréables à la fiancée, du moins quand

(') C. C. ail. 37. (*) i:. C. :irU. 201. 202.
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^^j A-jA-:^^ C5^^ p-^^^^? '^^^ c^XjJU^

C) B.: A^ (2) B.: + ^^b ^1

il faut lui ileniaudei- soa conseuteiuent au mariage ('). Toutefois il n'est pas

nécessaire de lui demander son avis au sujet des témoins.

SECTION IV

Une femme ne peut se donner elle-même en mariage, lors même que son incapacU«
des

tuteur (tvalî) l'y aurait autorisée. Elle ne peut non plus donner eu mariage une femmes,

autre femme, serait-ce en qualité de mandataire (-) du tuteur de celle-ci, ni peut-

elle conclure un mariage en qualité de mandataire du mari. Ceiiendant, si la coha-

bitation a été la conséquence du mariage conclu sans l'assistance d'un tuteur mâle,

le don nuptial proportionnel ("^j est dû, et les époux ne se sont point rendus cou-

pables du crime de fornication (*).

L'aveu du tuteur est accepté comme preuve suilisaute ilu mariage, s'il a eu Vveu.

le droit de disposer à son gré de la main de l'épouse, mais non si le consen-

tement de l'épouse était également de rigueur (^). D'après l'opiiiidu que s'est formée

Chàfi'î dans sa seconde période, il faut acce|tter aussi l'aveu de l'épouse, pourvu

qu'elle soit majeure (*'; cl douée de raison.

('/ V. la Section suivante. (') Livre XIV Serlioii I. ('/ l.ivie .WXIV Secli.m IV. (') Livre LU.

t;. C. aiU. 201. 202. Cl C. C. ail. 140. (,«} Livre XII Tiliv II Seelioii I.

U il
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p\^^^ *\ J^^^ L5^"^ ë N^'xJ^ c^JV) *\%^^ t^cXSi
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(1) B. et C; ^,j.,

Uioit La père peut disposer à sou gré de la main de sa lille sans deniandin' son consen-
tie donner en

n.ii.ia;;e. tenieul, i[i\v\ quc soil l'âge de celle-ci, pourvu qu'elle soit encore vierge. Cependant il

est toujours reconimandalile de la consullcr au sujet de son l'uUir époux, cl son consen-

tement formel au mariage est nécessaire dans le cas où elle a déjti pcu'du sa virginité.

Si le père a disposi; de la main de sa lille pendant sa minorité, celle-ri ne saurait être

livréf! à son é|)oux avant d'avoir atteint l'âge de la |iuliert('' ; à défaut du père le grand-

père paternel est substitué dans Ions ses droits. La perle de la virginité fait cesser le droit

de disposer de la main d'une lille sans la consulter, et l'on ne distingue jias à cet égard si

la perle a été la conséiiucnce d'une colialiitalion licilc mi (l"mif colialtitation prohibée.

t l'ar conlre, le droit de disposer reste inlacl si la perle a eu lieu sans commerce cbarnel,

par exemple, si ('lie a ('té la eonséiiuence du fait (|iH' l;i lille iii (|uesli(in est tnmlK'e par

lerie. Les agiials eoilali'iaux. loiiiuie le iVère germain ou consanguin et l'onde paternel,

ne peuM'ul d'aucune la((in promettre la main d'une lille en bas âge. et la femme qui a

perdu sa vii'giiiili'. dnli um'uic manifester sou eiinsenlenienl dans des termes explicites

lorscjue des agtials eniliili riiuN la diiniii'iil en mariage. ; (JnanI à la ^ ierge majeure, il
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(1) C: ^ïl r-^ C: + ^1 (3) D.: ^^ (^) C: ^,y (5) A. et C: )^]j

suffit qu'elle ne s'oppose point au choix Je ses agnats collatéraux. Enfin le patron (')

et le Sultan sont, à cet égard, assimilés par la loi aux agnats collatéraux.

Les personnes qui ont le droit d'assister une femme comme tuteur (wali) lors- Tutelle

qu'elle se marie, sont en premier lieu le père, puis le grand-père paternel, puis le père

de celui-ci, puis le frère germain ou consanguin, puis le fils ou autre descendant agnat

de celui-ci, puis le frère germain ou consanguin du père, et enfin les autres agnats

dans l'ordre où ils sont appelés à la succession (-), * sous entendu que le frère

germain a toujours la priorité sur le frère consanguin. Le fils, tout en étant le [dus

proche agnat, ne peut donner en mariage sa propre mère, puisque la tutelle ne passe

point dans la ligne descendante: il le pourrait seulement, dans le cas où il serait

aussi fils du fils de l'oncle paternel de sa mère, ou hien à titre de piilnm nu

de juge connut! rc|tri!'sentant le Souverain. Or, à défaut d'agnats dans la ligue

ascendante mi (•iillatérale , une feinmc dnil i^lrc dinitit'i' en iii;ni;n:c par stiu |iali(in,

; et siilisidiiiiri'inciit pat- les agnats île celui-ci dans l'nrdic dû ils sdut appch's à

(M l.ivic I.XVIll SiMlioii IV. (') l.iMv WVIll Scihnn I.
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(1) C: L^j (-) A.: cj^jI

la succession (^). S'il s'agil d'une affiancliie qui n'a pas de patron mais une pa-

tronne, elle doit être donnée en mariage par l'individu qui serait le tuteur de la

patronne elle-même dans ces circonstances, t sans ((u'il soil alors nécessaire d'avoir

le consentement de celle-ci (-). Après la mori de la patronne, le droit d'assister

raffranchie comme tuteur est dévolu à la même personne que le patronage (^). EaUn,

à défaut de patron ou d'agnals, soit du patron, soit de la patronne, c'est le Sul-

tan qui doit assister l'anVancliie qui veut se marier, à titre de tuteur de toutes les

l'emmes de son empire ((ui n'en ont pas d'autre, on dont le tuteur, soit agnut, soit

palrnn, em|iêclie le mariage par alms de poinoir. Est considéré seulement comme

un alius de pouvoir de la part du tuteur, le cas où une femme majeure et douée

de raison désire épouser un individu qui lui convient, et que le tuteur refuse de

la lui donner, f '"ii'î» """ lorsqu'elle désire devenir l'épouse d'un individu spécial qui

lui i-onvicnl, et que le jière veut lui en imposer un autre qui lui convient aussi (*).

SECTION V

Incapaciti- Sont iiicaiialiles d'assister une l'emme dans son mariage comnie tuteurs ("):

(') Livre XXVIIl S.rlicm Vli ('i ('.. ('., art 1-12. I') LiMv I.XVIII S.viion IV. ('i C. C.

artl. 14li l'I s. Setiiuii VI du jirési'iil TilR'. iV V. b S<H'lioii |irmMi'iilf.
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(1) B.: ^^,IJ (2) A.:
|
Ji-'J (3) A. et B.: Jiiuj. (^) B.: à^}\ J) (5) A. et B.: ^»

(6) B.: i^.^K

l'esclave, le mineur, raliéné, celui dont l'intelligence est troublée à cause de d"étre tuteur,

sénilité ou par l'œuvre d'un esprit malin , et même , selon notre rite , l'in-

terdit pour cause d'imbécillité (*). Dans le cas d'incapacité des individus qui

seraient appelés à la tutelle en premier lieu , elle échoit à ceux qui y se-

raient appelés en deuxième lieu et ainsi de suite. Si le tuteur se trouve

dans un état d'évanouissement et que ses attaques ne sont ordinairement que

temporaires, il faut attendre qu'il revienne à lui , l'évanouissement durerait-il

plusieurs jours. Cependant il y a des juristes qui , dans ce cas-ci , font pas-

ser la tutelle à l'ayant droit suivant, t La cécité ne forme pas obstacle à la

tutelle, mais bien rincondnile notoire (-) . du moins selon notre rite. (^wà\\\ à

l'infidèle, il est seulement capable d'assister comme tuteur une femme qui serait

aussi infidèle.

Ui/irâm ("'), soit du tuteur, soit de l'un des époux futurs, forme obstacle jhrim.

à la validité du mariage; f i^'^is Vilnâm du tuteur n'a pas l'effet de transférer la

tutelle. C'est le Sultan qui ddil alors rein]ilacei' le tuteur incapable.

i'i Livtv XII Tilrv il Sirii„ii 1. C. C. ,,ill. 442. 443. (') (".. C. ail. 444 n Loïc LXVl

Si'clinn I. ('I Livre VIII Tilir V.
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(1) A.: Jii..; D.: j£u. (2) C: ^,_^- (3) C: ^,/l (4) B.: ^ (5) B.: lil

Remarque. Même dans le cas où l'une des deux parties conlractantes, c'esl-à-

dire le tuteur et l'époux, aurait désigné, préalablement à son ilirâm, un mandataire com-

pétent pour conclure le mariage en son nom, la validité n'est point acceptée.

Absence. Le tuteui' légitime qui se trouve à une distance de deux journées de marche

au moins f), doit être remplacé par le Sultan; t lorsqu'il se trouve à une distance

inférieure, le Sultan ne saurait procéder à l'acte sans son autorisation.

Mandat. Les tutcurs qui ont le droit do disposer de la main d'une fille, c'est-à-dire

son père ou son grand-père paternel, peuvent déférer cet ulTice à un mandalafre.

* même sans avoir indiqué l'époux qu'ils ont en vue. Alors le mandataire peut

donner la fille à l'homme qu'il lui plaira, pourvu que ce soit un parti convenable,

et non une mésalliance (-). Quant au tuteur qui n'a pas le droit de disposer de

la main de l'épouse future, il doit se faire remplacer par un mandataire si elle le

lui nnldime, et s'en alistonir si elle le lui défend: t mais quand une femme de-

mande à son tuteur de donner l'assistance requise pour le mariage , sans rien

ajouter^ celui-ci a le droit de déférer son office à un autre, ff Le tuteur que nous

C) Livre III Tilre II Section II. {') Sections IV et \l du piV-si-iU Titre.
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avons en vue, ne peut cependant jamais nommer un mandataire sans avoir préala-

blement obtenu de l'épouse future le consentement au mariage projeté. Le manda-

taire du tuteur légitime doit se servir de l'expression: „Je vous donne en mariage

la fille d'un tel", et si c'est le mari qui se fait représenter par un mandataire, le

tuteur lui dit : „Je donne ma fille eu mariage à un tel" ; à quoi le mandataire ré-

pond : ..Je l'accepte comme épouse pour le compte de mon constituant."

Le père ou le grand-père paternel doivent, si c'est possible, chercber un Uémence.

mari pour leur lille ou petite-lille majeure . qui se trouve eu état de démence

,

mais, quant à l'aliéné mâle et majeur, son curateur ne doit pas lui chercher une

femme, à moins qu'il n'en ait manifestement besoin, et jamais il ne faut faire des pro-

messes de mariage pour le compte d'aliénés en bas âge, sans distinction de sexe (}).

Le tuteur qui a le droit de disposer à son gré de la main d'une GUe f^) , obUgation
de remplir

ne peut, sans motif valable, s'excuser de remplir ses fonctions, lorsqu'il est requis les fonctions
'^ '^

de tuteur.

pour procéder à un mariage désiré par la fille en question: t le même devoir in-

('i IIikI. StHlioii Vil. (•! V.-|;i Secli'iii |irécé«ieiile.
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combe aux autres tuteurs , lorsqu'ils sont personnellement indiqués par la loi , par

exemple, si la liancée n'a qu'un frère germain uu consanguin unique. Si tel n'est

pas le cas, par exemple, lorsqu'elle a plusieurs frères, t chacun d'entre eux doit

se charger de cet office à la demande des autres, quoiqu'il snit recommaudahle

aux individus dont le degré de parenté les appelle également à la tutelle, de déférer

cette charge au plus savant ou au plus âgé d'entre eux , et de s'en rapporter au

sort, s'ils ne peuvent fixer leur choix à cet égard, t Cei)endanl, lorsque, dans ces

circonstances , l'épouse future n'y fait pas opposition , elle peut à la rigueur Atre

mariée par chaque ayant droit, lors même que le sort en aurait indiqué un autre.

Bigainic Si l'un dcs ayants droit à la tutelle a d(tnné une personne en mariage à Zaid, et

qu'un autre l'a donnée en mariage à 'Amr, elle a[)partient à l'époux qui a la priorité, el

les deux mariages sont nuls, quand ils ont l'té conclus à la fois, ou (juaiid ou ignore s'il y a

priorité ou simultanéité (^). C'est ce qui a lieu aussi, du moins selon notre rite, (juand on

sait <|ne l'un des deux mariages a la priorité, tout eu ignorant IimimcI: mais tiuand on

C) C. C. art 147.



MA!!IA(;E 329

f. 27.1. ^_ri^*^\ (^^^L> pV-K^* A ^\5^ C^/o V.^t^cX^^'j

/ c 7

.^^

0) D.: ^j)j (^) A. et B.: ^Ij (=^) A., B. et D.: + J^!l

croyait être sûr du mariage qui a la priorité, et qu'il vient ensuite des doutes à cet sujet,

l'affaire reste en suspens jusqu'à ce que les doutes se soient dissipés. Lorsque chacun des

deux maris avance que la femme en question sait que c'est lui qui a la priorité, on ne peut,

d'après ce que Châli'î soutenait dans sa seconde période, admettre une présomption en fa-

veur de l'un ou de l'autre: à défaut de preuves légales, la décision dépend alors de l'aveu

de l'épouse (^). D'où il résulte que, si elle nie le fait d'avoir été mariée à qui que ce soit, les

deux maris ne peuvent que lui déférer le serment, et si elle avoue avoir été mariée à l'un

d'entre eux, c'est ce dernier mariage qui est accepté comme valable; le tout sans préju-

dice du droit de l'autre mari d'attaquer en justice le mariage en question et de déférer au

besoin le serment à l'épouse (^). Telle est la doctrine des auteurs qui admettent l'aveu

conçu dans les termes: „Cet objet est à Zaid, non à 'Amr," comme créant une obligation

pécuniaire envers celui-ci outre l'obligation réelle envers celui-là ; tandis que les juristes

qui n'admett(!nt poini qu'en pareil cas 'Amr puisse réclamer une indemnité, n'admettent

pas non plus d'attaquer le mariage dans les circonstances ([ue nous venons d'exposer (^).

(') V. la Section iirwédcnl":. (') C. C aill. 1350. 1352. 13r)8 et s. (M Livii' XV Si'clion IV. C. (',. arl. 1142.
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Combinaison t Le graiul-père paternel peut légalement conclure un mariage à lui seul dans sa

de deux
qualités, double (lualité de tuteur de la fille de l'un de ses fils, et de tuteur ou de curateur du fils

d'un autre de ses fils. Cependant le cousin paternel ne saurait de cette façon épouser sa

cousine, dont il est le tuteur à titre d'agnation, car, dans ces circonstances, la tutelle se-

rait dévolue à un autre cousin agnal au même degré de parenté et subsidiairement au

juge comme représentant du Souverain (^). Le juge qui désire épouser une personne

n'ayant pas d'autre tuteur iiue lui, ne saurai! i'onclionner comme tel; mais il lui faut se

faire remplacer, soil j»ar un magistrat supérieur, soit par son substitut. Or, exception

faite du grand-père paternel, personne ne peut conclure un mariage à lui seul, ni à titre

de tuteur des deux parties intéressées, ni à titre de tuteur de l'une et de mandataire de

l'autre, t Le mariage ne saurait se conclure non plus par deux mandataires, l'un du

tuteur et l'autre du mari futur (^).

SECTION VI

Mésaiiianrp. Le luleur (^) ne peut jamais donner une femme en mariage à un homme

l') V. lit S<!clioii iirccédentc. (') C. C. art. 75. (') S«(lio?i IV du |in'sonl Tilrc.
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d'une condition inférieure, à moins que ce ne soit du plein consentemenl de celle-ci.

S'il y a plusieurs personnes qui, par leur degré d'agnation , sont également com-

pétentes à la tutelle (}) , on exige, en cas de mésalliance, le consentement de toutes,

quoique l'une d'entre elles seulement soit obligée de présider à la célébration du

mariage. Les agnats plus éloignés ne peuvent jamais s'opposer à une mésalliance

conclue par l'agnat le plus proche, chargé de la tutelle, avec le plein consentement

de la femme en question ; mais une mésalliance conclue par l'un des agnats chargés

de la tutelle, sans le consentement des autres agnats également compétents, est illé-

gale de plein droit, lors même que l'épouse aurait donné son consentement. Un seul

auteur soutient qu'il faut accepter dans ce cas la validité du mariage, jusqu'à ce

que les autres agnats en aient demandé la dissolution au juge. Une controverse

identique existe au sujet du père qui a disposé de la main de sa fille vierge, soit

mineure, soit majeure, en faveur d'un homme d'une condition inférieure, sans

s'assurer du consentement de celle-ci. D'après la plupart des auteurs, , un pareil

(') Ibid.
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mariage est frappé de nullité, mais, selon le juriste mentionné en dernier lieu,

l'acte garde sa validité, à moins que l'épouse n'en réclame la résiliation (^). L'épouse

majeure doit intenter de suite une action à cet effet, mais celle qui a été mariée,

étant encore mineure, ne procède qu'après avoir atteint sa majorité (^). t Enfin

le Sultan , comme tuteur subsidiaire , ne peut légalement donner une femme en

mariage à un homme d'une condition inférieure , lors même qu'elle le lui aurait

demandé.

Causes Pour savoir si le prétendant est un parti convenable, il faut prendre en cou-
de

mésalliance, sidération :

l". L'absence de vices rédhibitoires corporels (^).

2". La liberté. Or l'esclave n'est point un parti convenable pour une femme libre,

ni un affranchi pour une ingénue.

5". L'origine. Une femme arabe fait une mésalliance en épnus;inl un bumme appar-

tenant à une autre nation ; une Qoraichite (^) en fait une si son mari n'est

pas Qoraichite comme elle; une femme, descendant de Hàchim ou de 'Abd al-

Mottalib, c'esl-à-dire appartenant au sang du Prophète, ne trouve un parti

convenable que dans la même famille, t î^'l s'agit de mariages entre des

(') i;. C. arlt, 180 el s. (') C. C, ;iitl. 2252 cl Section IV itii |.iV.^cnl Tilro. (') Titre IV

Si'ilii)ii 1 ilii pn'scnt Livre. (') Livre XXXI Seetidii I.
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personnes appartenant à des nations étrangères , comme les Persans , il faut

prendre en considération la généalogie tout aussi liien que lorsqu'il s'agit

d'Arabes.

. 4". La conduite. Un homme d'inconduite notoire (') n'est pas un parti convenable

pour une femme honnête.

5". La profession. Celui qui occupe une humble profession, n'est pas un parti

convenable pour la fille d'un homme occupant une profession plus distinguée.

C'est ainsi qu'un balayeur, un barbier (-), un gardien, uti berger et le gérant

d'une maison de bains ne sont pas des partis convenables pour une iille de

tailleur; tandis que le tailleur à son tour n'en est pas un pour la fille d'un

négociant ou d'un fripier; de même le négociant ou le fripier ne sont pas des

partis convenables pour la fille d'un savant ^) ou d'un juge.

t La difl'érence de fortune ne constitue pas une cause de mésalliance; mais

du reste l'inégalité sous l'un des rajiports mentionnés n'est point compensée par le

l'ail (jne le mari est supérieur à sa femme sous d'autres rapports.

Le père ou le grand-père paternel n(! doit janiai,s marier son fils ou son petit- Mésalliance

(lu t-ùtfi de

fils {^) à une esclave, ni, selon nuire rite, à une personne attcinle de vices rédhi- l'hoiume.

('( LiMe LXVl Sccliiiii I. (") LilléraluniiMil: Celui (|ui .iiiiiliiiiu' des venluiises, besogne

ilciiit eu Orieul on charge les baibiers. (") Livre WIX Section IV. (") V. le Seclioti

suivunle.
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bitoires ; j mais sauf ces deux exceptious, la loi u'aduiet poiut que l'homun' puisse

taire uue uiésalliaiice en épousant une femme qui lui est inférieure sous quelque

rapport que ce soit.

SECTION Yll

Le luteur J'uu aliéné en bas âge ne peut jamais conclure un mariage en son

nom, et le curateur d'un aliéné majeur ne peut le faire que dans le cas où celui-ci

en a manifeslemenl besoin (^). Cependant son curateur ne saurait sous aucun pré-

lexti' lui l'aire épouser iilus irune IVnimc à la l'ois ;'-;. (Jiiaiil au mineur dont la

raison est intacte, son père ou son grand-père paternel iieuvent le marier, même à

aniani de ^emulcs que la loi permet d'avoir (^). Une femme foUe^ sans distinction

d'âge, vierge ou non, doit, si c'est possible, être donnée en mariage par son père

ou par son grand-père paternel, non seulement lorsqu'elle en a besoin, mais aussi

lorsque ce sera à son avantage s(uis queliiue ra|ipnri ([iie ce soit. Cependant

on ne saurait ebercber nu mari pour une persomie folle, pendant la minorité de

celle-ci, si elle n'est pas placée sons la tutelle de sou iière ou de son graud-père

/) Livre Xil Tilre IL l'I C. C. .nll. 14(1. 147. (i Loiv XXIX Srlioii Ml. il Sit-

liiili I illl Tillr Mllxaill.
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paternel; 7 tanilis que, devenue majeui'e, c'est le Sultan qui doit lui chercher un

mari en cas qu'elle en ait hesoin , mais non si c'est seulement pour l'avantage de

la femme en question.

L'interdit pour cause d'imhécillité (^; ne peut légalement se marier de imbécUUté.

son propre chef: il lui faut l'autorisation de son curateur à cet etfet , à moins

que le curateur n'aime mieux conclure lui-même l'alliance au nom de l'interdit.

L'interdit en question , qui a obtenu de son curateur l'autorisation d'épouser une

personhe spécialement désignée . ne peut en épouser une autre ; il ne peut même

épouser la personne désignée par son curatem-, si ce n'est en promettant, soit un

don nuplial proportionnel, soit un don nuptial déterminé, inférieur à ce que la

femme pourrait réclamer comme don nuplial proportionnel (^). ** La promesse,

même d'un don nuptial déterminé exorbitant , ne porte pas toutefois préjudice à la

validité du mariage, car le don promis est alors réduit de plein droit à un mon-

tant raisoiinaiiie. L'autorisation, accordée à un pareil inlerdil, d'éiiduser une femme,

sans indiquer laquelle, à raison d'un dun nuplial de mille pièces de monnaie au

plus, lui cnnfére le droit de prendre la lemme qui lui plaira, pourvu que le don

CJ C. C. ail. ÔOy. LiML' \ll Tiliv II N-flini, t. r) Livrr XXXIV Secliciis I et l\.
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nuptial proportionnel n'excède pas cette somme. + Si raiitorisalion a été donnée

sans aucune réserve par rapport à la personne ou |inr rapport au don nuptial,

riniiiécile peut légalement épouser la femme cpii lui plait, à moins que le don nup-

tial proportionnel ne dépasse ses moyens, f Quant au curateur, il ne peut jamais

conclure un mariage pour le compte de l'imbécile sans le consentement de celui-ci.

Il ne peut non plus accorder autre chose que le don nuptial proportionnel ou un

don nuptial inférieur à ce que l'épouse pourrait réclamer comme don nuptial pro-

porlionnel , et, lors(ju'il a dépassé cette limite, le miiriage reste intact, mais le

don nuplial ('st réduit de |)l('iu droit à un nionlaiil raisoiiiKil)l('. Il n'y a qu'un

seul docteur qui considère, dans ce cas-ci, le mariage comme frappé de nullité.

Enlin le mariage conclu par un imbécile sans l'aulorisalion de son curateur est

absolument nul; lors même que la cohabitation en aurait été la conséquence, il

ne doit rien à son épouse. D'autres cependanl prélendent qu'il dnil alors à celle-ci

un (ion nuplial proporlionnel , el d'autres cirhu'c qu'il doit un cadeau ininimc ,

pourvu (juc ce ne suil pas (|ui;lque chose complèlenienl sans valeur [^).

Le failli n'est soumis à aucune reslriclion au .sujet du d roi! de se marier ("''),

{'I I.IMV IX TiUr I Mili I" l'I 2". ['I S.'chiiii I <lu pn'M'iil tiliv.
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mais les frais résultant de son mariage viennent à la charge de ce qu'il gagne per-

sonnellement , et non à la charge de la masse (*).

La loi frappe de nullité le mariage conclu par un esclave sans le consente- EsciaTage.

ment de son maître, consentement qui toutefois peut légalement se donner, soit en

guise d'une autorisation générale, soit sous la restriction d'épouser une personne

spécialement, désignée ou une personne d'une certaine tribu, ou bien une personne

d'une certaine localité, et alors l'esclave doit à cet égard observer la volonté du

maître. * Cependant le maître n'a ni le droit de contraindre son esclave-homme de se

marier, ni le droit de lui interdire le mariage en généi'al, quoicjue la loi lui accorde

la faculté de donner en mariage son esclave-femme, quand et à qui bon lui semble.

Une esclave ne peut pas forcer son maître de la marier , à moins que, d'après

quelques auteurs, la cohabitation avec elle ne soit prohibée pour le maître lui-même (-j.

t Du reste, en donnant une esclave en mariage, le maître agit en vertu de sou

droit de propriété et non à titre de tuteur (^) : c'est pourquoi cette faculté est

accordée non seulement au Musulman par rapport à son esclave infidèle, mais aussi

Cl Co. art. 442^ Livre XII Tilir I. {') V. le Titre suivant Sccliuii I. (') Section IV

du présent Titre.

11 22
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au maître dont l'incoiuluite est notoire ('), et à l'affranchi contractuel (^). t Le

tuteur d'un mineur peut donner en mariage une esclave appartenant à celui-ci;

mais il ne saurait donner l'autorisai ion de se marier à l'esclave-liomme de

son pupille,

{') Section V ilu incsiMit Titre et Livre LXVI Section I. (') Ibid. et Livre LXX.

-^>sC8a!^-
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TITRE II

DES MARIAGES PROHIBÉS

SECTION I

11 est (lélendu d'épouser en ligne directe (^): Parente

l". Sa mère, c'est-à-dire tant la femme dont on est né, que celle qui a donné le

jour à un de ses ascendants ou à une de ses ascendantes.

2". Sa lille, c'est-à-dire toute femme dont on est ascendant.

Remarque. La prohibition ne s'étend point aux enfants nés d'un commerce

criminel ^-), quoiqu'une femme ne puisse jamais épouser son descendant, même adullérin

ou incestueux (').

En ligne collatérale on ne }teut épouser (*) : ses sœurs , ses nièces et ses

tantes, sous entendu que „tante" signifie toute sœur germaine, consanguine ou

utérine de l'un de ses ascendants ou de l'une de ses ascendantes.

La parenté de lait (^) esl une cause de pndiiliiliou connue la parenté pro- Parenté

(le lait.

prement dite, et cette prohibition s'étend aux mêmes degrés. On ciileiid par mère

de lait lnute personne:

{') C. C. .iri. ICI. ['} i.iviv 1,11. n t;. c. jni. ;i:i.'.. ;i42. (') c. c. aiii. wi ci s.

C) Livre XL\.
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l". Qui vous a donné le sein.

2". Qui a donné le sein, soit à votre nourrice, soit à votre ascendant ou ascendante.

3". Qui est ascendante de votre nourrice.

4". Qui est ascendante de l'houime dont relève le lait de votre nourrice, et ainsi

de suite.

On peut légalement épouser la nourrice de son frère ou de ses petits-

enfants, la mère ou la lille de la nourrice de ses propres enfants, et la sœur

utérine de son frère consanguin ou vke versa, bien que ce degré de parenté forme

obstacle au mariage, s'il s'agit d'une sœur de lait d'un frère consanguin.

Affinité. Pour cause d'affinité on ne peut prendre pour femme:

I 1°. L'épouse de l'un de ses descendants ou ascendants, sans qu'il y ait dis-

tinction entre les descendants ou ascendants projirement dits, et les descendants

ou ascendants de lait.

2°. Les ascendantes de son épouse, sans qu'il y ait distinction entre la parenté

proprement dite et la parenté de lait.

3". Les descendantes que son épouse a eues d'un autre lit, sans qu'il y ait distinc-

tion entre la |)arenté ]iroi)renient dite cl la |iarenlé de lait.
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L'afBnité n'existe point avant que le mariage ait été consommé par le coït.

Du reste le maître qui a cohabité avec son esclave , doit s'abstenir dans la suite de

tout commerce avec les ascendantes et descendantes de celle-ci; en outre tout com-

merce avec elle est défendu aux ascendants et descendants du maître. Il en est

de même de la cohaliitalion illégale, excercée par erreur, soit que l'erreur ait existé

de la part de l'honmie, soit, d'après quelques auteurs, qu'elle ait existé de la part

de la femme; au lieu que le coït, constituant le crime de fornication, n'a aucune

conséquence légale par rapport à l'affinité. * Enfin l'affinité n'existe que par le coït,

et non par d'autres actes lascifs.

Le fait de savoir iiu'une personue dont le commerce est prohibé et qu'on ne Erreur.

connaît pas . se trouve dans une grande ville , ne porte pas obstacle à ce que l'on épouse

dans cette ville une femme quelconque ; mais quand on sait qu'une telle personne se

trouve parmi un nombre restreint de femmes, sans qu'on sache laquelle, il faut s'abstenir

du mariage avec chacune d'entre elles. Si, par exemple dans le cas de maiùage avec

l'une des femmes d'une grande ville , on s'aperçoit après coup ,
que l'on a par hasard

épousé une personne dont le commerce est prohibé absolument et pour toujours , comme

l'épouse de son père ou de son fils, il faut rompre immédiatement la cohabitation.
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Conséquences Oii 116 ]»eiit iivdir (Ml uiêiiie teiiips deux épouses dont l'une esl la sœur ou
de

laffiniti!.
1;, ^;j„ig ,1^. l'autre, sans que l'on distingue entre la parenté proprement dite et la

parenté de lait. Donc en épousant par la niôine convenlion une leiinne et sa sœur

ou sa tante, on n'est nullement marié, et, quand on a éjiousé les deux [lersonnes

l'une après l'autre, le second mariage seul est nul. La défense d'avoir en même

temps deux personnes comme épouses, implique celle d'avoir commerce avec elles

en vertu du droit de propriété, s'il s'agit de deux esclaves; mais la défense en

question ne forme pas olistacle à la propriété elle-même. Ainsi le maître (|ui

possède deux esclaves, dont l'une est sœur ou tante de l'autre, et qui a cohabité

avec l'une d'elles, doit s'alislenir d'avoir conuiierce avec l'antre
,
jusqu'à ce que

le commerce avec la première soit devenu i)roliil>é ponr lui, c'csi-à-dire jusqu'à

ce tpi'il l'ait vendue, donnée en mariage [^) , ou en ait fait une allranchie

contractuelle (^). Cependant la loi n'attribue pas le même ell'ei à une cause

temporaire formant obstacles au coït avec l'esclave en iiuestioii. comme les

mensirues (*^), Vilinhn (') f et le fait de l'avoir engagée à son créancier (^).

C) V. la ilciniriv Scilicin du Tilir prmMi'iil. (' Livii- l.XX Sirlion II. ('} l-i^iv I Tilre

VIII. ("j Livii' VIII Tilic V siil. 4". C) Livre XI S.rliMii 11.
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Le maître qui vient d'épouser la sœur de l'une de ses esclaves, ou le mari qui

devient propriétaire de sa belle-sœur, doivent cohabiter avec leur épouse et s'alistenir

de leur esclave (^).

L'esclave ne peut avoir plus de deux épouses à la fois, et l'homme libre Nombie
des

ne peut en avoir plus de quatre. Le mariage conclu par un homme libre avec épouses.

cinq femmes à la fois est nul par rapport à toutes ; mais s'il les a épousées l'une

après l'autre, le cinquième mariage est seul frappé de nullité. Il en résulte que

la sœur de la cinquième femme peut devenir l'épouse de l'individu en question , à

moins qu'il ne doive s'abstenir de tout commerce avec elle sous d'autres rapports.

En outre on a la faculté de prendre une cinquième femme après avoir répudié

irrévocablement (2) une de ses quatre épouses, lors même que l'épouse répudiée

serait encore dans l'état de retraite légale ("*) ,
quoiqu'un tel procédé ne soit pas

admis dans le cas d'une répudiation révocable (^).

L'homme libre peut répudier sa femme deux fois, et l'esclave la sienne une Mariage

(') Parce (|iic le coït esl une oljliftatiiiii de la |)kiI du mari et seulement un droit de la

[larldu maiire. Livre XXXV Seclimi I. ('J Livre XXXVII Seclion IV. (') Livre XLIII.

C) Livre XXXVIII.
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intermc- seule fois (l'uiK^ manière révocalile ('); mais, après l'avoir répudiée respect ivemenl
Hiaire.

trois OU deux l'ois , ni Tun ni l'autre ne peuvent la reprendre , à moins qu'elle

n'ait été en attendant l'épouse légitime d'un autre, et que ce mari intermédiaire

n'ait consommé le coït de la façon la plus efficace. Notre rite exige ensuite que le

mari intermédiaire soit capable d'exercer ses fonctions conjugales: c'est pourquoi le

mariage intermédiaire de la fenune avec un jeune garçon et le coït avec lui ne ser-

viraient de rien. Le mariage intermédiaire ne saurait non plus se former à la con-

dition , soit que le nouveau mari ira répudier sa femme immédiatement après avoir

eu le premier commerce avec elle, soit qu'elle sera répudiée irrévocablement et de

plein droit dès ce moment, soit enfin que le mariage intermédiaire cessera de plein

droit d'exister dès ce moment. Toutefois il y a un auteur qui admet la condition

citée en premier lieu.

SECTION II

Mariage On lie puul épouser une femme dont on est propriétaire, ne serait-ce que
entre person-

nes libres pf,m. m^g pg,,^ ^ gj^ lg jgj^ fjg devenir propriétaire ou copropriétaire d'une femme

C) (> qui veul dire (|ii'il pciil la re|iicii(lrc encore peiidaiit la retraite légale sans avoir

besoin il'un nouveau contrat de mariage.
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avec laquelle on a "déjà contracté un mariage, sulBt pour l'annuler. Lue femme ne

peut non plus épouser un esclave dont elle est propriétaire ou copropriétaire, tandis

que l'homme libre ne saurait même épouser l'esclave d'un autre (}), excepté dans

les conditions suivantes:

l". Ou'il n'a pas d'épouse libre pouvant satisfaire à sa passion ou. selon ([uelques

juristes, qu'il n'a pas d'épouse libre du tout.

2'. Qu'il ne peut épouser une femme libre pouvant satisfaire à sa passion ou,

selon quelques juristes, qu'il ne peut épouser une femme libre du tout. Par

conséquent, la majorité permet à l'homme libre d'épouser l'esclave d'un autre

dans le cas d'absence de la femme qu'il pourait épouser, lorsqu'il lui serait

manifestement difficile de se rendre chez elle . ou lorsqu'il craint que l'excita-

tions des sens ne lui fasse autrement commettre le crime de fornication (^).

t L'homme qui n'a pas les moyens de payer le don nuptial proportionnel (^)

qu'une femme libre peut réclamer, et qui trouve une personne disposée à se

contenter d'une somme inférieure et ne dépassant pas les moyens de son futui-

époux, ne saurait refuser cette offre pour épouser une esclave; mais, lorsque

('y Titre IV Section III du préseiil Livre. (-) Livre LU. ('i Livre XXXIV Seclion IV.
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la femme lilire ne veut point se contenter d'une somme inférieure, tout en se

déclarant disposée à donner quelques facilités pour le paiement , le mariage

avec une esclave n'est pas défendu.

3". Qu'il a peur de commettre le crime de fornication en s'abstenant du raa-

l'iage; t mais la loi admet seulement celte excuse quand il n'a pu acheter

une esclave avec laipielle la cohabitation lui est permise en vertu du droit

de propriété.

4". Que l'esclave soit Musulmane. Or le iMusnlman libre, .. ou même es-

clave, ne doit jamais épouser une esclave inlidèle; tt mais rinlîdèle, li-

bre ou l'esclave . sectateur d'une religion fondée sur un livre sacré

quelconque {^
) , ]ieut épouser une esclave inlidèle comme lui.

L'affranchie parlielle est considérée relativement au sujet qui nous occupe,

comme si elle était encore ton! à fait esclave. Enlin , riiomme libre qui, après

avoir épousé une esclave conformément à la loi , obtient dans la suite les moyens

d'épouser une femme libre, ou qui dans la suite en épouse une, sans qu'à la

rigueur ses moyens le lui permettent, n'en garde pas moins l'esclave comme

son épouse légitime. Lorsqu'au contraire un homme libre, ne pouvant d'après

la loi épouser une esclave, épouse néanmoins à la fois une esclave plus une

C) V. la Section suivanlu et Livre LVIII Titre I Seeticui I.
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femme libre, * le contrat est nul pour ce qui concerne l'esclave, et reste intact

par rapport à la femme libre.

SECTION III

Le Jlusulman ne peut épouser une femme dont la religion ne serait pas fondée Mariages

entres Musul-

sur quelque livre sacré '}). Il ne peut donc épouser une Idolâtre ou une Pyrolàtre. ™^J'

mais bien une .hiive ou une Chrétienne, quoiqu'il soit en tous cas blâmable d'épouser

une femme, lût-elle Juive ou Chrétienne, dont la nation n'a pas encore été subjuguée

par nos armes, tt et même d'épouser une femme appartenant aux inlidèles qui

sont sujets de notre Souverain (-). Or on entend par ,,Inlidèles dont la religion

est fondée sur un livre sacré" , les gens qui suivent une des révélations divines

actuellement existantes, quoique abrogées par le Coran, c'est-à-dire les Juifs et les

Chrétiens , mais non les adhérents des sectes religieuses qui ne s'appuient que

sur les Psaumes de David , etc. (^). Les Juives peuvent devenir les épouses des

Musulmans , lors même qu'elles n'appartiendraient pas précisément à la race d'Israël,

» pourvu que leur nation se soit convertie au Judaïsme, avant que cette révélation

ail été abrogée par le Coran, et avant que le texte de la loi de Moïse ait été altéré

{'] Idem. (• Livres LVII i-t LVllI. (') Par exemple, sur un livre révélé à quelque Prophète

antérieur, comme Noé ou Idrîs (Enoch).
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par les théologiens. Cependant il y a aussi des juristes qui considèrent seulement

la première de ces deux conditions comme de rigueur. La Juive ou la Chrétienne,

épouse légitime d'un Musulman , a le même droit à l'entretien (^), au partage des

faveurs maritales (^) et à la répudiation (^) que les épouses Musulmanes, à con-

dition qu'elle observe les préceptes de la loi sur les menstrues (*), les lochies (^)

* et les souillures graves en général (**), * et qu'elle s'abstienne de manger du

porc ('). Enfin, l'épouse d'un Musulman, à quelle religion (|u'elle appartienne, doit,

sur Tordre de son mari, se laver, lorsqu'elle a une partie- du corps atteinte de quelque

impureté (?*).

Femmes Le Musulman ne peut jamais épouser une femme Idolâtre, lors même que
<|u'on ne peut

épouser. |a mère « ou le père de la femme en question serait Juif ou Chrétien. En outre

les femmes appartenant aux sectes Samaritaines qui s'écartent du Judaïsme, ou

au sectes Sabéennes qui s'écartent du Christianisme, dans un des dogmes es-

sentiels, sont exclues du droit d'épouser un Musulman; mais les femmes apparte-

nant aux sectes Samaritaines ou Sabéennes qui ne diffèrent du Judaïsme ou du

(') Livre XLVI Section I. (') Livre XXXV Sectinn 1. {') Livre XXXVll. ('j Livre I

Titre Vlll. ['•] lliid. Si'oiimi II. |»l I.ivrr 1 Tilre V. (') Livre LXl. {'\ Livre I Titre VI.
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Christianisme qu'au sujet de dogmes secondaires, peuvent épouser un Musulman tout

aussiJ)ien que les Juives ou Chrétiennes elles-mêmes. Cependant, * parce que le Chrétien

qui se convertit au Judaïsme, et le Juif qui se convertit au Christianisme, ne jouis-

sent plus de la faveur de notre protection (^), une femme en pareilles circonstances

ne saurait non plus devenir l'épouse légitime d'un 3Iusulman, et si l'épouse d'un

Jlusulman de Chrétienne devient Juive ou vice versa, elle doit être traitée comme une

épouse Musulmane qui a abjuré la foi (-). Or le Juif ou le Chrétien, voulant chan-

ger de religion, doivent devenir 3Iusulmans, à moins que, d'après un auteur, ils ne

reviennent à leurs religions primitives après les avoir abandonnées La même con-

troverse existe par rapport à la question si le Juif ou le Chrétien, devenus Idolâtres,

peuvent revenir à la religion qu'ils viennent de quitter, mais, s'ils restent Idolâtres, ils

ne peuvent plus en aucun cas jouir de notre protection. L'Idolâtre, devenu Juif ou

Chrétien , n'en reste pas moins incapable de jouir de notre protection, et il ne peut

plus même revenir à sa religion primitive après être devenu Juif ou Chrétien. C'est

ainsi qu'il n'a d'autre issue que d'embrasser l'Islamisme comme s'il était apostat.

La femme qui a abjuré rislamisme, ne peut plus devenir l'épouse de qui Apostasie,

C) Livre I.Vlll Tilie 1 Swlioii III. {') Livre Ll.
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que ce soit, et l'apostasie, soit de run des époux, soit de tous les deux, avant (jue

le mariage ait été suivi de la cohabitatatiou, entraîne de plein droit une séparation

immédiate. Lorsqu'au contraire la cohabitation a déjà eu lieu , le mariage reste

en suspens dans l'espoir que le coupable ou les coupables seront convaincus de leurs

erreurs avant la On de la retraite légale (*). Or, si tel est le cas, le mariage

reste encore intact comme si rien ne s'était passé, mais dans le cas contraire,

on admet que la séparation a eu lieu dès le moment de l'apostasie. En tous cas

cependant la jouissance charnelle est défendue aux époux durant la période que

leur mariage reste ainsi en suspens, quoiqu'une infraction à ce précepte ne con-

stitue pas le crime de fornication (-).

(') Livre XLIII Sectious I et II. (') Livre LU.

-^>i«3®-
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TITRE III

DES MARIAGES DES INFIDÈLES

SECTIOX I

L'infidèle. Je n'importe quelle religion, qui se convertit à rislamisine tout Conversion,

en étant marié à une femme dont la religion est fondée sur quelque livre sacré (*),

la garde comme épouse; mais si sa femme est Idolâtre ou Pyrolàtre, et ne se

comertit pas avec lui, la séparation a lieu immédiatement et de plein droit dans le

cas où le mariage n'aurait pas encore été suivi de la cohabitation. Dans le cas

contraire la continuation du mariage dépend de la circonstance si la femme embrasse

la foi avant la fin de la retraite légale (-). Or si, avant l'expiration delà retraite,

la conversion de l'épouse n'a pas encore eu lieu,, le mariage est censé avoir été

dissous dès la conversion du mari , et la même règle s'observe si c^est la femme

qui se convertit, tandis que le mari reste dans son aveuglement. Lorsqu^au con-

traire les deux époux embrassent la foi en même temps, le mariage reste intact. La

conversion des deux époux est seulement considérée comme simultanée si Tun d'eux

n^a pas encore terminé sa déclaration à ce sujet , avant que Tautre ait commencé

la sienne.

(') V. la dernière Section du Tilre précédeut. (') Livre XLIII Sections I et II,
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Continuation Eii cas qiie le niariagre reste intact, on n'y regartle point s'il s'est priniili-

du mariage
après la vemcnt fomié en contravention avec notre loi , pourvu que la cause de l'illégalilti

ait cessé à l'heure de la conversion , et que l'épouse soit , au moment donné , une

femme qui puisse légalement être à son mari. Si toutefois la cause de l'illégalité

n'a pas encore cessé à l'heure de la conversion, le mariage n'a jamais existé.

Du reste on ne le considère point comme une illégalité absolue, si le mariage n'a

pas été conclu par un tuteur (^) ou par devant témoins (2) , et il faut encore

accepter la continuation du mariage dans les cas suivants:

1°. Quand il a été conclu avant l'expiration de la retraite légale, pourvu que la

retraite soit exjùrée à l'heure de la conversion.

2". Quand il s'agit d'un mariage temporaire, daus le cas où les parties ont stipulé

un terme équivalant à la perpétuité.

3°. Quand, à l'heure de la conversion, la femme est dans une retraite légale à la

suite du fait d'avoir coha])ité par erreur, du moins selon notre rite. Par

contre le mariage avec une personne à un des degrés prohibés (^) ne saurait

rester en vigueur après la conversiou, quoique notre rite admette encore la

validité du mariage, lorsque le mari s'est converti d'abord, et s'est mis eu

(') Titre 1 Section IV du présent Livre. (') C. C. artl. 47, 170. (') Tilri' II Section I

(lu présent Livre.
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.•^»â». (1). après quoi la feiume s'esl aussi ronverlie avant que YMm de son

mari soit terminé.

4". Quand l'inUdèle qui possède comme épouses une femme libre et une esclave, se con-

vertit eu même temps qu'elles, il garde, selon notre rite, comme épouse la femme
libre, mais il doit renvoyer l'esclave (2). ti Les mariages des infidèles, conclus

conformément à leurs propres lois, sont reconnus par la nôtre comme valables,

quoique des juristes sontiennent que notre loi n'admet jamais la validité de ces

mariages, et d'autres, d'après lesquels la validité en est seulement reconnue, lorsqu'à

la conversion il parait que les époux peuvent légalement rester ensemble : hors ce

cas, le mariage doit d'après eux être considéré comme nul dès l'origine (3).

tt L'infidèle qui a répudié sa femme trois fois, et qui se convertit avec elle Mari

à l'Islamisme, ne peut la reprendre à moins qu'elle n'ait appartenu à un mari in

termédiaire i^j.

L'infidèle qui a promis en se mariant uu duu aupLiai déterminé conformé- Do,,

ment à notre loi [% en reste redevable, même après sa conversion, si le mariage

n'est pas rompu de plein droit par cet acte-ci d'après les distinctions que nous

venons d'exposer. Quand au contraire le don nuptial consistait dans des objets

Ci Livre VIII Tilre V sub 4". ,'-, Tkre II Section II du présent Livre, r, Ibi.l. Section I.

f; 0. C. artt. 47. 170. [', Livre XXXIV Section I.

11

23

lage

intermédiaire.

nuptial.
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prohibés, comme le vin etc. (^), et que le mariage reste intact après la conversion,

on distingue les trois cas suivants :

l". Lorsqu'au moment de la conversion la femme avait déjà pris possession des

objets prohibés , elle les garde et ne peut rien réclamer de plus.

2". Lorsqu'elle n'en a pas encore pris possession à ce moment , son mari lui doit

le don nuptial proportionnel (^).

5". Lorsqu'elle n'en a pris possession que partiellement, elle peut réclamer pour

le reste une partie raisonnable du don nuptial proportionnel.

La femme dont le mariage est rompu, soit par suite de sa conversion à l'Isla-

misme, soit par suite de la conversion de son mari, peut réclamer le don nuptial déter-

miné qui a été promis, pourvu que ce don consiste dans des objets formant matière à

obligation, et ([ue le mariage, suivi de la cohabitation, ne soit pas attaquable sous

d'autres rapports. A défaut de cette condition-ci, elle n'a droit qu'à un don nuptial pro-

jtortionnel (^). Si la cohabitation n'a pas encore eu lieu, on distingue entre le cas où la

ruplure est la conséquence de la conversion de l'épouse elle-même, et celui où cette

rupture est la conséquence de la conversion du mari. Dans le premier cas, la femme

('j Iliid. Si'iliuii II. Ci l.iviv X.WIV SiTluiii IV. (') V. I.i Sirtimi suivauli'.
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ne peut rien lét-lauier, mais dans le second cas, le mari lui dnit la moitié de ce qu'il

lui a promis en guise de don nuptial déterminé, du moins s'il avait promis des objets

formant matière à obligation, sinon il lui doit la moitié du don nuptial pniporlionnel :

le tout à la condition déjà mentionnée, que le mariage n'est rompu qu'à la suite

de la conversion seule, et non pour cause de quelque nullité d'une autre nature.

Le juge ne peut refuser de prononcer un jugement si l'une des parties litigantes Dëni de
justice.

est un infidèle, sujet de notre Souverain (*), « et même si les deux parties sont des

infidèles de cette catégorie (^). Alore le juge doit décider comme si les deux parties

litigantes étaient Musulmans.

SECTION II

L'infidèle qui , à l'beure de sa conversion à l'Islamisme , possède plus de Dissolution

du mariage

quatre épouses, doit en choisir quatre qu'il désire garder, et renvover les autres : il p^
'f

conversion.

est bien entendu que les épouses doivent avoir toutes embrassé la foi, soit en même

temps que leur mari, soit avant la lin de la retraite légale '^) , ou bien qu'elles

(') Livre LVIII Tilie I. (') C. C. art. 4; Pr. arll. 5(M) et s.; C. P. ait. 185. ('} V. h

Secliou précédente.
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soieiil (les .ullR-reiiles d'iiiio rclijiidn londéo sur quoique livre sacré (^ i. Lors(|u'au

contraire il n'y a (|ue quatre de ses épouses qui ont embrassé la foi, soit avec lui,

soit avant la lin de la retraite légale, ce sont elles qui restent ses épouses légitimes,

à l'exclusion des autres, lors même qu'il n'aurait pas encore cohabité avec elles.

L'inlidèle qui. à l'iicurc de sa conversion, est engagé dans les liens du maiiage avec

une mère el a\ec la lille de celle-ci, et qui a déjà eu commerce avec toutes les

deux, doit s'abstenir dans la suite tant de l'une que de l'autre. Dans ce cas-ci la

cobahitation avec les femmes en question lui est prohibée à jamais, lors même

qu'elles seraient toutes les deux adhérentes d'une religion fondée sur quelque livre

sacré, ou qu'elles auraient embrassé la loi aussi. Si l'inlidèle en question n'a

cohabité ni avec la mère ni avec la lillc, c'est la lille qui reste son épouse légitime,

quoique, d'après un auteur, il puisse choisir entre elles. S'il n'a cohabité qu'avec

la fille, c'est elle qui reste aussi son épouse légitime, et s'il n'a cohabité qu'avec

la mère, la cohaliitation avec les deux fenunes lui est prohibée à jamais, quoique,

d'a])rès un auteur, la mère puisse rester alors son épouse légitime.

Kiciavagi'. L'inlidèle ipii . à l'heure de sa ciinver>ion . est marié à une esclave qui

l'i Tilie 11 Si'iUoii lit (lu (iréseiil Liviv.
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suit son exemple, soit immédiatement, soit avant la lin de la retraite légale,

peut la garder comme épouse léeitirae, à moins que le coït avec elle ne lui soit

prohibé sous d'autres rapports; mais, si l'esclave reste infidèle jusqu'à ce terme,

et que le mariage u'a pas encore été consommé, la séparation a lieu immédia-

tement et de plein droit. Le nouveau converti, marié à plusieurs esclaves i\\\\

toutes suivent son exemple, soit immédiatement, soit avant la Qn de la retraite

légale, doit en choisir une qui restera son épouse; mais ce choix ne peut

tomber sur une avec laquelle la cohabitation lui était prohibée au moment de

la coïncidence de leurs conversions respectives. Or de celles-ci il ne peut gar-

der aucune. Le converti marié à une femme libre et à plusieurs esclaves, qui

toutes se convertissent avec lui, soit immédiatement, soit avant la lin de la

retraite légale, n'en garde pas moins comme épouse unique la femme libre et

doit renvoyer les autres. Il pourrait seulement choisir une de ses épouses es-

claves , si son épouse libre persévère dans ses erreurs jusqu'à la lin de la retraite

légale. Lorsque le converti a une épouse libre qui embrasse la foi en même

temps que lui. ri qu'en outre ses épouses esclaves obtiennent l;i liberté, les-

quelles épouses se convertissent aussi après leur aIVranchissement , mais avant la
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fin (le la retraite légale, c'est comme s'il n'avait en que des épouses libres an

moment de sa conversion, et il |ient choisir à son gré les quatre épouses qu'il

désire garder.

Manière de En signifiant sa décision à ce sujet, le converti peut se servir des paroles:

choisir entre

s« „.Ie vous choisis," ,,Je confirme notre mariage," ,Je vous retiens," „Je veux que
épouses.

vous restiez" , et même il est censé avoir choisi iniplicitenienl l'une de ses épouses

en la répudiant (^), t mais non en prononçant contre elle l'assimilation inju-

rieuse (^) , ou le serment de continence (^). Le converti ne saurait décider entre

ses épouses d'une manière conditionnelle; il n'est sous aucun prétexte restiluahlc

contre son choix (^), et en ayant choisi cinq épouses au lieu de quatre, il doit

encore indiquer dans la suite laquelle il veut renvoyer. Du reste, les épouses ont

toutes également le droit d'être entretenues ('') par le mari devenu Musulman,

jusqu'à ce qu'il ait décidé entre elles, et s'il ne se décide point . le juge doit l'y

forcer par i'('n4)risoMneiiient (''). Lorsque le nouveau converli est niorl avant de

s'être décidé, ses veuves doivcnl toules (diserver la relraile légale; c'est-à-dire la

veuve enceinte est en retraite jiiscju'à ses relevailles ; la veuve n'ayant pas ses règles

à des époques fixes, et la veuve n'ayant eu aucun commerce avec son mari, sont

(') Livre XXXVII. dr cel acte serait iii)po.s.silile A lëfard d'une reniine ilonl on esl dëjà

libre de plein droil. (') Livre XL. CI Livre XXXIX. (*) C. C. arll 1110. 131.3 l'i Li-

vre XLVI Seitiim I. Cl r,. C. arll. 1142. 1144. 2059. 2060



MARIAGE 359

'J\j^9^\ O'.A^^ ^_i^^ .^.D^ J^ C^) ^'^-*M)^ (^)

(1) A.: i^^l j) (2) A.: + ^^) (3) B.: | )J1 (-») D.: JJ

en retraite pendant quatre mois et dix jours : au lieu que la veuve ayant ses règles

à des époques fixes doit attendre trois périodes de pureté, pourvu que la durée de

ces périodes, prises ensemble, ne soit pas inférieure à quatre mois et dix jours (^).

Enfin il faut réserver de la succession du converti décédé, une somme suffisante

pour donner à ses veuves ce qui leur sera dû, lorsque leurs droits respectifs auront

été constatés.

SECTION III

Si les deux époux embrassent l'Islamisme à la fois , l'obligation du mari Entretien

après la

d'entretenir (-) sa femme n'est jioint interrompue. Lorsqu'au contraire elle ne se con^e^'on-

convertit pas avant l'expiration de la retraite légale, il ne lui doit rien, et lorsqu'elle

ne s'est convertie que pendant la durée de la retraite légale, il ne lui doit rien

pour la période qu'elle n'a pas été sa coreligionnaire (^). Du moins c'est ce qui

a été décidé par Chàfi'î pendant sou séjour en Egypte, tt Dans le cas où la con-

version de la femme est antérieure à la conversion du mari, soit que celui-ci se

convertisse avant la lin de la retraite légale, soit qu'il persévère dans ses erreurs,

la femme peut réclamer son entretien puur toute la durée de sa retraite. L'épouse

(') Livre XLIII Sfc!i(m V. (=) Livre XLVI Seelion I. (') Seelion I du présent Titre el

Titre II Section III du présent Livre.
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qui abjure l'Islamisme, perd en même temps tout droit à être enlretenue, lors même

qu'elle sérail revenue de son erreur av;inl iii fin de la retraite légale: mais la femme

dont l'époux est devenu apostat, reste à la rliarge de celui-ci pendant toute la durée

de la retraite ').

() l.ivio l.l ,

-^>£XJ>&~



MARIAGE 361

(1) B.: I li) (2) B.:
|

'oj^

TITRE IT

DU DROIT D OPTION, DE LTFAF i,. ET DL MARIAGE

ENTRE ÉPOUX ESCLAVES.

SECTION I (*)

Celui qui s'aperçoit qu'il vient d'épouser une personne frappée de démence, vices

rédhibitoires.

OU atteinte d'éléphantiasis ou de lèpre, a le droit de renoncer au mariage; la loi

ne distingue pas lequel des deux époux a été trompé de la sorte. Le mari peut

en outre renoncer à la femme qu'il vient d'épouseï'. eu s'apcrcevant qu'elle est

ratqn ou qarnâ (^). et par conséquent impropre au coït : tandis que la femme

peut renoncer à son mari en s'apercevant qu'il est impuissant ou castrat (^). Selon

quelques auteurs toutefois, l'un des époux ayant lui-même la défectuosité qu'il

vient de découvrir dans l'autre, n'a pas le droit d'nption. * Le fait d'être herma-

phrodite ne sulïit pas à lui seul pour qu'on ,iil le droit d'ôiition . du moins s'il

s'agit d'un hermaphrodite inclinant d'une manière rnaniièste vers le sexe qu'on

venait de lui attrihuer.

Le droit qu'a l'épouse de renoncer au mariage pour cause de vices du mari. Rédhibition.

('i V. Section II du présent Titre. ^'1 Livre I.\ Titre IV Section 111. (^l V. l'explication

de ces deux mots dans le Glossaire. (*) v_^>j>s\.«, el ,i plus forte raison s'il est —
.j

V. le Glossaire s. v.
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n'est pas limite aux défauts existant à l'époque du conliat, mais ce droit s'étend nuMne

aux défauts dont son époux sera frappé dans la suite, à l'exception seulement de l'im-

puissance, car le mari qui, après avoir cohabité avec sa femme, devient impuissant, ne

peut plus être renvoyé par elle. Quant au mari, selon les idées énoncées par Chàfi'î

dans sa seconde période, il a tout aussi bien ([ne l'épouse le droit d'(ii)tioii pour cause

de vices rédliihitoires, lors même que ces vices ne seraient apparus que pendant le

mariage; mais le tuteur (^) de l'épouse ne peut jamais faire valoir le droit d'option

dans ce cas-ci. Il ne le peut non plus à cause tle la castration ou de l'impuissance

existant à l'époque du contrat, mais bien dans les cas de démence, t d'éléphan-

tiasis ou de lèpre du mari, existant à cette épo(|ue. Eu tous cas la lédliibition

dans le mariage doit avoir lieu dans un bref délai après la découverte tles vices.

Don nuptial. La renonciation au mariage pour cause de vices rédhibitoires, préalablement à

tout commerce charnel, inlirmc le droit de la femme a\i don nnpiial (^\ Lorsqu'au

contraire la renoncialinn n'a lieu qu'après la ciuisoinnialinn du mariage, il faut dis-

tinguer enti't; le don nii|ilial |iri>|i(irliiinnel el le don nuptial délei-miné.
;
Or le don

nnpiial proporliunnil csl du lonl aussi bien dans le cas où les défauls auraient déj.i

existé au niomenl du conlral. c|Me dans le cas où ils se seraient manifestés dans l'es-

pace écoulé entre le contrat cl le iinniier coil : mais il est de rigueur dans l'un et

C) Tilri' t Scclidii IV du |ir<''sciil l.ivrr. l'I V. le Limt siiivaiil
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l'autre cas que la partie qui veut résilier ne se livre poiut au coït en connaissance

de cause, j Quant au don nuptial déterminé , il n'est dû que si la renonciation se

fonde sur des défauts survenus après le premier coït. Il est dû encore, si l'apos-

tasie de l'un des époux après cet événement entraîne la renonciation. En aucun cas

répoux ne saurait avoir recours contre celui qui l'a trompé, pour le don nuptial exigé

de lui en vertu de la cohabitation et de la résiliation pour cause de vices rédhiiii-

toires: c'est l'opinion vers laquelle inclinait Chàfi'î dans sa seconde période (*).

L'impuissance, f ('e même que les autres vices rédhibitoires. n'ont aucun effet Procès

en matière

légal, avant d'avoir été portés devant le magistrat. L'impuissance doit être acceptée dimpuis-

non-seulement sur l'aveu de la partie, prononcé à l'audience, mais encore quand il est

prouvé que cet aveu a été prononcé autre part (^). t Elle se jtrouve aussi par le

serment de la partie réclamante, en cas que la partie opposée refuse de confirmer sa

dénégation par un serment (3). De quelque façon que l'impuissance ail été prouvée, le

juge ne saurait immédiatement prononcer la dissolution du mariage à cause de ce

fait ; mais il doit accorder au mari une année de répit pour s'acquitter encore des

obligations physiques résultant du mariage (*), après quoi la femme peut le citer en

justice une seconde fois. C'est alors que le mari qui prétend avdir nellement coha-

(') C. C. artt. 1110. 1117. ("1 •:. C arU. 1354 et s. (') C. C. arll. I3fil. I.'î62. 1366.

1367. C) Livre XXX Y S., h.m 1
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bité avec sa l'enime dans l'iiilenalle, doil conlirincr celle assertion par un seimenl.

et s'il refuse, le serment se défère à la demanderesse. Lorsque celle-ci prête le

serment déféré, ou lorsque le mari avoue son impuissance, elle peut de son propre chef

se déclarer libre des liens du mariage quoique quelques-uns prétendent que la femme

n'a pas encore cette faculté, à moins que le juge ne l'y ait autorisée ou qu'il n'ait en

personne prononcé la dissolution du mariage dans des termes explicites ('). Si la femme

pendant l'année d'épreuve se refuse au coït (2), ou si le mari ne peut cohabiter avec

elle pour cause de maladie constatée sur elle, ou bien si elle est emprisonnée, la

période durant laquelle le mari a été empêché d'exécuter l'ordre du juge, u'est pas

mise en ligne de compte. Enfin, la femme perd absolument son droit de se déclarer

libre pour cause d'imjuiissance de la part du mari, après l'année d'épreuve, s'il est

prouvé qu'elle l'a accepté de nouveau, fi •'" l"' a accordé un nouveau délai.

Garantie , S'il v a de la part du mari stipulation que la femme soit Musulmane, ou
des qualité!!

stipulées.
jIp ]j^ p.,|., ^p |<,||j ||j,j. ^po„ij qyg l'autre soit d'une généalogie incontestée, libre, etc..

la dissolution n'a pas lieu de plein droit dans le cas où la partie ne répondrait

pas aux qualités garanties. Or, si la partie en question paraît être d'une condi-

(') C. C. arll. 2r.9. 260. (') (.. K. an 1178.



Mariage 365

uu f- >
.. " '^

iijs^AO j^^N^Vi ^jiJoLVi - L*s_c6^_^ 'i A à^,y^

«^yi». r\ cWg.i is'V>t> ^) <^5JLw.i ^Ui wi3 à,X^ ^j-*^ ;")

tioii meilleure que celle qui avait été stipulée, le droit d'i'iilinii n'existe pnint : niais,

dans le cas contraire, la femme f et le ma.i peuvent faire valoir ce droit. * Lors-

que la qualité de Musulmane ou de femme libre n'a pas été garantie expressément,

mais que le mari avait seulement des raisons pour croire à l'une ou à l'autre, il

ne peut renoncer au mariage, s'il s'aperçoit dans la suite que l'épouse est d'une

autre religion, pourvu que celte religion soit fondée sur quelque livre sacré <^)

,

ou bien s'il s'aperçoit qu'elle est esclave , pourvu toutefois que la cohabitation avec

elle ne soit pas prohibée sous d'autres rapports <ç). De même la femme de son

côté, après avoir consenti à épouser un homme qu'elle croyait être pour elle un

parti convenable ^; , sans toutefois avoir fait une stipulation expresse à cet égard,

ne saurait non plus faire valoir son droit d'option, lorsqu'elle s'aperçoit dans la

suite d'avoir épousé un homme d'inconduite notoire (^), ou d'avoir tail uiif mésal-

liance par rapport à la généalogie ou à la profession de son époux.

Remarque. Par conti-e. si la femme s'aperçoit après coup d'avoir épousé un

liomme atteint de vices rédhibitoires ou un esclave, elle peut laire valoir le droit d'option.

(') Tilre II Seclion III du pi-ésenl Livre. (') C. C. arll. 1110 et s. el Titre 11 Sections

I et II du présent Livre, fl Titre I Seclion VI du piébenl Livre. (*t Livre LXVI

Section I.
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La dissolution du mariage pour le fait que la partie opposée ne répond pas

aux conditions stipulées , a les mêmes conséquences au sujet du don nuptial et du

recours, que la dissolution à raison de vices rédliibitoires (*) : à la seule diilérence

que , dans le cas dont nous nous occupons ici , il faut toujours que la tromperie

ait existé au moment du contrat pour qu'on puisse en faire un motif de recours.

Esclavage. D'après les auteurs iiui n'admettent point une dissolution du mariage, immé-
Naissance

d'un enfant.
,iia|çnient et de plein droit, en cas que l'époux, ayant stipulé que sa femme devait

être libre , s'aperçoive dans la suite qu'elle est esclave , l'enfant né avant que l'on

fût informé de la vérité, est libre, et le père doit en outre au maître de son épouse

la valeur de l'enfant à titre de dommages et intérêts. Le tout sans préjudice de

son recours contre celui qui l'a induit en erreur, si un tel recours est admissible,

et à la condition que ce ne soit pas le maître lui-même qui l'a dupé, en lui don-

nant en mariage une esclave, à lui appartenant, comme si c'était une femme libre.

C'est pourquoi la valeur de l'enfant n'est due que dans le cas où le père a été

trompé par le fondé de pouvoir du maître ii\i par l'esclave elle-même, sous entendu

que la ti'oniperie de la part de l'esclave elle-même aurait encore pour conséquence

(') C. i:. ail. 1117.
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qu'elle Jevrait déJommager son mari aussitôt qu'elle en a les moyens, quoiqu'elle

ne soit point saisissable à cet effet. Eufln, si l'enfant est mort-né, sans que ce

soit la faute de quelqu'un, le mari ne doit rien au maître de son épouse.

La femme, affranchie (') durant son union avec un esclave, serait-ce un Affranchis-

sement,

esclave partiel, peut fonder sur ce fait une demande en dissolution du mariage,

« pourvu qu'elle y procède dans un bref délai. Seulement lorsqu'elle déclare sous

serment avoir ignoré soil affranchissement, et allègue pour son ignorance une cause

plausible, par exemple l'absence du maître, * ou bien lorsqu'elle déclare ne pas

avoir connu son droit de résiliation, le juge peut dévier de cette dernière règle (-). Il

s'entend que l'affranchie dmil Ir mariage a été dissous de la sorte, si elle n'a

pas encore eu commerce avec son époux, ne peut non plus réclamer un don nup-

tial; mais elle peut réclamer le don nuptial déterminé promis (^) lorsque la disso-

lution a été exigée par elle en vertu d'un affranchissement postérieur à la consom-

mation du mariage. Lorsqu'au contraire elle n'a fait valoir son droit de résilier

qu'après avoir eu commerce avec son mari , mais en se fondant sur un affranchis-

sement antérieur, elle ne peut réclamer que le don uiiplinl lunportioiinel ^_,, quui-

CJ Livre LWIII. (=} C. C. ail. 1304. r) V. le Livre suivant Secliou I. (*) Ibid. Secliou IV.
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que dans ce cas, quelques auteurs lui accordent le don nuptial déterminé aussi.

Le droit d'option n'existe point si l'épouse n'a été affranchie que partiellement ou

contractuellement ('); il n'existe pas non plus au profil de l'époux affranchi pen-

dant qu'il est engagé dans les liens du mariage avec une esclave.

SECTION II

^W- Le loi reconnaît l'obligation de l'i'fnf, ce qui veut dire qu'on doit avoir soin

que, son père i.* ou son grand-père, soit paternel, soit maternel, ne tourne pas au

mal, en leur venant en aide, s'ils n'ont pas les moyens de se procurer une com-

pagne (^). On peut s'acquitter de cette obligation :

1 . Kn donnant à son père ou son grand-père une somme sullisante pour servir de

don nuptial (•*) à une femme libre.

2°. Kn leur disant: „Mariez-vous: le don nuptial sera payé par moi."

3°. En concluant un mariage en leur nom, en vertu d'une autorisation de leur

pari, tout en promettant le don nuptial pour son propre compte.

4 '. En leur donnant une esclave ou l'argent nécessaire pour en aciielcr une.

Les frais du ménage (') viennent aussi à la charge de l'cnlaiil ou du petil-

(') l.iMc LXX. ('I C. C. urlt. 204 fl s. ( ') V. le Livri- suivaril (
•) Livre XLVI Soclioiis

1 .-1 IV.
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enfant. Le père ou le ifraiid-père doivent se contenter de la manière dont leur

enlata ou pelil-enlanL désire s'acquitter de son obligation: ainsi ils ne peuvent exiger

d'oiilenii- une épouse légitime si leur enfant ou leur petit-enfant se déclare disposé

à leur donner une esclave comme concubine. Ils ne peuvent pas non plus exiger

une personne spéciale dont le prix ou le don nuptial est très-élevé; mais s'ils sont

d'accord avec leur enfant ou leur petit-enfant au sujet de la somme pour laquelle

ceux-ci seront quittes de leur obligation, c'est à eux de prendre pour cette somme

la personne qui leur plaira. On doit même procurer une nouvelle compagne à son

père ou sou grand-père, non-seulement si le premier mariage ou concubinage a été

dissous par suite de la mort, de l'apostasie (*), ou des vices rédhibitoires de la

feninie en question (-) , f mais encore, si le père ou le grand-père a répudié son

épouse pour une raison valable (^). Du reste Vi'fâf est seulement obligatoire à la

condition que le père ou le grand-père ait besoin d'une compagne, sans avoir les

moyens de s'en procurer une. Le lait d'en avoir besoin se constate légalement

par la déclaration de l'individu intéressé, sans qu'il ait besoin de confirmer cette

déclaration par un serment (^).

En aucun cas le père ou le grand-père ne saurait coliabiter avec une esclave Cohabitaiion

(') Livru Ll. Cj Sfclioii 1 ,lii i.iù.soiil lilie. ( ') Livio XXXVll. (") C. C. ;iill. 1350,

13M, 1300. 1307.

11 24
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avec une apparlciianl à son enfant ou son petit-enfant, quoique, selon notre rite, une infrac-
esclave de
sonenfant ou

(jf,,, ^ ggj^g xh"\^ entraîne seulement l'obligation de paver le don nuptial, et non la
petit-enlaiit. ° or. t

•

peine formulée contre le crime de fornication ('). En outre reiil'anl né d'un tel

commerce prohibé est libre el descendant légitime de son père ; seulement si la

contravention a été commise à l'égard d'une esclave qui était déjà affrancliie du fils

ou du petit-fils pour cause de maternité, celle esclave ne devient pas à ce même

litre affranchie du père ou du grand-père par le l'ait d'avoir mis au monde un

enfant provenant de ceux-ci (-). Quand, au contraire, l'esclave n'était pas une

allVanrhie du lils ou du pdil-liis [mur cause de nialernité, elle le devient du père

ou du grand-père, qui sont alors redevables au fils ou au pelil-lils, dont ils ont pris

l'esclave , de la valeur de celle-ci plus le don nuplial , 7 mais non de la valeur de

l'enfant. Il s'ensuit de ce qui précède que le père ou le grand-père ne peul con-

clure un mariage légilime avec une esclave de son cnniiit ou de son pelit-enfanl :

t mais lorsipie l'cnranl ou le pdil-enfant (!(\itnt propriétaire de l'épouse de sou

père ou son grand-père , le mariage reste intact. Enfin . tui ne saurait épouser

une esrlaxr appartenant à .son alfranchi contractuel (•*). ."^ et, busqué l'alTranchi

C» l.i\rf LU !') Livn- LXXt (i Livre LXX.



Mariage 3/1

^ ob ^'^^^ cj-" J^ o^l) ^-^^ gi; cr^

contractuel devient propriétaire d'une esclave qui était déjà l'épouse de snn maître,

le mariage de ce dernier est dissous de plein ilroit.

SECTION III

Selon la doctrine adoptée par Chàli'i dans sa seconde période, le maître qui Conséquences
pécunaires

a autorisé son esclave à se marier, n'est pas obligé de se charger, soit du don •* "° ™*"»se
d esclaïes.

nuptial (*), soit de l'entretien (-1 que l'épouse et les enfants peuvent réclamer.

Or, pour l'un et l'autre, on peut discuter tant ce que l'esclave gagne }»ar son tra-

vail ordinaire, que les béné6ces accidentels qu'il pourra réaliser. S'il s'agit d'un

esclave habilité (^), le gain fait par lui, 7 et même les fonds fournis par son maître

sont en outre discutables pour le don nuptial et l'entrelien, et s'il s'agit d'un

esclave qui ne gagne rien et qui n'a point été habilité , l'un et l'autre restent à

sa charge après son affranchissement comme une dette personnelle. Un seul auteur

admet la responsabilité du maître dans ce cas-ci.

L'autorisation accordée à un esclave de se marier ne porte pas préjudice Droits du
maître.

au droit du maître de .se faire accompagner par lui en voyage, lors même que l'es-

l^'j \. !.• I.ivi-.' MiiNanl (=; I.ivr." XI.VI S^-clioiis I cl I\. (') Livre IX Titre 1\.
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clave serait empêché de la sorte de s'acquitter de ses devoirs conjugaux ('); mais

aussi longlenips que le maître n'a pas emmené l'esclave en voyage, celui-ci doit lui

donner l'occasion de passer ses nuits auprès de sa l'cnime. (Juant à la lacullé du

maître d'employer l'esclave dans son service pendant le jour, elle n'existe (ju'à la

condition qu'il s'est porté caution pour le payement du don nuptial et pour l'en-

tretien, car autrement il doit se passer entièrement des services de l'esclave, afin

que celui-ci puisse gagner par son travail l'argent dont il a besoin à cet elfet.

Ce cas écliéaiil , le maître peut seulement disposer des services de l'esclave, soit

en lui payant un salaire raisonnalde, soil en se cliargeanl etilièrenieiit du don nup-

tial et de l'entretien, selon ce qu'il lui est le plus avantageux; il y a même quel-

ques auteurs qui ne lui accordent pas le clioix à et; sujet , mais qui le considèrent

comme obligé de payer le don nnpiial et i'enlretien à moins qu'il ne préfère se

passer des services de l'esclave. L'escliivc (jui, en coiilravenliiui à la loi. s'est marié

sans l'aulorisalinn de sdii niailre, es! personnellement icsponsaliic du don nuptial

projmrtionnel {''), si le mariage a tMé suivi île la r.ili;iliilalion : même un savant

considère le payi-nient du tlon nuptial en (piestion comme une charge réelle admel-

(') l-mr \\\\ S'clioii I. ("; V. le Livio suivant Soctioii IV.
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tant au besoin la saisie de l'esclave après son affranchissement éventuel. S'il ne

s'agit pas d'un esclave-homme, mais d'une esclave-femme que le maître a donné

en mariage, il garde intact le droit sur le travail de celle-ci pendant le jour, quoi-

qu'il doive la rendre à son mari pendant la nuil , f ^t dans ce cas le mari n'a

pas besoin de pourvoir à l'entretien, f Le mari n'est pas non plus tenu d'accepter

l'offre de demeurer avec sa femme dans la maison du maître, lors même que celui-ci

voudrait destiner une chambre à l'usage particulier du nouveau ménage. Le maître

peut emmener en voyage l'esclave mariée, mais alors son mari a le (Jroit de l'ac-

compagner.

Notre rite considère comme élcinte l'obligation de la part de l'époux de payer Donmiptui.

au maître le don nuplial, si l'esclave a été mise à mort par son maître, ou s'est

tuée elle-même avant que son mariage eût été réellement consommé. Par contre,

notre rite maintient l'obligation de payer le don nuptial, si c'est une femme libre

qui s'est tuée dans de pareilles circonstances , ou si , au lieu du maître, c'est une

tierce personne qui a lue l'esclave, ou enlin si l'esclave meurt fortuitement. Dans

tous ces cas le don nuptial est obligatoire comme s'il s'agissait d'une mort acciden-

telle, arrivée ajuès la première cohabitation avec une épouse, soit libre, soit es-
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clave (^). Le inaitre qui vend une esclave mariée, peut garder le don nuptial

obtenu pour elle, el il peut même en garder la moitié lorsqu'elle est répudiée par

son mari avant la cohabitation (2). Le don nuptial n'est point dû si les deux

époux appartiennent au même maître.

(') Sedion l du Livre suivant. (') lliiil. Seclion V.

-^sscsas®-
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LITRE XXXIV

DU DOIf lîïïPTIAL (*)

SECTION I

La Sotinah a introduit de stipuler dans le contrat de niariaite un don nup- Don nuptial

déterminé.

tial déterminé, quoiqu'à la rigueur cette stipulaliou ne soit par nécessaire. Tout

ce qui peut se vendre légalement (^) ,
peut aussi servir de don nuptial. Le mari

,

iivant promis à titre de don nuptial un objet certain et déterminé, est responsable

de la perte avant que l'épouse en ait pris possession, comme s'il s'agissait de toute

autre convention {^), ou d'après un auteur, comme s'il s'agissait d'un dépôt confié

à sa garde {*). Quand on admet avec la majorité des juristes que le droit de la

femme sur l'objet certain et déterminé, stipulé comme don nuptial, avant la prise

de possession, n'est pas réel, mais purement contractuel, on ne peut accorder à

celle-ci la faculté d'en disposer à titre de vente, etc. avant que l'objet lui ait été

effectivement remis.

C) C. C. arll. 1081 et s.. 1091 cl s. (') Livre IX Titre l. (') Ibid. Titre V g 1.

(*) Livre XXX.
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En outre il résulte «le ce principe:

l". Qu'en cas de perte fortuite, préalablement à la prise de possession, le mari

doit un don nuptial pro[iortionnel ('), sans que l'épouse puisse exiger la valeur

de l'olijet promis primitivement (-).

2". Qu'elle est censée en avoir pris possession , lorsqu'elle-méme en a occasionné

la perte.

5". Qu'en cas de perte causée par le l'ait d'un tiers, elle peut, soit réclamer de

son mari le paiement d'un don nuptial proportionnel , en cédant ses droits

contre le tiers, soit céder au tiers ses droits contre le mari et réclamer du

tiers des dommages et intérêts. C'est là la dnilrine de notre rite ('^).

La i>erle causée par le fait du mari a les mêmes conséquences que la

perte fortuite, on, selon d'autres, que la perte causée par le fait d'un tiers (''),

cl lorsqu'on a promis à titre de don nuptial deux esclaves certains et déter-

minés, dont l'un meurt avant la prise de possession, iiotie rite considère la

convention coninie l'teinle n'lali\enient à l'esclave décédé. C'est alors que Tt-pouse

a le ilmii d'oplion, c'est-à-dire iiu'eile peut, soit renoncer au don luiplial pi'oinis

.

soit accepter l'esclave survivant. Dans le piemier cas. le inaii lui doit un don

('; Scclioii IV (lu |.r.sciil l.ivii'. ('I (', ('. .irl lliO".' i i; <; .ni t;«)3. l'i C C .irl.

1382 ut s.
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nuptial proportionnel, et dans le second cas. il doit compenser la [K?rte de l'esclave

mort, en donnant, outre l'esclave survivant, une jinilion raisnimalilr ilii ilnn im|i-

tial proportionnel. Notre rite accorde encore le droit d'option à la femme, si

l'objet certain et déterminé , formant le don nuptial . a été atteint de vices

rédhihitoires , préalablement à la prise de possession: mais, dans ces circonstances,

elle a seulement le choix entre le don luiptial proportionnel et l'acceptation pure

et simple des objets défectueux. Jamais cependant le mari n'est responsable de

la perte fortuite des fruits naturels ou civils de l'objet promis à litre de don nuptial

déterminé, lors même qu'il aurait été mis en demeure de le délivrer ('). et qu'il en

aurait refusé la délivrance en invoquant sa responsabilité pour l'exécution du con-

trat. Notre rite ne le considère pas non plus comme oblisé de paver une in-

demnité pour l'usaire qu'il a fait de l'objet promis, avant la délivrance, par exemple,

s'il a monté l'animal compris dans le don nuptial, ou s'il en a fait usage de

quelque autre façon.

De l'autre côté la "femme n'est pas oblisée de se mettre à la disposition obligation de

la femme

de son mari jusqu'à ce qu'elle ait pris possession du don luiplial, du moins en de se mettre

cas que le (bm nuptial se compose d'objets certains et déterminés, et que les dï^màri."

parties n'aient pas stipulé un terme de paiement (^). t Lorsqu'au contraire la

('( C. y., arll. 1K58. Ii:30. 1146, i:;02. (=1 C. C. an. 1186.



378 LIVRE XXX IV SKCTION I

^j j^Ao*^^ (^ i^j**^'^ ^ >-aJ.aw:o\ J>Jj js^ ^^

/ w y \ .

t'U^V.Ao v>=^^ >-^ C) (j-^j (^)^U::ï-\ 3 J_y ^^ j&

(1) D.: ^. (2) C.:^A^- (3) B.: ^ C»)
A.: ^.: C: j^) (5) C: ^\y^ («) B.: y,JAi

(7) D.:^jj._5 (8) C: ^b (9) B.: Uli ; C: IJ)^; D.: ^li ('«) B.-. c^^J^l (») C: ^li

promesse du don mi|)li;il est faite à terme, elle ne peut reiïiser la cohaltilalion en

se fondant sur ce qu'elle n'en a pas eneorc pris possession . lors même que le

terme serait déjà échu. Dans le cas où les époux auraient stipulé que ni l'un ni

l'autre ne sera forcé de s'acquitter des obligations résultant du cuntrat de niariaire.

avant (jue la partie opposée s'en soit acquittée de son côté, c'est le mari qui.

selon un juriste, doit commencer par délivrer le don nuptial, tandis que. selon

un autre, aucune des deux parties contractantes ne peut contraindre la partie

opposée de commencer par remplir ses engagements, mais, quand il s'en est acquitté,

cha(|ue époux peut forcer l'autre d'exécuter le contrat à son tour. » Cependant

la majiirité des auteurs soutiennent que, dans ces circonstances, l'obligation doit

s'exécuter à la lois de part et d'autre, ce (|ui veut dire que le mari doit com-

mencer par sécjuestrer f' ) le don nuptial clie/ une |H'rsonne irréprochable (^): la

l'enime doit alors se mcllrr ;'i l;i disposilioii du iii.iri , aprrs quoi le dépositaire

remettra à la Icmmc Ir don nuptial ("*). La Icmme qui, maisrré la stipulation de

simultanéité (|ue nous avons en vue, n'exige pas (|ue son mari commence par

paver le don nuptial, peut le réclamer aussitôt qu'elle s'est mise à sa disposition;

mais, si le mari ne la reçoit pas immédiatement après ({u'elie s'est déclarée prête,

{') 1;. r,. iirll. \SM> «l s. C) Livre LWI Srlicin 1. ('1 C. C. .irt 1012
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elle peut revenir sur son idée, et refuser de se donner à lui jusqu'à ce qu'il se

soit acquitté de son obligation pécuniaire. Lorsqu'au contraire, le mari a immé-

diatement accepté la cohabitation, son épouse ne peut plus se rétracter. Si le mari,

malgré la stipulation de simultanéité, a commencé par payer, la femme doit de

suite se mettre à sa disposition, et, selon le savant qui considère le mari comme

obligé en tous cas de payer, il peut même revendiquer le don nuptial quand elle

s'y refuse sans excuse valable. Enfln, en exigeant que l'épouse se mette à sa dis-

position, le mari doit lui accorder, si elle le demande, quelque délai pour sa toilette

de mariage (^), lequel délai est fixé au besoin par le juge, mais qui ne saurait

excéder trois jours. La femme ne peut jamais exiger un délai quelconque, en

prétextant que ses menstrues {^) ne sont pas encore terminées ; mais une lille en

bas âge et une femme malade ne sont pas obligées de se donner à leur mari avant

d'être physiquement capables de remplir leurs devoirs conjugaux.

Le droit de l'épouse sur le don nuptial est devenu irrévocable par le fait de irrévocabiiité

du droit au

la copulation, lors même que ce fait-ci constituerait un acte défendu, par exemple, •'"" ""?•'»'•

s'il a eu lieu pendant les menstrues. Ce droit est aussi devenu irrévocable par la

mort de l'une des parties, mais non, d'après la théorie soutenue jrar Ghâli'î pen-

(•> c. c. ;irl. 1]84. (') Livr.' 1 Tiln- VIII
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(liinl son séjour en Kj^yple , par le l'ail que l'éiidusi' a passé le seuil de la chambre

nuptiale sans s'être livrée à l'œuvre de la chair.

SECTION II

Don miptiai I-'G mari qui a promis à titre de don nuptial des choses qui ne sont pas

(iétermiiié

illégal, matière à ohlifjation (') , par exemple, du vin, un homme libre ou un objet

usurpé (-), doit le don nuptial proportionnel (•') , ou, d'après un juriste, la valeur

que le vin aurait s'il était viiiaiirre. que l'Iiomme aurait s'il était esclave, ou que

l'objet usurpé aurait s'il était resté dans la possession du propriétaire, etc. « La

promesse de domier un objet dont on est propriétaire, plus un objet usurpé, est

nulle par rapport à cet objet-ci, mais valable par rapport à l'autre objet, sans

préjudice du droit de l'épouse:

l". Soit de renoncer aux deux objets promis, et de réclamer un don nuptial pro-

portionnel , ou , d'après un savant, la valeur des deux objets promis.

2". Soit d'accepter l'objet qui est matière à obligation, plus une partie raisonnable

du don nuptial proportionnel, pour compenser l'objet qui ne l'est pas.

C) Livre IX Titio I siili 1° l'i 2°. (') Livre XVII. (') StUoii IV ilii |mom'iiI Livre.
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Un seul auteur soutient qu'elle doit en tous cas se contenter de l'objet qui

est matière à obligation sans rien de plus, à moins qu'elle ne préfère le don nup-

tial proportionnel.

En stipulant: „Je vous donne ma (ille en mariage, et je vous cède en outre Combinaison
de

ses habits, si vous me doimez seulement l'esclave que voici," on a combiné léga- contrats.

lemeot le mariage , * le don nuptial et l'échange , et l'e'sclave constitue en partie

un équivalent pour l'habit et en partie le don nuptial proportionnel. Par contre,

la stipulation „que la lemnie sera donnée en mariage moyennant mille pièces de

monnaie, lesquelles pièces a|)partieiinent ou seront données à son père", ne constitue

point, selon notre rile , la {iromesse légale trun duu nuplial déterminé ; celle stijiu-

lation, tout en n'alleclanl |Miint hi validité du mariage, oblige l'é|u)ux de payer un

don nuptial proportionnel.

Le mariage ne saurait se lormer en accordant à l'une des parties l'option Conditions,

conventionnelle (^), » mais, si cette o|tlinn a été stipulée, non pai' ra|i|i(irt au

mariage lui-même, mais par rapport au don nuptial, la clause relative à ce don-

ci, est seule l'rappée de nidlité, tandis (|ue le mariage reste intact. (Juant au\

C) Liviti I.\ Tilre l\ Stoliuii 11.
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antres roiulilioiis (') iiue l'on iiinil ajoulcr au conlrat ilc mariage, il i'aul ilis-

tinguer entre :

1 ". Les conditions qui découleraient déjà de la loi sur le mariage, et celles

qui sont sans un liut quelconque. Les unes et les autres sont considérées

comme non avenues, mais le mariage el la stipulation du don nuptial restent

intacts.

ïî". Les conditions qui sont en opposition avec les préceptes de la loi sur le

mariage (-). Klles sont illicites et ont l'effet d'invalider la stipulation du

don nuptial, tout en laissant subsister le mariage pour autant qu'elles ne

sont pas incnmpalililes avec le luit l'oiidameiilal de cette institution. Au

nomhre de ces conditions on range, par exemple, la stipulation que l'époux

ne ]iourra jncndre une autre femme aussi longtemps qu'il sera marié .n la

première, on ([u'il ne lui devra pas l'entretien nécessaire (^V Lorsqu'au cou-

Irain; ces conditions sont incompatiMes avec 1<^ l»ut i'ondamenlal du mariage,

par exem|ile , la stipulation (|ui IciKirnil à cnliM'i' au mari le droil de c(dia-

liiler avec sa remme. on la sli|nilali(pn qu'il ir;i la n'pmlier ( '^ . de telles

couditioiis rra|)|)i-nl dit imllih'- le mariage lui-iiiènii'.

[') <:. c ,iill, IKiH ol s. ('I c. c. ;iill (;. Cmr il ^. i ) I.imv XI.Vl Sclcon l.

C) Li-.ir XXXVII.
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* Lorsqu'en épousant plusieurs femmes à la fois , on leur a promis un don

nuptial combiné, le contrat est illégal pour ce qui concerne le ilon nuptial,

mais le mariage reste intact, et chacune des épouses peut exiger un don nuptial

proportionnel. * 11 en est de même si le tuteur (*) a conclu un contrai de

mariage pour le compte de son pupille , tout en accordant à l'épouse un don

nuptial plus élevé qui celui qu'elle pourrait réclamer à titre de don nuptial pro-

portionnel , ou bien si le père ou le grand-père qui , dans les termes de la loi

,

dispose de la main d'une fille, sans lui avoir demandé son consentement a stipulé

pour elle un don nuptial inférieur à son don nuptial proportionnel (-). Quand

les parties sont convenues secrètement d'un certain don nuptial , tandis qu'elles

déclarent devant le public être convenues d'un don nuptial plus élevé, c'est le

don nuptial qu'elles avaient réellement en vue^ que doit payer le mari, du moins

selon notre rite. Le mariage est frappé de nullilé, si le tuteur (3) d'une fenmie,

après avoir reçu de sa part la demande de la marier moyennant un don nuptial

de mille pièces de nu)nnaie , l'a mariée jxiur une soumie inférieure. Il en serait

de même si la l'ennne n'a pas doniii' à S(in Inicnr des instructions au sujet du

don nuptial , l'I que ((Ini-ci a stipulé un montant inférifuir an don nuptial pro-

|iorlionnel. Un auteur sciib'nitîiit a soutenu que. dans ce cas-ri , le mariage reste

{') Luic .Ml Tilic tl SlmIiou 11. (=) Livre XXXllI Titir 1 Scrluiii IV. (') Ibiil.
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inlacl , mais que la slipulalion est non avenue, et que la l'eninu' jieul, par cuii-

sé(|uent , exiger un don nuptial proportionnel.

Remarque. , Dans l'ini fl laula' (les deux cas posés, le mariage est valable,

mais l'é|iou\ doit le don nuiilial pro|iûrtiûnnel.

SECTION III

Mariage Lors(|u'iiiif Iminii' dont riiilelligenrc esl siilli-ianinirnl développée pour qu'elle

sans stipuler
^

un don pnisst! adniinislici' ses liieiis (') , demande à son luteui' "-) de la dminer en mariage
nuptial.

sans diin imiplial , el iinc cchii-ei relnsc par cnnséqiu'nl le don nujilial oflert par

le niaii, ou bien lorstju'il n'en stipule ixiiiil . on considère un pareil acte comme

une liliéralilé parfailenienl léijale. C'est aussi le cas lorsque le maître dmine en

mariage l'une de .ses e.selaves, ton! en di'(lara:il qu'il ne \enl pas de don nii|ilial

pour elle ("^j: mais une l'emme libre, doni rinlellii;ence n'est pas encore sullisam-

miinl devebqqii'e pour qu'elle |inisse adininislrei- ses biens, ne saurait légalemeiil

èli'i' niai'iée sans slipnliT un don nnplial ipirlnmque. lors même (|ue ce serait

(') Liviv .\|| Tilir II SrcliHil 1. (•) l.orr \\\lll lilir I S-. Omm I\ (/ Liviv WMII

TJlie IV Sirlitiii III
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de son consentement. * Toutefois la rémission lUi ilmi iuipti;il, que nous avons

en vue , a seulement pour efl'el que le mari ne doit rien à sa l'emnie en vertu

du contrat de mariage, ce qui n'empêche pas qu'il ne lui doive un don nuptial

proportionnel (') si le mariage a été consommé, j et ce dernier don nuptial s'évalue

d'après Tétat de l'épouse au moment du contrat. La femme lilire, donnée de la

sorte en mariage sans don nuptial, peut encore exiger de son mari de lui en as-

signer un préalablement à la cohabitation; même elle n'a pas besoin de se mettre

à la disposition de son mari, avant qu'il le lui ait assigné j et délivré (-). En

outre il est de rigueur que la femme se déclare satisfaite ilu don assigné par

son mari; * mais la lui n'exige pas que les deux parties sachent exactement

le montant que la femme pourrait réclamer à titre de dmi nuplial ipropurtioniiel.

Dans les circonstances que nous avons en vue, le mari peut valablement as-

signer t un J'JD nuptial à terme, ou à un montant surpassant le don nuptial

proportionnel. Peu d'auteurs seulement ont émis l'opinion que le don nuptial,

assigné de la sorte sur la demande de l'épouse, ne jieut surpasser son don nup-

tial proportionnel dans le cas où les deux dons nuptiaux consisteraient dans des

(') V. la Section suivaulc. (') Socliuii I du préscnl Livre.

U 25
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objets de la iiiêiue nature. Si le mari refuse d'assigner à sa l'euune un don

nuptial dans les circonstances que nous venons d'exposer, ou si les deux parties

intéressées ne peuvent tomber d'accord à ce sujet, le juge doit déterminer le

montant en monnaie ayant cours dans la localité, et ce montant est immédia-

lement exigible.

Remarque- l-e juge ne saurait dt'lerniiner un autre moulant, i|ue ce qui lui

[laraitrait raisonnable comme don nuptial luoportionnel: c'est pounjuoi il doit d'.ibord

s'ini'ormer du montant de ce dernier don nuptial.

\ Une tierce personne ne peut légalement assigner un don nuptial à une

l'emme dont le tuteur n'en a pas stipulé un. birs même que la personne en

(luestidu vdiidrail le payer de ses propres bmds. Du reste le don nuptial assigné

par le mari ou déterminé jiar le juge, dont nous nous occupons ici, est sujet

aux mêmes règles que le don nuptial déterminé ordinaire; ce qui veut dire que

la moitié en est dû à la suite d'une répudiation avant (|ue les époux aient colia-

bilé: tandis (|Mi' rit'ii ne serait dii si la n'iindialion aurait en lieu non-seulement

avant la cnnsnnimation du mariage, mais encore avant l'assignation du don nup-

tial. . Eulin, la mort de l'une des parties (') avant que la ctdiaiiitalion ou

(') StTiKjii 1 (tu jiii'soiil Livre.
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l'assignation ait eu lieu , ne rend point obligatoire le don nuptial proportionnel.

Remarque. * Au contraire en ce cas le don nuptial proportionnel serait réeile-

nienl dû.

SECTION IT

On appelle don nuptial proportionnel le montant qu'une femme peut exiger Don nuptial

proportion-

à titre de don nuptial, toute proportimi gardée avec les dons nuptiaux stipulés ou ^ei.

obtenus pai" d'autres femmes de la même condition. 11 s'évalue :

l". D'après la généalogie de la personne en question, c'est-à-dire d'après les dons

nuptiaux accordés aux femmes qui sont les plus proches agnates de l'homme

dont elle tire son origine , comme sa sœur germaine , sa sœur consanguine

,

les filles de son frère germain ou consanguin, ses tantes paternelles, et ainsi

de suite. A défaut d'agnales, ou si les agnates n'ont pas encore été données

en mariage, ou bien si leurs dons nuptiaux respectifs sont inconnus, on

prend en considération les dons nuptiaux des cognâtes (^), par exemple des

grand'mères et des tantes maternelles.

2°. D'après l'âge, les facultés intellectuelles, la richesse, la virginité, la perte

(') Livro .WVIII Soclioii I.
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(le l;i virginité, et eu général d'après toutes les autres qualités que l'on a

riialiilnde d'apprécier dans une épouse. Dans le cas où Tépouse a des qualités

ou des (lélecUiosilés spéciales, (|ni la l'onl valoir |)his ou moins que ses paren-

tes, il l'aul lui accorder aussi un dnii nuplial supérieur ou inierieur d'après

les circonstances. Le l'ait qu'une de ses parentes s'est contenlée par exception

d'un don nuptial inférieur, lu,' doit pas être pris en considération, mais Iden

le iiiil que ses parentes ont la coutume de se contenter d'un don nuplial

inrérieur, lursqu'eiles sont données en mariage à un niendire de la lamille.

Le don nupliiil propoiliuMMcl est tnujonrs dû à la suite d'un mariage illégal,

si ce mariaj^e a ('•l(' suivi du coll. Alms le nutniant s'évalue d'après la valeur de la

lemuie le joui' «ni le coil a en li<ii . et, ilans le cas d'une colialiilalion prnloiigt'c,

d'après la valeur la jilus éle\ée que la leiume avait pendant toute la période qu'elle

est l'cstée dans la maison de son mari.

Remarque. La colialiitatlou proloiiyéo qui a été la conséiiuenoo dinie envur

coucernanl la \alidilé du mariage, obliye le niuri de ne iia>er qu'un seul don nuptial;
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mai», si l'erreur se rapportait à plusieurs ciuses successives, par exemple , si le mari a

cohabité avec la femme. d"abord eu croyant lavoir épousée, et puis en la croyant son esclave,

il doit autant de dons nuptiaus qu"il y a eu d'erreurs de sa part. La cohabitation, exercée

avec une esclave usurpée ('}, ou avec une personne forcée de subir un commerce charnel

prohibé ,'), a aussi pour efiel quelle peut exiger autant de fois le don nuptial que le coït

a eu lieu, quoique la cohabitation, même prolo;igée, de la part d'un père avec une es-

clave de son (ils (']. d'un copropriétaire avec uiie esclave qui ne lui appartient qu'en partie,

ou d'un maitre avec son aûranchie contractuelle (') n'obUge qu'à payer uu seul don nuptial.

Toufelois il y a des auteurs qui admettent aussi dans ces circooslaoces li pluralité de dons

nuptiaux, à moins que, selon quelques-uns, les reprises du coït n'aient eu lieu sans que

les coupables se soient séparés.

SECTION V .

La séparation des époux avant la consommation du mariage, soit réclamée séparation,

jtar la femme, soit occasionnée par un fait dont elle est responsable, par exemple,

la dissolution rlu mariage par suitt^ de vices rédliihitoires existant chez elle (^),

antiulç l'olilii-'atioii de payer un don miptial. Dans le cas où la séparation avant

C) Livre XVIL {'j Livre LIL (') Livre XXXIII Titre IV Section 11. (') Livre LX\
Section II. (S Livre XXXlll litre IV Section I.
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la consoniinalioii du mariage a été causée, soit par le fait du mari, rnmme la

répudiation ('), la conversion du mari (-), son apostasie (^) ou l'anatlième (*), soit

par le fait d'une tierce personne, comme la parenté de lait (^) , survenue par un

acte de la mère de l'un des époux, le mari est toujours redevable de la moitié du

don nuptial que la femme aurait pu réclamer si le mariage était resté intact.

L'obligation de laisser à l'épouse la moitié du don nuptial est expliquée |>ar quel-

ques auteurs de celte façon, (|ue l'époux a le droit de renoncer au mariage moyennant

ce sacrifice; tt mais la majorité des juristes soutiennent que la moitié revient à

lui de plein droit par le seul fait de la répudiation etc.

Accroisse- L'accroissement survenu au don nuptial après la séparation. ap|)arlieiil pour
ment, perte

ou détériora- la moitié au iiiari , et si la femme séparée avait déjà pris jtossession
( , du don

tion.

nuptial, elle doit même indemniser son mari lorsque le don nuptial a péri pendant

<|u'il était en sa possession. Cette indemnité a lieu en remplaçant les objets péris

par d'autres objets semblables, s'il s'agit de choses fongibles, et en payant la va-

leur des objets jiéris dans le cas contraire. Lorsque les objets lomianl le don nup-

li.'il ii'onl plis |M'ii, mais se sont seulenieni détériorés pendant que la femme en

avail la possession, le mari n'eu peut pas moins revendiiiiier la moitié s'il veut s'en

(') Livre XXXVII. (') Livre XXXlll Tilre lit S.,ii,.ii I i"; l.ivrr Ll O Lure XLII.

(•) Livre XLV. (*) Livre IX Tilre V § 2.
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conlenler. ou bien il peut abandonner à l'épouse tout le don nuptial, en réclamant

la moitié de la valeur que ce don nuptial avait avant la délérioration. Les dété-

riorations survenues au don nuptial préalablement à la prise de possession de la

part de la femme, ont, dans les circonstances que nous avons en vue, pour eflet

d'obliger le mari à se contenter de la moitié du don nuptial dans l'état actuel;

t mais si la détérioration a été causée par le fait d'un tiers et que la femme

a obtenu du délinquant des dommages et intérêts^ elle doit en céder la moitié

au mari. Quant à l'accroissement survenu au don nuptial avant la séparation des

époux, c'est la femme qui en profite , s'il s'agit d'accroissements ayant une exis-

tence séparée de l'objet principal: au lieu que l'accroissement restant uni à l'objet

principal, vient pour la moitié au profit de l'époux si la femme préfère lui aban-

^lonner en nature la moitié du don nuptial, et si elle préfère lui donner la moitié

de- la valeur primitive, c'est elle qui seule profite de l'accroissement. Le mari

doit en tous cas respecter la décision de la femme à cet é^ard. Si les objets

formant le don nuptial se sont aussi bien améliorés que détériorés avant la sépa-

paration, par exemple, si un esclave est devenu plus âgé, si un palmier a grandi, ou

si un esclave a appris un nouveau métier, mais de l'autre côté a été atteint de la

lèpre, le mari devient copropriétaire de l'objet pour la moitié, quand l'une et l'autre

des parties intéressées désirent régler leur compte de cette manière ; autrement il ne
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reçoit que la valeur jiriniitive de la moitié qui lui revient. On le considère roninie

(l(''liM'i(irntiiin lorsi|u'nn rliainp a été ensemencé, et comme améliDratinn lorsqu'on y

a fait passer la charue seulement Le l'ail (|u'une esclave est devenue enceinte ou

qu'une bête est devenue pleine, constitue aussi bien un prolit qu'une perle, quoique,

selon (luelqucs juristes, ce soit une pure amélioration en ce (|ui regarde les animaux.

La production de la spathe par un palmier est considérée comme un accrois

sèment restant uni à l'objet princi|)al. Lorsiiu'un iialniier IVinuanI le don miplial

|inrli' dt'JM . au iMiiniciit de la st'paralinn . des IVuits l'écondés, la femme n'est pas

tenue de les cueillir, et, en se cliargeant de cette besogne de plein gré, elle in-

dique par ce fait son désir (pie l'arbre lui restera pour la moitié. Lorsque, dans

ces circonstances, le mari ne s^oppose pas à la demande de son épouse que le

lialinicr ne lui scim rriidn ipic pour la niniiii^ sous la réserve que les fruits n'en

seront |ias cui'illis avant la saison d'usage, t l'é|Miuse ne jimt plus revenir sur sa

demarnle et doit se cbargcr de cucillii- les fruits, tandis que l'arbre devient la propriété

indivise des ilenx époux. ljors(|u'au coiitiaire c'est le mari qui a fait une pareille

proposition, le conscnlcini'iil de la lenimc ne l'enqiècbe pas de revenir encore sur son

idée, en |iayanl à celle-ci la nu)ili('' de la valeiii' de l'arbre: le tout à la réserve
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que la propriété de la moitié de l'arbre n'est jamais acquise au iiiari, tant (jue la

partie jouissant du droit d'option ne s'est pas prononcée.

On entend par ,,valeur priinitivr du dnn nuptial," le minimum de la valeur Valeur

primitive.

de l'objet entre le jour où le don nuptial a été [promis, et le jour où la femme

en a pris possession.

Si le mari a promis à son épouse, en guise de don nuptial, de lui enseignerEnseignement
du Coran.

le Coran, la répudiation , avant que cet enseignement ait été terminé, a pour effet

de rendre impossible l'accomplissement de la ])romesse. Par conséquent le mari

en question doit à sa femme un don nuptial proporlioimel (^) , et, si le mariage

n'a pas été suivi de la cohabitation , il n'en doit que la moitié.

La femme qui a été répudiée avant la consommation du mariage, mais qui Cas spcciam.

au moment de la répudiation avait déjà transféré la propriété du don nuptial dont

elle avait pris possession, doit à son mari la moitié de ce ([u'clie a reçu comme

équivalent; t mais quand elle est rentrée dans la pnqiriélé du dmi mi|ilial. après

l'avoir perdu, c'est sur l'objet primitif lui-même que le mari doit faire valoir son

droit. « La femme qui a fait donation à son mari du don nuptial ('^). après l'avoir

Cj \. la St'Clion précédenle. (') C. C, arl. KWG,



394 LIVRE XXXIV SECTItJN V

ui 7 , /

^» C) aX^ JlV-> ^Jji (_5^W^ <^JiM2J AXi L_ûA^\

J* tXj^
J*-^ (^J>| C5^ •

^ L-JÏa^ #)1 cU^ L_i>oJ

0^x6LXi\ (3-^^ ^ly^ (''^J"^- C*^
^^'^t-?^ ^.t3 ^J^

(1) B. : + iiS" *_iui ^j (2) A.: ._i^> (3) C:
|
U

louché, cl qui est répudiée eiisuilc avanl la cohalnlalion, ne lui on doit pas moins la

moitié ilu inoiilanl (|u'clle avait touché; eu vertu du uiêuie piiiicipe la femme qui a fait

donation à son mari seuleuienl de la moitié de ce qu'elle venail de recevoir, lui d(Ut la

moitié de ce qui en reste, plus le quart du montant du don nuptial entier. Un autre

juriste cependant n'accorde au mari, dans ces circonstances, rien que la moitié ilu reste,

et, d'après un troisième savant, il a le choix entre la moitié du montant du d(*n luip-

tial (Milicr, et la moitié du reste plus le quart du montant du don nuptial entier.

Lors(iu'au nmtraire le don nuptial ne consiste pas dans un objet certain et déterminé,

mais dans une obligation de la part du mari, notre rite ne lui accorde rien si, dans

les circonstances i|ue nous avons en vue. la femme la lui a rendue. D'après la

doctrine adoiitée |iar (lliàli'i dans sa seconde période, le tuteur ('"i de l'épouse ne peut

jamais renoncer aux droits ijuc nous venons d'ex|)oser dans la présente Section.

SECTION VI

ftot'tth. I--'* femnii' répudiée avanl » on ajirès la conscmunation du uiariape. h qui la

loi n'accorde pas la moitii' du don nuptial, peut e\ii;ri- une indemnité pécuniaire.

C) Livri' XXXIII Tilrr ! Srclion IV.
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(M A.: i^^y^ "^, D.: (^^ûiJo. fi A.: ^ (^) B.. C. et D.: ^ {^) C. et D.; + ^J

(6) B.: v_i:'>si. j» (") B. et C: '^nU f^)
i^ q p, p.: cL^^J^^ (^, B.: |

-a^<

appelée mot'ah. Il en est de même dans le cas de séparation, du moins lorsque

celte séparation n'a pas eu lieu à la suite d'un fait dont la femme est responsable,

comme la répudiation (}). On recommande que la mofah ne soit jamais inférieure

à trente dirham, et si les époux ne peuvent s'accorder au sujet du montant de la

mot'ah, la décision en appartient au juire. qui dnit alors avoir égard à la conditinn

de l'une et de l'autre des deux parties litigantes. 11 y a cependant des auteurs

soutenant que le juge ne doit avoir égard qu'à la condition du mari: il y en a

d'autres qui soutiennent qu'il ne doit avoir égard qu'à la condition de la femme,

et d'autres encore qui n'admettent point un tniuin^um légal, pourvu que la mol'ah

consiste dans quelque chose formant matière à obligation (^).

SECTION VII

En cas d'un procès au sujet du niontaiil ou de la modalité du don luiptial. Présomp-
tions.

le juge doit, à défaut de preuves, déférer le serment aux deux époux, et au besoin

à leurs héritiers respectifs (^). Le serment prêté de part et d'antre, la loi présume

qu'il n'y a pas de don nuptial déterminé légalement promis, et le mari doit par

C] V. la Section precédenle. i'} Livre IX Titre I sub 1° et 2°. (') C. C. artt. 1358 ei s.
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._A-2_>#) (j><sûJs.^^ )^X-L-0 ^AO) (j]^ ViJVjs^'

0) B.: ^wiJo. (2) C: ^^^^ (3) B.: JlcJl f) B.: Uyol^ (5) B.: Joj^^i («) D : _^^

C) B.: Uil^) (8) C.:^JJ.' D.: ^_jisJo

conseillent le don luiptinl proportionnel ('). t Ln même rèi^'lc s'.ippliiiHe au ras

où la femme soutiendrait eu justice que le mari lui a pmmis uu don iiuplial déter-

miné, laiidis que celui-ci nie celle circonstance, t Si la fenmie allègue en justice

l'existence du mariige et la promesse d'un don nuptial luoporlioimel , tandis que

le mari, tout en avouant le mariage, nie la promesse du don nuptial (-), ou bien

s'il garde le silence à ce sujet, le juge doil l'inviter de nouveau à rormiiler sa

défense plus i)récisémi'iil , et si c'est à la suite de cet ordre ([u'il nomme un mon-

tant inférieur au di iiplial proporlionurl exigé par l'épouse, il faul encore suivre

la règle générale, c'est-à-dire déférer le serment à l'une et à l'autre des parties.

Si toutefois le mari s'olisline à nier péremptoirement la promesse, ou à garder le

silence, c'est à la l'emme seule que le sermeni est déféré, après ijnoi le juge di>il

|ironoiici'r coiifornK'menl à ce (pi'elle demande. 1 Dans le cas ciiliii oii le procès

au sujel du moiilaiil du don nuptial a lieu, non eiilre les épiuix. mais entre le

mari cl le liileur d'une liilr en lias âge on li' curaleur d'une aliénée (^), la règle,

niciilionhée par rappori au serment ni iproipie des parties, sera île même observée.

'") ('.. c, :iil i;r>(l, i;i.'i2 SitIhuiv I ,i I\ <Iii pK'vcnt l.ivrc i') {.. C. nrt. 1356. ('» Livre

Ml Tihc II
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(j)iAiiju) c>^'r 1^ dJVj )l)o /••-p.^ *^ ^^ iJo ^^j>
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(1) C. et D.: % (2, B.: bU=l (3) A.: + J (-•) B.:
| ^>y

Si la femme allègue que son mari l'a épousée, tel jour à raison de mille pièces de

monnaie, et tel jour suivant à raison d'une somme égale, il en doit deux raille si les

deux contrats sont constatés, soit par un aveu de sa part, soit par d'autres preu-

ves. Lorsque le mari, dans ces circonstances, tout en avouant les deux contrats ^)

propose l'exception, soit de ne pas avoir colialiilé avec sa l'eranie, soit de ne pas avoir

cobal)ité avec elle à la suite de l'un des deux mariages, et lorsqu'il confirme cette

assertion par un serment, la présomption est en sa faveur (-) , mais il perd son droit

de revendiquer la moitié du don nuptial payé par lui. Seulement, s'il prétend que

la seconde fois il ne faisait que répéter les paroles du premier contrat, sans vimlnii'

former un nouveau mariage, ce moyen de défense ne serait pas admissible.

SECTION VIII

Le repas de noces est une instiluliou de la Sonnali. Seldii un aiitiur, elle Repas do

noces.

est d'observance rigoureuse, et cette idée quelques-uns même l'élèvent au rang de

doctrine. L'iiiviliilicui ;i un repas de noces dnil être acceptée, comme s'il s'agissait

d'une obligation individuelle, ou, selon d'autres, à titre d'obligatiim dont la com-

(') C. C. an. 135C. {') C. C. ail, 'l3ÛO, 1352, 1300, 1307.
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y^y es vj f- S- '^^ s.

c)\,^'^ 5^^^^>o^ j-^.y^ v^ y *-5vjJl) rr^ Y'-^^^jsiwJ

(1) C.:|LU.Ïl (2) D.: + J (3) B. et D.: (^^~o (>) D.: iîIJo (5) C. el U.: v-^.
(«) C: i^ll) () D.: syo_. (8) C: ^- (9) B.: S^'^s^ (^0) D.: t^a<

immaulé Musulmane esl solidairement responsable ('). Toutefois quelques juristes

n'en considèrent l'acceptation que comme une oldiijatiou iiitmduile par la Soniiah

,

c'est-à-dire de la même nature que le repas de noces lui-même. Celte obligation,

quelle que soit sa nature, n'existe que sous les conditions suivantes:

1 . Que l'invitation ne soit pas faite exclusivemeut à des personnes riclies dont

ou peut espérer des cadeaux.

2". Que l'invitalion se lasse pour un seul jour: car si l'invilaliou meulionne trois

jours consécutifs, les invités j)euvenl s'excuser de paraître au deuxième jour,

el même il sérail blâmable de leur part d'accepter aussi l'invitation pour le

troisième jour,

"i . Que l'on n'acciph- pas l'inxilalinn par crainte, ou pour s'en iilorilier.

4 . Que l'on n'ail pas peur de rencnnlrei' |iai'mi les convives une personne ib>nt

on a reçu quelque injure, ou avec laquelle on ne pouriail se Irouver con>e-

nablemenl dans la même société,

li . Que la fête ne soit |i;is accompav-iiée d'anuiseinents illicites, à moins que

C) C C .111 l'JOO. LiMi- l-Vli S.II..1I I.
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^ Jf ^ V J^ J/ ^ • J> O^

V^^lA^^ j^^^ j^'^^ JsiJlj JdJ ^^^^ ^L\J\

J^Vj 3\ v^; A^ k_3jAoX-p *^r liiiJ ^Li cj ^iXi Lf^

(1) B.: J,Ji)
(-) A.: îAi^^.l (^i B.: Ijy^, (^, C: s^ C^) C..: .^ •^) D.: Ji'i'»^

D.: iJ^U ^t (8) B.: + ^

l'on ne soit assuré que sa présence fera bannir les objets choquants. On

entend par „objets choquants", par exemple, des tapis de soie
(J-)

et des ima-

ges d'animaux sur le toi4, sur les nmrs, sur les coussins érigés le long des

murs, sur les rideaux ou sur les habits qu'on porte : mais on peut légalement

peindre de pareilles images sur le plancher , sur les nattes et sur les cous-

sins étendues par terre. Même on peut peindre sur le toit ou sur les mu-

railles des images d'animaux sans tèle ou des images d'arbres. Or il n'est

défendu que de représenli-i' des êtres vivants à l'étal où ils se trouvent dans

la nature.

Le jeune (^) n'est pas et une raison pour refuser une invitation à un Jeûne,

repas de noces, et s'il s'agit d'un jeûne surémgatoire, il est même préJérable de

le rompre si l'on croit (|Uc l'alisencc mellrait l'hôte dans rembarras.

Les convives doivent manger des plats qu'on uiïre. sans rien dire. Ils Manière de
se conduire

ne doivent pas mettre les doigts dans les plats que pour en tirer un morceau »"
.111

ri'pas de
»•! «• •« â*Éï.»-i 1 I noces,

«pi ils mangeront, a moms (|ue ce ne soit pour un motirciuils savent que leur

('/ Livre II! Titif IV Sttii'iii 11. ^'t Lmc V|.
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lu lu ^ /" c ">

hôte approuvera. C'est ainsi qu'ils peuvent t sans aucun hlàme jeter des mor-

ceaux de sucre aux nouveaux mariés; la loi leur permet même de ramasser ce

qu'on a jeté de la sorte, quoiqu'il soit préférable de s'en abstenir.

-^>sC8a5<&-
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LIVRE XXXV

DU PÂHTIGE DES FAYEÏÏUS MARITALES ET

DE niSOÏÏMISSIOI DES EEIIES

SECTION I

L'homme doit partager ses faveurs également entre ses épouses. S'il a pris Droits

des

une fois l'habitude de passer la nuit avec l'une d'entre elles, il doit également épouses,

passer la nuit avec les autres à tour de rôle; mais il ne lui est pas imputé à

péché de préférer faire lit à part au lieu de passer ses nuits cluv. ses femmes,

soit qu'il en possède plusieurs, soil qu'il n'en possède qu'une seule. La l'ncnllé ce-

pendant accordée au mari de laire lit à part, ne lui donne point le droit de négliger

ses épouses , car ce serait alors un acte blâmable. La femme malade ou ralqâ (}),

et celle à qui les menstrues ou les lochies (-) interdisent le coït, ne perdent point

pour cela leur droit de recevoir le mari à leur loui'; seulement l'épouse insoumise

à l'autorité maritale ^y ne saurait faire valoir ce droit.

C) Ou tjarnd. V. le Glossaire ri Livre XXXIII Tilr.' IN Si-ctioii I. (=) Livre I Titre VIII.

{') V, In Srcliiiii -iiiivaiile.

Il 20
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^L£it>#)
,

yàjts /_j\ c\_>Viî)ô a-JjISaV ,^>.„^^\^ ^jjML£it>

l^_J\ (j.^^ (^) /M"^ ^jC„W-0 ^r^yiJ)' \J^J^ 3' ^*-?

(') D.: JJ (2) D.: ^-i*j. (=^) B.: ïi^i;)

Logeineni. Le iiiai'i «iiii ii'a pns un appailcment rcscrvt; à lui seul, dnit venir voir ses

femmes dans leurs ajiparlements rcspecUfs; c'est ee qui est même [iréférable, si

le mari s'est réservé un appartement pariiculiei' dans sa maison, (|uoi(|u'alors il

puisse à la ri^^ueur faire venir ses femmes cliez lui à lour de rôle. Il lui est

seulement défendu :

l". t De faire venir l'une de ses femmes dans ra|i|iarleuienl d'une autre, à moins iju'il

ne puisse allét,Mier une raison \alaiile pour eel aele, |iar exemple, lorsijue l'apparle-

meiil où il ordonne à la l'enune de venir à lui. esl situi' à une moindre distanee que

celui qu'elle occupe, ou hu-sqn'ii crainl iW. se trouver avec elle en lète-à-téte.

2". De s'installer dans l'aïqiarlemenl tle l'une de ses femmes , cl d'y recevoir la

visite des aulres à lour de rôle.

5". De loi;er deux (ponses dans un seul apparlemeni . à moins (|ue ce ne soit de

leur plein {Jtré.

Visites Le mari |ienl réi^ler à son choix les louis (|u'il doit à ses IVnnnes. de iiia-

Ù SCS

épouses,
ni,'.!-,. ,1 ,( (|n'il se rende cliez elles le malin pour rester auprès d'elles jusqu'au

lendemain matin, mi qu'il cummeiice sa \isile le soir et la pr(don|.'ejus(|u'au lende-

main soir; dans tnus les cas. c'esl la iniil (pii innslilne l,i liav,' de la ^i^ile et le
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(1) B.: ^t (2) B.: J^ -^AV (3) A.: J^Jl ^\: B.: + J^J ^1 («; A.: t^^'

jour n'en est que l'accessoire. Il n'y a d'exception que pour le mari ayant ses

occupations pendant la nuit, comme un gardien: alors la règle devient inverse.

Dans le cas où la nuit constitue la base de la visite , le mari ne doit pas quitter

l'épouse dont c'est le tour, pendant la nuit, pour en aller voir une autre, si ce

n'est en cas de nécessité, par exemple, si cette femme est devenue dangereusement

malade (^). Même dans ces circonstances il lui faudrait indemniser dans la suite

la femme à qui la nuit compétait, lorsque l'absence a élé prolongée. Le jour

cependant le mai-i peut se rendre chez ses autres femmes, non-seulement s'il y a

nécessité, mais aussi pour quelque besogne, comme l'arrangement de ses effets,

etc., pourvu que l'absence ne soit pas prolongée outre mesure, tt Si l'on a

quille pendant le jour l'épouse dont c'était le tour, alin de faire une visite néces-

saire dans l'appartemeiil de l'une des autres , on n'a pas besoin d'indemniser la

première ^), à la condition toutefois que l'on n'ait pas exercé le coït avec l'autre;

du reste rien ne s'oppose à ce (jiie l'on caresse celle-ci. 1 1" Lorsqu'on a. au con-

traire, quilti' ré|ioiisc dont c'était le tmir, |Miiir en iiller voii- une autre, sans

(') Livre X.KIX Soitiuii III. (') Si ce n'est pas lu nuit, mais le jour (|ui constitue la base

tie la visite périodique, ce sont aussi ces préceptes qui doivent être appliqués dans un

sens inverse.
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,amO I,')
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iiintil' valalile, il l'aiit toujours indemniser rclIc-là, (juoique, en i;t;nérai, l'on ne soi!

pas obligé de passer une éyale parlie du jour auprès de ses leiunies en leur dun-

nanl leurs tours respectifs.

Durée Le mari peut réyler la durée de eliai|ue visite périodiipie d'après sim lion

des

])laisir, pourvu (|ue les visites ne durent pas moins d'une nuit avee le jour (pii en

est l'accessoire, et que, selon notre lite, la durée de cliaciut! visite n'excède [las

trois nuits et trois jours. (Cependant il est reeomniandaMe de ne pas s'écarter du

minimum, it Par contre, le mari n'a pas la faculté de choisir lui-même la femme

ijni aura le premier Inur. car la décision à ce sujet aiipartient au sort, dette

règle toutefois a été révo(piée en doute par quebpies juristes, (pii prétendent ([ue

le mari peut lèjjalement iiidii|uer lui-même l'ordre dt; la succession de ses femme!?

dans ses visites pério(li(|ues. Eu oulre il ne saurait non plus accorder à l'une de

ses femmes un toni- i|iii dure plus |(int;tem|is (|uo les Idurs accordés aux autres,

à la (loulde exce|)linn (|m'iiiic ('piinsc liliri' pi'Ul réclamer (pie son mari reste avec

elle à cluupie visite |j('riodiipie deux l'ois plus longtemps qu'avec une épouse es-

clave, et (pie, s'il prend une ii(iu\elle ('pouse. il doit à celle-ci sur-le-cliamp sept nuits

consécutives en cas ([d'elle soi! encnii' \ieii;i'. et trois nuits consécutives en cas

(pi'elle ne le sdil plus; diiiis l'un cl l'iintre cas il n'est pas tenu à aucune in-

denmisal iiin envei's ses autres leiiinies. Ilolio . I,i Sniiiiuli ;i encurc intCdduit de

sites.
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/y^^ l.-f-«Jl«o nLo») ;'^) cXA^ii-i)
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laisser à la nnuvelle épouse qui u'esl plus vierge, le choix entre trois nuits sans

((u'on ait iiesoiu d'indemniser ses autres épouses, et sept nuits sous la condition

d'indenuiiser ses autres épouses dans la suite.

Une femme parlant seule pour un voyage, saus y avoir été autorisée par son Conséquences

d'un

mari, doit être considérée comme une épouse insoumise (^) et ne peut, par consé- voyage.

i|uent . exiger (jne son mari lui fasse, quand elle sera de retour, les visites qu'elle

a perdues par son absence. Quand au contraire elle a entrepris le voyage avec

l'autorisation de son mari, il faut distinguer pour l'indemnisation si le voyage a été

fait dans l'intérêt du mari ou dans l'intérêt de la femme elle-même. Or dans le

premier cas, elle doit être indemnisée après coup: dans l'autre cas Cliàll'î, pendant

son séjour en Egypte, a rejeté rindeninisation. Le mari ne peut se faire accompagner

par ses femmes lorsqu'il va changer de domicile ('-)". mais dans tout autre cas où il

quille sa résidence, soit pour un long voyage, t soit pour un voyage de peu de

durée (^) , il a le droit de se faire accompagner par qiielques-imes de ses femmes,

désignées par le sort. Il n'a pas hesoin d'indemniser après coup les épouses restées

chez elles durant son alisence, à moins (|u'arrivé au liul de son voyage, il n'y ait lait

un séjour prolongé; il devrait alors les indeumiser dans la suite iioiir hi durée de son

séjour, t mais non pour le temps employé pour retourner à son domicile piiniilif.

{\ V. lu SwliMii siiiviinlc. (') C. C. aiil. 108, 214. ( ') LImc III Tinc II ScrtHin 11.
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Renoniiaiion. Lo uiaii j)cut s'opposer à cc que l'une de ses femmes transfère à «ne autre

les droits aux faveurs maritales, mais lorsque le mari y a consenti el que la femme

a renoncée à ses dniits en faveur d'une autre spécialement désignée, il devra pas-

ser chez celle-ci tdulcs les luiils ([u'il nmait du passer clie/ les deux épouses en

(int'slinii. (Juclqiics iuileurs accordent dans ces circonstances an mari le droit de

faire succéder immédiatement la visite ordinaire à la visite que l'épouse peut exister

en vertu de la renonciation de l'autre, lors même que ces deux visites ne se suc-

céderaient pas dans le partage habituel. Dans le cas où l'une des épouses n'a pas

reniinci' ;'i ses droits an prolit d'une autre femme spécialement désignée, mais au

pi'iiljl de liiules les antres femmes de son mari, sans dislinclion. le mari doit |)ar-

fager ses nnils lihres également entre ses autres femmes; lorsqu'une des épouses

a renonci' à ses droits au prolil du mai'i, celui-ci peut disposer de ses nuits

lilii'cs .'i son gri-, qnoiijiie. d'après (|uelqii(s juristes, il doixe même alors observer

le pai'Iage égal.

SKCTION II C)

Insoiiiiiissinn \ii\ picniiers indices d'iiisiiumissiiiii .i l'autorité maril.ile. I.t feuune doit

être i'\liii|-Ié'e pai' son ('•poux . sans .qu'il doive oqK'iidant imnii ilialenient rnuqire

C) C. C. .111. 2i;t. t.iMv \l.\l S.rimn II
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avec elle: lorsqu'elle a manifesté sa désobéissance par un acte qui. quoique isolé,

ne laisse aucun dnute au sujet de ses intentions, il doit renouveler ses exhortations

et la reléguer dans sa chambre, * sans toutefois la frapper.

Remarque. « Il lui est permis de recourir aux coups, même quand la déso-

béissance ne s'est manifestée que par un acte isolé.

Ce n'est que dans le cas où les actes de désobéissance se sont réitérés,

que l'époux peut infliger un châtiment corporel.

Le mari qui retient à sa femme ce qu'elle peut exiger légalement, par uucorde
conjugale.

exemple, qui lui refuse son tour dans ses visites (^). ou qui ne lui donne pas l'en-

Irelien nécessaire -l , doit être condamné par le juge à s'acquitter de ses obliga-

tions (^); le mari d'un caractère tracassier, ou traitant son épouse avec dureté,

sans qu'elle y ait donné lieu, reçoit d'abord une exhortation de la part du juge, et

si cette exhortation reste sans effet, il subit une correction arbitraire (*). Si les

deux époux s'accusent de part et d'autre, le juge doit désigner un licmime de con-

fiance (|ui s'informera de l'état des choses (^): celui-ci, après avoir entendu les

deux parties , prendra selon les circonstances les mesures nécessaires pour que la

partie qui a tort, s'accjuitte à l'avenir de ses obligations envers la partie lésée. Dans

le cas d'une discorde excessivement grave, le juge doit désigner un arbitre pris

(') V. la Section pnkicdente. (') Livre XLVI Sections I— III. ('J C. C. art. 1142. (*) Livre

LV Section II. (') C. C. artt. 267 et s.
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parmi les iiiciiilucs île la famille du mari, et un autre de la lamille de répousc

,

)iv(jui'ls arrauyeroiil eiiseuilile l'allaire comme s'ils étaient les fondés de pouvoir des

époux, ou, d'après un juriste, en vertu de leur nomination par le jn^^e. Qnainl

on les considère comme fondés de pouvoir, il faut que les parties intéressées ap-

prouvent la nomination, cl que l'arbitre de la part du mari soit autorisé par lui à

prononcer la répudiation (^) ou à accepter le prix compensatoire pour le divorce (2);

tandis (pie l'arliitre de la jiarl de la femme doit être autorisé par elle à oIVrir un

prix compcnsaldire pour ii' divorce, ou à accepter la répudiation moyennant un

prix compensatoire de sa part ('').

(') Liviv XXWII. (=1 V, le l,ivre siiivanl. ['] C. C. arit. 233. 275 H s. l'r. artl. 1003 et s.

-&£X3&-
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LITRE XXXVI

DU DIYORCE e)

SECTION I

On appelle divorce la séparation des époux inoyeiiiiant un prix compensatoire Personnes

capables

payé par la femme, sans distinguer si le mari s'est servi du mot „répudiation" .

•'< '*'^°''''"-

ou du mot ,,divorce." Le divorce n'est permis qu'à l'époux qui peut légalement

répudier sa femme (^i : ainsi l'esclave ou l'interdit pour cause d'imbécillité peuvent

légalement divorcer à la seule condition de donner à son maître ou à son curateur

le prix compensatoire reçu, quoique, en général, on ne puisse divorcer à moins d'avoir

la libre disposition de ses biens ("*). Une esclave est recevable dans sa demande

de divorce, même sans l'autorisation de son maître ('; et sans y regarder si le

prix compensatoire consiste dans une obligation de sa part ou dans un objet certain

et déterminé. Si le prix compensatoire consiste dans un objet certain et déterminé,

l'esclave divorcée est personnellement redevable à son ci-devani mari du don nup-

(') C. C. artl. 229 el miUp. i'i Livr.' XXXVII Soclinn I. (') Livre XII Titre II St;clinn I.

('I Livre IX Titre IX
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f, 297.

t ^ u; X' C

«.jl^ ^]^ ^^^^ r;-^ J^ j^ C5^^^^ C)^*^^ Oi-U^'^

(1) A.: Jj^l (2) A.: JlcJ) (3) B.: )j»^ (') C; | J-A^lt (-^1 A.: -a^'^

li;il |ini|ioili(inii('l '
. ou, il'iijiiTs iiii aiilcin-, delà viilciir île l'oliji'l pnmiis piir cIIp;

si II' |n'i\ i(iin|priis:il(iin' roiisislc au ((iiiliMin' dinis une (ililluatinii. cllt' ilnil s'ariiiiilhM'

lie (l'Ile ()lilii,'ati(iii. on , iPaiurs un auteur, elle est aussi reilevalile du lion nuplial

proportionnel. Lors(|ue le maître a autorisé l'esclave en question à divoreer, deux

ras se présentent : on il peut destiner nu ojijet eertain i-l déterniiné à servir de prix

ronipensatoire, ou il peut lixer le niontanl de liddii:aliiin iju'elle pourra rontrarler

envers son mari à rel ellel. Li' mari peut, dans le |iremier ras. reveudiijuer l'idijet

comme ('lanl ile\euu sa jiroprii'li'. et dans le seeonil cas. avoii' l'eciiurs pour le nioii-

laul di' sa creame sur ce (|ue l'esclave i,Mi;nera dans la suite, à moins qu'elle n'ait

liamlii les limiles de l'autorisation. Dans le cas où l'autcuMsation a été donnée sans

aunine restiietioii au sujet du moulant, le prix compensatoire se paye aussi sur rv

que l'esrla\e i.'au'nera à l'avenir . et cimsisle dans le dun iin|ilial propm-tionnel de

l'esclaxe en qurslicn. (hiaud le mari picqiose à siiu t'ponse imilécile le divorce, ou

liien la répudiation moyennant mille pièces de monnaie, l'acceplalion de la part de

eelle-ci a seulement l'elTel ordinaire d'une repuilialion révocable i^l. cl quand elle

refuse ri.tlVe de son man, elle n'est même millemeni ninidiée. i'ar contre la femuie

('I I.IMr \\\l\ Sr,|i„ii IV i", la>rr XWIll Tihr II SvU..|i |
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H\ c>JoJ\ ^.^ 0-w.^s^. ' i>j ^^\ .^j^ '^.jP^

a^sLiÂ^* ^-^^5 ^^.<^ ^) 'j^^î -^^^y^ «^co^ j;i2^Ai2_)j

C^J J^^^^ <:>-^^ ^-•^ ^^ J_^€^^-^ "' ^^ ^^5

<a^^J >-yi ;s^ J^>J\ V^j ^:^\ JcX^ Jy

c

^_^ ^IloJ- v"; J U^^i ^^^^iJ (^U ^. J^ j^ ^
(ï) D.: l^^ C) A.: t.^-^" (3) A.: UuJ^ (^) B.: J^^s^ (3) D.: J^ (6) C: Ji

f) B.;
I

Jl< ^ < ^ ^ JJ (8) B.: ^a.

peut léjialenieiit ilivorcer sur son lit de umrt. et alors le prix compensatoire revient à

la charge de la masse, à moins qu'il n'excède le montant du don nuptial propor-

tionnel, car ce cas échéant, le surplus serait porté à la charge du tiers disponihle (}).

Enlin le fait d'avoir été répudiée d'une manière révocahle * n'empêche pas non plus

de demander le divorce, mais bien le fait d'avoir été répudiée irrévocahlement (^).

Le prix compensatoire n'a ni nuniininn. ni inarimuin: il peut consister dans une phx
coiupcn-

ohligation de la part de l'épouse, ou dans un objet certain et déterminé, et même dans satou-e.

l'usage d'un tel objet : mais la femme tiui a promis, par exemple, un idijcl iiiconiiu ;'^\ ou

une quantité de vin. doit, au lieu du |)rix conqieiisatoire convenu, ir dnii iiii|iti;il innpur-

liontiel. Cependant, d'après un seul juriscousulb'. la piomcssc d'une quantité de vin

aurait pour effet d'obliger la femme à la remplacer par le payement de la valeur {*).

Le divorce peut se conclure à l'aiile d'un mandataire, même de part et Mandat

d'autre: mais le mandataire du mari ne peut consentir au divorce moyennant une

somme inft'i'ieure à celle qui lui a été fixée |>ar sou nmslitu.inl. ni nmyeniiant une

somme infi-rieuie hli dun tiupli.il pro|i(irlioiiiiel en las i|iie sou cniislilunnl ne lui ail pas

C) Livre XXIX S<rliiitiv II ri III. (') Car alors le prix cnnipcnsatoire n'aiiniil plus de rausp.

C) Livr.' IX Titre I Mih 5". ('> Livre XXXIV Section II.
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Se c

•J^\ J^^\ L_iU^^ ^L C) c3tX-*wv^ W^j ^) ^^ J^^^

(^]^ («) auI_C JU\^ C5^=^^ t^"^^^
'*^''''*^

lJ^
^'^

(1) A.: \^.^] C) D.;
^^,,

(=*) D.: U^ (•«) C: JJ (=') A.: + J) («) l>.: JJ

(') A. cl I).: c:^^^

(Idiim'' il'iiislniclidiis à cel éi^aril. Si le iii;iiiilal;iiic ii';i pus iiliscrvt- colle irirle, il n'y m

|i;is lieu iiii ilivdrcc. ni même n lii répmli.ilinn, bien (|n'iiii siivnnl soulienne i|ne. dans

ces cii'cdnslances. le (li\(irce exisie iï'ualemeiil el (|ne le ilon nu|ilial |ini|iiirli(innel esl

dû (le plein droil. (Juand le iiiandalaire de ré|»ouse a élé aulorisé par elle à (dl'rir niilie

pièces de ninnnaie à lilre de prix compensaloire, el (pi'il s'esl cotifornié à ce mandat,

le divorce a nalni'ellemeiil Inul son ell'el. il en esl de nn^me liirsi|in' le niandalairc

en ijneslinn a promis deux mille pièces an lien de mille, en disani ipi'il aiiissail d'après

son mandai ; mais alors le prix coni|ii'nsaloii-e esl rediiil de plein di-oil an nionlani

lin don nnpiial |nii|ioilionnel on. selon nn anienr. soil à la somme lixt-e par l'èponse.

soi! an monlani dn don nnpiial proportionnel, d'après ce ipii esl le plus avaiilairenx

poni' le mari. Si le niandalairc île la liinnie conclnl le di\orce sous sa propre

responsaliilili', l'acle esl considèi-i' comnn- avani t'Ii- lail par une tierce |M'rsomie

.

ce <pii \enl dire ipie le mandataire est persoiinellemont rnspnnsalde du prix coin-

|ieiisaloire promis. . Si le mamialaire a nèi;lit;i'- de faire connaiire son mandat ou

de déclarer <|u'ii afrissail sous sa propre lesponsahililé. la femme doit alors le montant

du |iri\ compensaloire. i|n'clle a\ail .inloi ise son mandai. lire d'olViir. et le snrpln^ <|ue le

mandataire a ojferl. resie à sa cliaru-e personnelle. 1,'inlidèle, snjel d'un |nini'e Musul-
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^^^.Ai^\ '') ij^j ^^ ^_>^* (') ^^W^ ^j) j^j v^;^

*oiiJo *3 ^\^i
l)^" '^^ L_3^i:? «.J^) liûA-i <^j" ^j i

«J.S^ 2s\c>lAi^_^ ^V-^ ^^A^/^\ I2ÀJ \^^ ^-^ )j>ô^

(1) D.: ^ (2) C:
J^^.

(3) B.: ^J^ J^. (-^^ A.:
|

jiliJ) J
mail (^), l'esclave el l'intenlil |i(iiii' cniisc (riinliécillité sont aptes à être iiiaiulalaircs pour

olfrir ou pour accepter le divorce; mais l'intenliction en général l'orme obstacle au man-

dat de prendre possession du prix compensatoire f Le mari peut aussi légalement con-

stituer une femme son mandalain; taiil pour le divorce que pour la répudiation. Enlin, le

mandai conlié par les deux époux au même individu pour les représenter dans le divorce,

ne saurait être accepté; cette règle cependant n'est pas admise par (luchiiies juristes.

SECTION II

La séparation dans les termes du divorce est m\ V(''ril('' une it'pudia- Caractèie

du

tion (-) , et ddil être mise eu lign(' de compli' (juand (in veut savoii', s'il y a "l'vorce.

nécessité ou non de se servir d'un mari inlernK'diaire lois(|u'on désire épouser

de nouveau la lenime en question (•^). (le|iendant un juriste soutien! (|ue le di-

vorce a les conséquences d'une dissolution du nuiriage pour cause de \ices rédlii-

liitoires ('), ce (|ui veut dire que, d'api'ès lui, le diviircc ne compte |i(iiut pour

une rt'-pudiation . jtar rappurl au uiaii interiur-diaire.

(') Livre LVtll Tiliv I. (') Limc XXXVII. ('; l.iuc W.Xitl Tiliv II Srdh.ri I. (•} Livic

XXXIIt TiUc IV ScdiHii I.
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«J^^ Vj.jjj#) \lX_5Cj ci5sa>.J\^ *\ L^XiiXbi' ^^Lsu-î

t / y

(1) D.: ^j (2) B. et D.: io (3) C: Sa^s^U (^) B.: ii-oj

Termes Seloii les aiUeufs qui considèrent le divorce comme une véritable répudiation,
désignant le

divorce. |^. |„ot „dissoudre" doit être qualifié comme un terme implicite pour désigner le

divorce, f mais le mot „ranç()nner" équivaut selon eux à „divorcer" (^); tandis

que le juriste qui admet les consé(iuences d'une dissolution pour cause de vices

rédhibitoires, considère le mot „divorcer" connue un terme implicite, ce que nalu-

rellement les autres n'acceptent point. D'après la lliéorie exposée en premier lieu,

c'est-à-dire que le divorce est une répudiation
, \ la femme doit au mari à titre de

prix compensatoire le montant de son don nuptial proportionnel, à moins qu'il n'y

ait une stipulalion spéciale au sujet du monlanl. Celle lliéorie exige encore que le

divorce est valable, même s'il a été ]u'ononcé dans des termes désignant la répudiation

d'une manière implicile, pourvu que ce soit avec l'inlention de répudier ^), et même

quand on s'est servi d'une autre langue que l'Arabe, bu reste ou considère comme une

manière implicite de formuler le divorce la phrase suivante prononcée par le mari: „Je

vous vends à vous-même moyennant lanl," à quoi la fennne répond: .,Je m'acbèle."

Consente- Si le mari a conunencé par faire i'niVre. en y ajonlanl le monlanl du prix

ment.

compensatoire, par exemple, en disani : ..Je veux vous répudier." ou ...le veux divorcer

moyennant tant," c'est en lout cas l'olfre coiulitionnelle de conclure une convention

bilalérale, même d'après la lliétnie qui considère le divorce comme équivalant à la répu-

(') V, la Srcliiiii pm'i'iU'lili'. (') Sccluin I du l.ivro siin.iiil.
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ij>Awl>ii i.__i-jU ^.liNAJLl h^ J_>^^ » ^
'^ '"'^.. ** iXC<^\

(1) B. et C: :^ (2) C: i-Jo .1 (3) D.: ^t (*) C: ^o^j (5) B. et C: ^ï\

(6) A.:^U:C.: )i\y,D.:y,

^

diation. Il en résulte que le mari peut encore rétracter ses paroles, aussi longtemps

([ue la femme n'a pas déclaré avoir accepté l'offre qu'il vient de lui faire, et la loi exige

en outre que l'acceptation soit ^prononcée" dans ces circonstances, sans qu'il se soit

écoulé un intervalle considérable entre l'oifre et l'acceptation. L'acceptation doit se

rapporter à ce qui a été offert ; ainsi le divorce est non avenu, quand le mari a dit :

,,Je veux vous répudier nKiyeimaiil inillc pièces de monnaie," et que la femme a accepté

en répondant: „C'est bien, mais ce sera moyennant deux mille," ou vice versa. 11 en

serait de même si le mari a dit: ,,Je veux vous répudier trois fois moyennant mille

pièces de monnaie," à quoi la fenune aurait répondu : ,,Je n'accepte qu'une seule répu-

diation moyennant le tiers de cette somme." Lorsqu'au contraire il ne s'agit pas d'une

différence essentielle, le divorce a tout son effet: -j- par exemple si le mari a dit: „Je

veux vous répudier trois fois moyennant mille pièces de monnaie", à quoi la femme

a répondu: ..J'accepte une seule répudiation moyennant cette somme," il Ta répudiée

légalement trois fois pour le montant énoncé. Lorsque ce n'est pas une offre condition-

nelle de divorcer que le mari vient de faire, mais qu'il a prononcé un divorce con-

ditionnel ou à terme, par exemple, en disant: „Quand vous me donnerez", ou „Dès

que vous m'aurez donné." la lui n'atlmel plus une rétractation de sa pari. Alors

on n'exige point l'acceptation verbale (^), ni im'iiir Ir payement séance tenante.

(') l'aice cjiic II' fail ilaMiir lempli hi «niKlilinii siillil a Iiii-m'uI.
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f. 29». (^^ L.^JJ2_> C1j\l>0 ^]j J^^ iS^ '^^^ '''

y s-

(Ij B.: + ^* j) (2) A.: J^( (3) A. cl C: ..liai:))) h; B.: .TLriHj (^) D.:_^j (5) D.: )A^_j

(«) (:.:|<ui (") D.: ij^)j (8) D.: J, (>) A.: ^ (•«) B. et C: | jd

Les paroles: „Si vous me (loniicz," nu: ..Lorsque vous m'aurez donné," ont des

conséquences légales identiques, avec cette exception qu'elles exigent que le payement

ait lieu dans un bref délai. Si au lieu d'être le mari , c'est la femme qui a pris

l'initiative en demandiinl il't^tre répudiée, et que cette demande est agréée jiar le

mari, c'est un contrat Ipilaléial leniiiit de la nalnic des devis et des marchés (').

Dans ce las . la lemiiic peut rétracter sa demande jusqu'à ce que le mari l'ait

agréée, et il doit menu; se prononcer dans un l>ref didai . car autrement l'olFre serait

considérée comme rétractée de plein dmil. La demande de la part de l'épouse

.,d'être répudiée trois lois moyennant mille iiièccs de monnaie." agréée de la |iarl

du mari, sous la réserve de n'accorder iiu'ime iipiidialion nnii|ne moyennant le

^ tiers de ((Ile somme, a pour elfel (pie la femme n'est répudiée qu'une seule fois.

cirr(i(ist«(ir.

s

Le divorce ou la r('|iudialion moyennaiil un prix compensatoire n*i*st jamais
iiHolidaiil

If iliiorii-. révocalde ('•^), à moins que les parties ne se soient rés(r\é ce droit ; mais celle ré.serve

aiiniillcrail en iik^iiic temps et de pltiii droil la slipuiidion dii^prix c(>m|M-nsal()irc.

(') l.iM.' WVII l'i l.iM.. WMII Tihv II S.vi I
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(1) C: ^^U (2) B. et C: | 3) (3) B. et D.: |
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In seul auteur considère, même dans le cas de la réserve en question, le divorce comme

ayant l'effet d'une répudiation irrévocable, et prétend que l'épouse doit en outre le don

nuptial proportionnel ('). Lorsque l'épouse, après avoir demandé d'être répudiée moyen-

nant une certaine somme, abjure l'Islamisme, et ne revient pas de son erreur avant

la fin de la retraite légale, elle est censée avoir perdu sa qualité d'épouse par le fait de

l'apostasie, et elle ne doit rien à titre de prix compensatoire, sans que l'on y regarde si

sa demande a été agréée par le mari ou si le mariage a été consommé. Lorstjue cette

même femme est cependant retournée à la foi avant la fin de la retraite légale, elle

est considérée comme répudiée moyennant la somme offerte, du moins si le mari a

en attendant agréée sa demande (-). Enfin, le divorce n'est point invalidé par le

fait que l'offre a été séparé de l'acceptation par quelques paroles insignifiantes.

SECTION III

Les paroles de la part du mari : ,,Vous êtes répudiée et vous devez ," ou UiTorce

(') I.iviv XXXIV Srflh.ii iV ,'i l.iw WXIII Tilic II S.(li,.n lit cl I.imv I.I.

Il t-
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UJ\ ^^J o-I-^ " O^ J^' L>}^ J^^ ^-^^^ ^^

(1) D.: ^_5î^^
(-\ H.: c^Jj^ii (=^) A.: | Ju : D.: l*^ (*) B.: JÙis^ ,\ {^) B. et C: JJ

(«) B.: c^Jbu- () A.: ^li; C: j!j (8) B.: ^U (9) B. el C: 1 1 Jt j^

conditioimei. ,,v()us iiic ilevcz laiil" (^) , ne consliluent qu'une répudiiitioii révocable (^). à moins

([ue la rciiiim' n'eût elle-même préalablement demandé il'èlre répudiée toul en tiiïrant

cette même sonnne à litre de prix compensatoire. On n'y iei;arde même pas si

la femme accepte l'offre que le mari vient de lui l'ain-, car en tous cas la phrase

n'implique pas que l'argent est dû par elle à titre de |)rix compensatoire (').

7 SLulemcnl lorscpie le mari déclare dans la suite avoir voulu dire catégoriquement

([u'il répiidiiiil sa l'ininic uinvcnnanl la simimi' mcntionnéf . et ijuV-lle accepte cette

iTil('r|pn'l;iliiiti laniivc. il lanl cunsidérer l'épouse comine divorcée. Dans le cas

tni la tenime a connnencé par demander sa répudiation moyennant un prix com-

pensatoire, la phrase citée est considérée comme une réponse favorable à sa de-

mande, et la femme est |iar eimséiiuent divorcée. D'après notre rite la phrase:

,.Viius êtes répudiée, à cundilinn que mmis nie de\e/ tant." éipii\aut à la phrase:

„Vous èles répudiée nniveiiniint tant ." e'cslà-dire la lemme. en > ennsentanl. est

divorcée, il dnil la sonnne promise, (l'est ce qui a lieu aussi lius(|ue le mari a

proMonci' les paroles: ,,^'ons serez, répudiée si \ons \oule/. rester caution envers

'i .N.iii: ..iiiiiyiiin.iiil laiil.
' (') I.imv WXIII tilr.- Il Nvl I |'l ('.VM-A-iIht |.iiiir lu-

ilfiiiniM'i' II- iiiiiii |iar ju'il lui .i ii'iiilii ^.i IiIh'iIi'
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^c^' J^' C'b

c ex

(1) B. el D.: ^ ^ (^) C:
| t>:'i= c^U Ul^ (3. Cet D.: ^\ ;«) C: ^\. l^, B.: <iï

(6) B.: ^U (-) a" ^\ ^S t B.: '^ ^ C: ^-ii^'

moi de mille pièces de monnaie ," pourvu que la femme ail donné une réponse

affirmative dans un liref délai. La phrase: „Quand vous vous serez portée caution

envers moi de mille pièces de monnaie, vous êtes répudiée," n'entraîne point la

répudiation si la femme ne se porte caution que pour une somme inférieure, mais

bien si elle se porte caution pour la somme énoncée ou pour une somme double.

De même les paroles prommcées par le mari contre sa femme: ,,Si vous restez caution

envers moi de mille pièces de monnaie, vous pouvez vous-même prononcer votre

répudiation ," ont pour effet qu'elle est divorcée moyennant mille pièces de mon-

naie, lorsqu'elle accepte cette proposition en son entier, mais non lorsqu'elle s'est

portée caution sans se répudier , ou lorsqu'elle s'est répudiée sans se porter

caution. La répuiliaiion prononcée sous la conditinii que la femme ..donnera"

quelque somme d'argent , a tout son efl'et , aussitôt que la somme stipulée a été

remise au mari, ~ lequel en devient dès ce moment propriétaire. La condition

de ..délivrer" équivaut, d'après quelques-uns, à la condition de ..donner," t quoique,

d'après la majorité des auteurs, elle ne soit ([u'une condition suspensive onlinaire :').

C) Car la «léjivrance élaiil purement iiialénelii' . n'a tapiinrt i|u';i la f«iss«";sion. el ne Millil

piiinl à elle seiili- |M>ni- Iransféiri- la |iro|iri)'-lé.
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^^^^^^^ J_y C5^^ u^^ J^J/ ^^J *^ W-t^-*-^ W^ Jr
(ij

B.:
I

) Ji" (•^) n.: cTkrïUy (3) D.: + &i] (^) B.: aJO^' (5) B.: ^yJ^*!) ^: C: tjJs<^.

(«) B.: j^il (") B. el C: iS^) r») B.: + sJoj (9) A.; ^1 ilc: B.: ^1 ïi^ ('") C: ï»

11 s'entend (lue la juise de possession n'a pas besoin d'avoir llun séance tenante

dans ce cas-ci.

Remarque. Imi ajoutant lu condition i!i' mIoIIvioi'." el non celle de «donner"

le prix couiiK'nsatoire, on ne prononce qu'une répudiation révocable, et la condition est

remplie par le l'ail matériel que l'époux a pris possession de l'objet, serail-ce même à la

suite de (piehpie violence.

La condition que l'épouse donnera un esclave possédant certaines qualités

nienlinnné'cs , ( ninuie s'il s'asissait d'un contrai de snlaiii ('), n'est pas reni|)lie si

l'esclave donné ne réunit |ias les ([ualilés stipulées, et la feninie n'est alors pas non

plus considérée comme répudiée; mais, si l'esclave, toul en répoinlant aux (|ualités

stipulées, est atteint de vices rédliibiloires ("-i, la cotnlilion est remplie et la répu-

diation est consonimi'e : le tout sans préjudice ilu droit accordé an mari de reiulre

l'esclave en raison de ces vices, cl de r(''cl;imer en uuise de |U'i\ compensatoire le

monliuil du (Ion niiplial |iniporlioiinel ''
. Il'après un savant loulel'ois il ne peut

réclamer dans ces circonstances (|m' la vale\ir de l'esclave, abstraction laite des

défauts. La condilion de donner ..un esclave", sans rien ajouter, est remplie par

le Iransl'crt de tout esclave, (jnelles (pie soient ses qualités, t à moins que ce ne

soil un esclave usurpé f'i, car abus le mari poui-rait ii'clamei' en j;uisc de prix

conqiensatoire le nionlanl du don nuptial |irop(irlioimel.

Il I.IMC \ S.'.' 1 II .^ 2 1' l.(Mc l\ T(Mv l\ S,,l(,m III ,1 l.iviv \\\|\ N-.n,il.l\.

(•) l.iMc l\ rnie I Md. ;i".
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(j^JUii i^Jii i^iiUJ:? LlxJw<i J#, ViU) j^ «U» ^jwo j )

C) B.: ï (2) C: iuaL (3) C. el D.: ;_ill (••) D.: ^ii=j

Si la femme demande à son mari de la répudier trois fois (^) à raison de mille Erreur.

pièces de monnaie, landis que le mari n'a plus qu'une seule répudiation à prononcer,

il a le droit d'exiger la somme entière, lorstju'il prononce cette répudiation. D'autres

cependant soutiennent que ce n'est que le tiers du montant qui lui serait dû dans

ces circonstances, et d'autres encore qu'il peut exiger les mille pièces dans le cas où

la femme aurait agi en connaissance de cause, mais qu'elle ne lui doit que le tiers

s'il y n (Hi erreur de sa part au sujet du iiomlirc des répudialions que son mari

pouvait encore prononcer [^). Si la femme demande une répudiation moyennant „niille

pièces de monnaie," à quoi le mari répond en la répudiant moyennant „cent," elle

ne lui doit que le montant énoncé par lui. D'autres soutiennent que, dans ce cas-ci,

elle en doit mille, et irniitres encore n'admettent aucune obligation à défaut de

consentement. La demande d'être n'pndiée ..demain moyennant mille! pièces de

monnaie", a pour elfet d'oiiliger la fcnune h payer le don nuptial proportionnel, si

le mari l'a répudiée, soit le lendemain, soit préalalilement et sans ajouter que c'est

dès le lendemain (|n'elle sera lilire ('). D'après un auteur cependant il y a aussi

des juristes qui n'adincllciil point cette c\|ilicatinn sniililc, et qni considèicnt la femme

comme l'edevaMe de la somme énoncc'c, si la ri'piidiation a eu lieu, lors même que

C) Livre .\X.\ltt Tiln' tl S|.iI|mii I. () C. C. ail, 1110. (') Car IVxpiessidii sipiilic (|iii'll(;

ne veut ('Ire n'iiiuliép (|ii';'i |i;irlii' d'un ri'rl.iin lernio. •".. (',. ail. 1)87.
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ce t i

{') li.: ^j) (-) B.: + ^'j (=5) B. l'I C: i-^jC^
_.!

ce serait Hvaiil Ir jour iii(li(|iié ]iar rlli'. En tous cas celle répudialion esl irrévocable.

o<.miition ï7 QuMiiil if iiiaii (Ht à sa rcinnie: ..Lorsque vous aurez eulré dans la
,,nl,.sl.tivr.

maison, vous (Mes i('|iii(iiée moyennant mille pièces de monnaie/', elle est réeilemenl

répudiée par le liiil (i'jivuir aeei'plt' la proposition, suivie d'une entrée dans la

maison, el elle doit à son mari la somme énoncée par lui. In auteur siuitient

iiu'elle lui est alors redevable du don uuplial pro|iorliomiel . o|iiuion élevée par

d'autres au rang de doctrine (i).

Divorce Tu ticrs pcut légalement demander le divorer pour la l'emme d'un autre.
dcni.'indé par

un liers. nièiue contre le i;ié de la l'ennue en ipieslion. acte ani|uel il faut appliquer du

resie loul ei' i|ue uous Venons d'avancer au sujet des pandes et des conséquences

légales du divorie ordinaire, c'est-ii-dire demandi' r>u acce|tté par la fcuiuic elle-

même (-). La p(>rsoime que la femme a constituée son londé de pouvoir pour

di'inandei' Ir divorce. |)eul à son grt'. soil agir connue mandataire an nom cl |Huir

II' compte de sa eousliluante . soit agir eu >on pro|irr nom cl sous sa propre

respoiisaliilité envers le mari •'
. lue tierce personne peut aussi conslilucr la

femme elle-même son mandataire poni' demamier d'être divorcer |H»ur son comple.

l'i c c ,irU 1170. 1174. i')
llr li' iii.nii |hmU ivinidirr s,i rciiiiiH' sins le ciiUM'iilfiurnl

ili- ri'l|i'-ri, l'I i''i'>i |niin'i|iii>i iiii iiiiiiiilat n'csl |>;i> in't<".s;iiri' |Miiir lui (l<>m.iiiilrr col acte

iiiiiyiin.'iiil Mil prix ('iiiii|ii'iis,iiiiiri-. smis l'iili'iiilii ii.iliin'IliMiii'iil i|iii' l.i litTi-c ihtviiiiic

l'sl ,il(irs res|Hiii'i.'ilili- ilii p.iyi'ineiil ilf ci- «pri-llc a iiniiiiis, saii-* .Kmr aiirim rvcoiiri

ruiilri' la ri'innir iliiiil i-lli> M.i pas île iiiaiiilal. l'I T.. 1°, arl. 1997.
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(^) B.t^^AiOi; D.-.^^asOjw r^) D.: ^^^« (3) A.: j^K : B.: ^^^ | B. et D.: ^^^ ^.<

(5) C: jm^ïU (6) B.:
I

)i^ C) ^- ^'
mandat qu'elle peut naturellement refuser (*). Seulement si la tierce personne a

demandé le divnrre pour une femme, en alléiruant faussement que celle-ci l'a

constituée son mandataire à cet effet, le consentement à cette demande par le

mari n'a aucune conséquence légale. Le père peut demander le divorce pour sa

fille au même titre que toute autre personne: ce qui veut dire qu'en agissant en

son propre nom. il est personnellement responsable du pri\ compensatoire, mais

en agissant pour le compte de sa fille . tout en alléguant . soit un mandat de sa

part qui ri'exisle point . soit sa qualité de tuteur -
. le divorce n'a pas lieu. Le

père (|ui a promis de son propre chef un prix compensatoire à prélever sur les

biens de sa fille, est aussi peu fondé dans sa promesse que s'il avait promis à

son gendre un objet usurpé (^).

SECTION IV

Quand le mari nie et que la femme soutient le divorce, la présomption est Présomp-
tions.

en faveur du premier, pourvu qu'il prèle serment !*). Quand au contraire le

mari soutient avoir répudié sa femme moyennant tant . et qu'elle prétend avoir été

répudiée gratuitemeni . la loi présume une répudiation irrévocable sans prix com-

(') Li*Te XIV Section I. (') Luxe XWIIl Titre I Seclioii IV. (*) V. plus haiU ilaiis la

pR'sonle Seclion. [') C. C. arll. 1350. 1352, 1366. 1367.
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C) C: ^jôi. (-) D.: Jl«:i (3) B.: ^pAJ (*) B.: ci;J,) (5) A.: ^ (") D.: Jl*!l

pensatnire (^). Dans lo cas d'un i)rn(ès au sujet de la nalure ou du montant du

prix compensatoire, le juge doit, à défaut de preuves, déférer le serment aux

deux parties litigantes (-), et, si elles le prêtent de part et d'aulre, la femme

est redevable du don nnpiial iiniporlionnel (^).

siipniation Si Ic divoiTc a été obtenu moyennani un jMix compensatoire de ..mille." sans y
indéterminée.

ajouter quoi, mais (|ue les deux parties sont d'accord sur la nalure des objels dont on

a stipuli' celle (luantilc. ce sont aussi mille objets de celle nalure que la femme doil au

tiiari. (Icpcndaiil (|ii(lqu('s-uns soulicmit'iil que la slipulalicm de ..mille." sans y ajouter

quoi, n'es! jamais admise en justice el qu'alors la lemme dnil en tous cas le don niip-

li.il |irnp(irliiinnel ('). Celle même cniitroverse existe par rapport au cas où l'une îles

|iarlics souliendrail que la slipulalion île ..mille" implique des (timir el l'autre qu'elle

implique, soil des iliiliani. siiil de la monnaie de cuivre. I)'a|uès la lliéorie expostV en

premier lieu, le jiit;e doit ninrs di'IVTcr aussi le serment au\ ileiix parlies. mais selon

les savanis qui u'admelleiit puiiil l;i \aliclilé d'une pareille slipiilalinn iiidélermimV, la

liiiune esj rcilcvable du ibm nnpiial proportionnel quand elle ne nie pas |M^rempliiire-

nieiil la réclamalion du mari, sans qu'il y ail lieu île déférer le serment rériproque.

(') Lure XXXIII Tiliv II S.rli.iii I. (') C i;. arll. 1358 H > l*l Livn- XXXIV Sriion IV

(') C. C. iirl. 1120
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(ï) B.: ^^ (2) D.: ji'JJo^. (3) B.: jXi=:( ^1

LIYEE XXXVn

DE LA EÉPÏÏDIATIOIJ C)

SECTION I

Pour que la répiidialinn ait son effet . la loi exige que le mari soit Musul- Conditions

pour la

mail . majeur et doué de raisou , quoique l'ou puisse prononcer aussi la répudia- ^ai'<i'«é-

tion en état d'ivresse (-). La répudiation a son effet, même prononcée sans intention,

ijuand le mari s'est servi de termes explicites: mais quand il s'est servi de ternies

implicites, il faut qu'il ail eu réellement rinteiiljnn de répudier sa femme.

On entend par termes explicites les mots: ..réputliation." .» .^séparation," ou termes désig-

nant la

..congé," par exemple: „Je vous répudie," ..Vous êtes répudiée," ou .,renvoyée," répudiation.

..0 ! femme répudiée." t niais piononce-l-on les mots ..vous" et ..répudiation,"

.soit avec, soit sans article, sans Indiquer le rapport entre les deux mots, une telle

exclamatiim vide de sens n'a aucun effet It-L'al. Noire rite admet en outre (|ue la

répudiation peut se pnininirer d'une luanièri' ex|)licile dans toute autre langue que

l'aralie . pourvu que la locution dont (Ui se sert, corresponde aux termes que nous

(') C. i;. art. 227. \-\ S'cIumi lit ilii pr.-sciil Livre.
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(1) I).:^) (2) B.: jill=!: D.: jiiyi (») A.: J^j^Jj (^) A.: ^JK

venons (le iiiciilidiincr. On cnti'inl |i:ir Iciiiics Miijilirilcs les lonilinns ; ...le vous

niids l;i lilicrlr," on: ..Vous êtes lihre:" t iiiiiis s'il \ ;i (|ni'l(|nc |i;iil des locutions

lociili's CM nsiii:c pour dénoler spéfiiili'inrnl \\\ ri''|iuili;ilioii . lors lUiMnc (|ii'ell(>s ne

leniieni ex|iressénieul aucune iiicntion de l'arle de ié|»udier. la loi les considère

«•oiunie des lernics également exjdirites. Ainsi il y a des |»orsonnes qui disent:

..l,a l'cninic doni il m'était permis d'avoir la jouissance." ou ..dont Dieu me per-

intllail la jouissance, sera désormais une personne ilonl le cmumerce m'est proliilii'."

Remarque, t (les paroles doiviMit èh'P considérées au contraire comme inipliciles.

Sont considi'ré's en outre comme ti'iiiies implicites: ..Vous êtes désormais

iscdée," ..liliie ." ..sepan-e," ..reiraïuliée." ..ré|)udiée irrévocaldemeul." ..Il vous faut

observer à cause de moi la leiraite légale (')." ou ..l'allente de purilication (*),"

..ltepiii,'ne/. votre lamille," ..Volr<> corde est sur voire garrot," ...le n'ai plus liesoiu

de vous." .,(Juilte/,-moi ," ..Allez-vous eu." ..Laisse/.-moi tranquille." ..Oiles-nioi

adieu." etc. L'alVraucliissemeut (•') es! une manière d'énoncer implicitement la ré-

pudiation, el \i,r rcrsii la répudiation comprend implicitement ralVranchissenuMit :

mais l.'i ri'pudialioii ne sullil |ioinl pum- énoncer im|dicilemi-nl l'assimilation inju-

(') l.ivri' XI,m ('I l.oi.' \l.l\ i l.iMv I.WIII r\ liMv WMII tilrr II S,rli.Hi II.
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7 C uj •? uj

J ^\ \lX3#) ^j^-#r'. M^'^' *^Sy^^ f*y^^^' r W^

(1) D.: jll=^ (2) C: ^^'J (3) B.: l^

rieuse ('), ni vice versa. Les phrases: „Le commerce avec vous me sera désormais

proliilié", ou: ,.Jc déclare le commerce avec vous prohibé pour moi," iiuliqiieiU.

soil une répudiation, soit une assimilation injurieuse, d'après l'intention du mari,

et lors même qu'il aurait en vue l'une et l'autre des deux manières de se sé-

parer , il peut encore déclarer après coup laquelle doive se réaliser. Cependant,

d'après quelques-uns, ces phrases ini|iliquenl lonjours une répudiation, et selon

d'autres elles impliquent toujours une assimilation injurieuse. La phrase: „Volre

reil," ou quelque autre partie du corps, „me sera iiroliihé," n'a pas pour con-

séquence que la cohabitation avec la femme soit eUectivenient proliiliée pour son

mari, mais celui-ci doit l'expiation prescrite pour parjure (^) . * lors même (|u'il

n'aurait eu nulle inlentioti de se s'interdire la colialiitalion avec elle. Toutefois

d'après une autre doctrine de pareilles phrases doivent être considérées comme

non avenues. Les phrases (|ue nous venons de mentionner, protiomées contre une

esclave, ont pour elfet d'all'ranchir celle-ci, si telle a été l'iiilenlion du maitre: mais

dans le cas où il aurai! rinlentinn de s'interdire de l.i sorte l(> droit de c(dialiiter

avec elle, par rap|iort à la parliez du coiiis ('nonct'c . on dans le cas oi'i il n'aurait

(') l>ivic Xt., ('l l.ivir I.MII SrdiHii II
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A5sj \^\jX3) tL)l.Àjsj) à^ \d jLt. jj^xi /j-^ r^j^^
Mi-
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(1) C: <cy J e) B.: liU ^ B. cl C: A^\. C) A.: ^1^ C-^)
A.: yu. («) A.: ^1 .1

;iii(iiiii' iiilciitidii spéciale en pidiinuiaiil ces phrases. <'lles on! le inèinc etlel à

lV'i:anl ilc l'esclave iiu'à l'éiiard de l'époiisc. (In cdiisidèro de, iiitMiie comme iinn

a\ciiiic la dt'ilaialioii iiiie la c(dialiilalinn avei- un lialiil . des mets nu nu esclave

sera prnliiitt'c
, puis(iue la nature elle-même s'oppose à l'acte dont on promet de

s'al)steiiir (^). Ouand ou se sert, dans la répudiation, de termes implicites, il

tant i\\u' rinteiition acconipairiie toute la plii'as(>. ou selon (|uel(|ues-uns qu'elle eu

accompagne le premier mol.

j^pips
l'n individu (|ni a l'usai^e de la laiii;ne, ne saurait indiquer la répudiation

itKliqiinnt la

rr|miliniinii. par i\r< sii'iU's. (|uoii|ue d'autres savants adnn'iteni les siirnos dans ces circonstances

cduniie i''i|uivalaut à des termes inqdiciles UuanI au nmet toutefois, on esl d'accord

qu'il peut II ijaleineul Inriner iiu dissoudre toutes suites d'(ddii.'ations par des siiines.

et lorsque tout le ninnde lompreud ce qu'il \eiil dire, les sisines couslilncnt de

sa part une manière explicite de ré|iudier. Lors(|u'au contraire des |iersonnes

d'une iiitelliL'ence lrès-dévelo|qH'<e peuvent seules comprendre les siiines . ou con-

sidère CCS siiTiies ciiiiime iiiir maiiièii- implicite d't'noncer les idées du muel.

In époux, ipii liiiil en ayant l'ii-a^-'e de la langue, écrit à sa femme qu'elle esl

(') C C ,1111 ll-J'i II ^ . 1173
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répudiée, obtient l'effet qu'il désire. Par ('(nitre, dans le ras où il a éerit sans

intention sérieuse à cet égard, le mariage reste intact. Si le mari écrit à sa

femme: „Vous serez répudiée dès que ma lettre vous sera parvenue," la répu-

diation existe par le seul l'ail qu'elle a reçu la lettre: mais lors(iue l'épuux en

question s'est servi de la pliiase: ,,Lors(|ue vous aurez lu ma lellre," il laul dis-

tinguer entre le ras où la renuiie est lettrée et !(• cas où elle est illettrée. Or la

femme lettrée est seulement répiuliée dès qu'elle aura lu la lettre en personne,

•j- mais non quand un autre la lui aura lue; tandis que la lecture de la lellre,

faite à une l'emnie illettrée, a pour elle le même effet que si une lettrée l'avait

lue en personne.

SECTION II

Jln mari peut légalement accorder à sa l'emme le droit de prononcer elle- Dmii île

r<-|>tiilia(ioii

même sa iironre rénudiation, procédé (lue Cliàtl'i dans sa seconde pi-riode assi- ;'''»''»'"""'^

' ' ' ' ' '
il la Itniiiie.

milait au translerl de pid|pri(''lé. La lui ('xii;e (pie la l'emme en (piestion lasse

valoii' dans nii lirel' délai le droit que son mari vient de Ini accnrdei' de la scu'le.

Ainsi l'on peut dire :i ^a Irninic ; ..Ndns pdinc/. Mins-uicrne pniiiinicfr \n|ii> n''pii-
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dialioii inoyeniiant mille pièces de nionn<iie," après quoi elle est iioii-seuleincnt ré-

pudiée inévoraliifmpnt par le seul fait d'avoir prononcé la répudiation, mais elle

ildit en mille an mari la somme énoncéf^ ('). Il y a cependant un juriste qui com-

pare Ir pi(iié(l(' iiiic nous avons en vue, à un iii;>n(l;il de la part du mari; 7 c'est

|ioiiriiuiii il n'exific point ([ue la l'emme se prononce dans un lu-eldi-lai. En admet-

laiil ce principe, on voit siirsir la coniroverse si l'ollre du mari doit être accepté)-

rormellenieiit jiar la lemme pour qu'elle puisse user du droit de prononcer sa propre

répudiation , controverse dont nous venons de traiter en parlant du niandatitirp (').

tjiiellc que soit cepeiidaiit la iiainre du procédi'. loiil le inoiidr est «l'accord que

le mari peut rétracter ses pandes, laiil i|iir la rciniiie ne s'est p;ts réellement

ié|iii(liri'. (Juaiiil au ciuitraire on admet seulement t|ue le procédé est un Iraiis-

IitI (If iiropiiiMi', la phrase: ..Dès que nous serons au mois de llamadliAii , vous

poiirn/. pionomiT \olrc propre irpinlialion ." i|iini(|u'cii iisaiii- clie/. quelques-uns,

sérail d(''iiiiée de sens. l'I par C(insi''(|iiriil non :i\fmic.

La répudiation a encore lieu:

1 . Si le mari dit :'i sa remmi': ..Faites l'acte ipii m'oldii^e désormais à m'alistenir de

vous." a quoi iljc répond ...le le lais." du moins si l'intention de part et d'autre

l'Iail de doi^iicr implirilcmcnl une répudiation: mais non d;iiiN |i- ras contraire.

('1 Snlidii il .In I i\|i' iMiTi'ilriil i') l.ini' \l\ SivImui I
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i". Si répoux s'est servi (riiiic piiiasc explicite, et que la lemme lui a répondu

implicitement, tout en ayant rinlciilinn d'indiiiuer la répudialinn (').

3". Si l'époux s'est servi d'uni' pliiase implirite. tout en ayant l'intention d'indi-

quer la répudiation, et que la lemme lui a répondu d'une manière explicite.

En vertu des principes exposés, on admet trois répudiations 1^) , si telle a

été l'intention de |iart et d'autre, lors niAme que, ni le mari en accordant à son

épouse la laculté de se répudier, ni l'épouse en acceptant celte ollVe, n'a parlé du

nombre „trois." Par contre, il n'existe qu'une seule répudiation :

1°. t Si aucune des parties n'a parlé du nombre „trois," et iiue l'une d'elles

seulement avait l'intention d'accomplir une triple répudiation.

2°. Si l'une des ])arties a énoncé le ndiiilirc „lr(iis," tandis (pic l'autre n'a parlé

que d'une ri'pudialiuM unique.

S E C T I () N III

La répudialinn . |iiipnipiicée dans un rè\c. est mm avemie , lors même (|ue Rt'pndiatiou

nul) uveniii*.

le mari aurait parlé préalaldenu'iil de lépudicr >a l'cnime, sans limlddis en aviiir

(') Or. (tapirs ce (pie VdUs vciioiis (l'av;iu«cL- dans la S('( limi I ilii |iiéseiit i-ivce. i'iiiteiilidii

n'a licsoiii (l'accoiii|taf,'ncr i\w\ les iiaroles iiii|ilicit(!s. au lie» que i<.'s paroles cxplicilcs ont

IVIIel voulu, ini-iiie .sans ('-lie ueeoiupagriéi's d'une inlvntiun spéciale. ('^ Livre XXXItl

Titre II Seeiion I.
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J\^o3^ L_aJU^ U JUii ^iiJU:? ^^--v-^ c)^ ^j, '^.

/ LU? ?. lU/C —Ollu
V^Ll^ Jj lJcXao lJj-:^^ ^i-Jli MlVJ\ ^ju^s\

(") B.: t>i^ (-) A.: i>il= Ui f») C:
|
^'d= b J'«*^ (^) «- ^^j (^) 1^- '< t- r*

(«) A.: ^^l^ (') A., B. el C: ^_j^^)

eu rinlcnlioii iicttemeiit arrôlée. En milic les lunnlcs proiinmirs diiivi'iit Imijiuirs

i^lre iiil('r|irt'lt''('s d'iiiuès l'cMuliiiliiruiciil des idiVs nuNdlrs représenU'iil ('). Ainsi l;i

rcriiiiic diMit le nom csl Tit\'u\ (répudiée), n'esl ré|Mnlii''e ni (|ii;ind on i';i|i|itdlc en

tiianl: ,,0! Tàlin". t ni ijuand on pronouee ees mots sans avoir l'idée spéciale de

l'a|ipeler. Môme s'il s'agil d'une femme porlani le nom de Tàrii| ou de TAiili la

loi admet une présomption (-) en laveur de son ni,ni tpii l'a areostée en disant:

„0! Tàliq (répudiée)", s'il déelaïc après coup (|n"il a Mmhi l'apiirler seulenn-nl sans

avoir m riiilintinii de la ri'piidier. mais (|u'il a snlisliliu' par malheur une lettre

à une autre. (',e( i n'empèelie pas ipie la répudiai ion prononcf'r par liadinaiie ou

par plaisanli'rie a loules les eonséqnenres léi;ales d'une ré|iudialion réelle, de même

(pie la ri'pudialiiiii piciiKnicee eoiilre une l'euniie i|ue l'on ignore être son é|K»use,

soil pane ipie l'nii ne peiil distinguer ses Irails dans l'oliseiirilé. soit parce i|ue

le mariage avec elle avail été conclu par le tuteur (•') ou le mandataire (*) du

mari, el tjue, par ciniséipienl , celui-ci ne la conn.iit pas encore. L'élrani;rr qui

prononce la répuiliation en langue aralie sans eompreiidri- le sens de ses paroles,

'
I i; ..Il llâti l'y c. c, aiU i;!.'.0. VX<I ,] l.oir Ml Tilro II Swlion II. {') Livre

\\\lll I I Sr. \
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w tu 5

(h B.-. -SAi^^li; C: ci;_;^ (-) C.:^li^) : I).: s^Lui.) (3) D.: ^^li ('') A.: ^y; B. cl C: Je=^iy

f')
B.: ^v^i C^)

A.: (yj:^b () D.: ^J («) A.: ^j^. (^) B. et C: i^ ,) ('") D.: + j6)

n'est pas censé avoir répudié sa femme, quoique, selon quelques auteurs, la répu-

diation ait son effet si l'intention du mari en question était de répudier, lors même

qu'il n'aurait pas compris chaque mot qu'il prononçât.

La répudiation exturquée par (|U('l(|iU' violence n'a pas d'effet léiral. à moins Violence,

qu'il ne paraisse dùmeiil que le mari avait déjà de son jiropre clief l'inleiilidn de

répudier sa femme, par exemple si, après avoir été contraint de prononcer la répu-

diation trois fois, le mari réduit son acte à une seule répudiation, ou Iticn si, après

avoir été contraint de la prononcer d'une manière explicite ou conditionnelle, il la

prononce d'une manière implicite on sans y ajouler il(' condilion, on enliii si, après

avoir été forcé de dirt;: „.Ie vous répudie", il «lit: „Je \(ins donne conjj;é," ou

vice versa. On ai)pelle „violence ," dans le sens légal, le pouvoir il(^ causer à une

personne le mal dont on l'a menacée, sans distinfjucr si ce pouvoir coiisisle dans

l'autorité ou dans la force pliysi(|ue , à la double réserve que la personne en question

ne pniss(! s'y soustraire par la fuite, (;lc., el qu'elle soit réelleiiienl dans l'idée

que la menace sera exécutée si elle ii'aeeoni|dit pas l'acle ([(Miiandi-. (l'est ainsi

que l'on considèn; comme une violence l(! lait de menacer quelqu'un de coups

graves, d'enq)risonnemeiil , de la perte de ses biens etc., quoique, selon quelques

Il -2ti



434 LIVRE XXXVII SECTIDX III

(1) C.-. ^-j (2) D.: is;LiJ (3) C: ^y (^) 15.: ï J^;. (•') C: Ji

ailleurs, In iiiniiiic, jkiiu l'Iio iini> ciiiisc do niillilé, doive tmijniirs avoir rapport à

la vio, ou, sclou d'auliTs, soil à la vie, soil à la |)Prtc d'un uifuiluc du corps, soil

à des coups qui uiellraicnl la vie eu |iérii. hu reste la violence osl une cause de

luillilé alisolue, uièuie si la persoiiue contre laiiuelle elle esl exercée, n'a point fait

Hueliiue n'-servaliou lueutale en y (d)éissant; il n'y a i|u"uu |ielit nombre d'auteurs

qui anirnieiil que la personne qui sans excuse valalile aurait négligé de l'aire une

réserval inn nii'ulalc en nlicissanl à la xinleinc. ne peut |)lns invoquer la nullité

de son acte. On a|)pelle ..réservation mentale," par exemple, l'acte de penser

à une autre personne en répudiant sa pinpre leiume sous la pression de quelque

menace (*).

Ouand l'ii a perdu leinporairenienl sa raison pai' des spiritueux ou des

médicauients (*) , ou n'en resli- pas moins lapalili' île prononcer la ré-pudiatiou ou

<le disposer de ses Mens en général, cl, selon notre rite, on n'en est jtas moins

responsable de ses pandes el de ses actes. Un seul d*ï nos juristes nie toutes U\s

conséquences des |iaroles <mi des actes d'une personne ivre: tandis que plusieurs,

(oui l'U admellani la lesponsaliilile d'une pareille persoime pour ses pandes

I'} C. C. .illt IIIMI II II H s. ,'; l.itir l.\ N.-.n.>ii I.
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lu > w X / /

j^y^ f-^^"^ (^ (j^j ^-^ ^cii'^ ^^^j) ^-^^

C) D.: iLiiu

el iioiir ses ai.les, prétendent qu'elle ne peut jamais en tirer aucun avantage.

La répudiation est encore valable par les expressions : „Un quart de vous," Répmiiaiion

partielle.

„Une partie de vous," „l'n de vos membres," „Votre foie," „Un de vos cheveux,"

ou „L'n de vos ongles est répudié." Selon notre rite, il en est de même, lors-

qu'on dit: ..Votre sang est répudié," mais non. lorsqu'on ne )iarle que de ce

qui provient du corps liuiiKiiii, |):ir exemple, la salive, la sueur, tic sperme ou

le lait C).

Notre rite n'accepte pas non plus la répudiation si l'époux dit à sa femme. Répudiations

dont la main didile a été amputée: ..Votre main dmilc esl répudiée" (-). La phrase:

„Je suis réjtudié par vous." prononcée par le mari, iiii|ili(iii<' seiilcniciil la ré|iii-

diation de sa femme, si telle était son intention; mais s'il n'avait pas rinlentioii

de désigner par celte phrase obscure la répudiation ,
~ on même si smi intentiim

de répudier n'avait pas spécialement trait à sa femme, la ié|iuiliati(m n'a pas lien.

L'intention de lépudicr est ;iussi de rigueur lorsi|u'iiii dit à sa Icmiiic: „.Ie suis

ré|iu(lié par vous irrévocablement" (•*), mais les savanls ne sont |ias d'accurd au sujcl

de la question, s'il faut que ces paroles aient spécialement rapport à une femme

{') C. C. .iill. I2t7 cl >.. iS Scclioii I cin [ursput Livre. (')' l.iviv XWIIl 't'ilri' tt Snlinnt.

non avenues
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^JJi^\ J-'^Jj o^=^^^ ^^^^ ('^
is^j

lj:^\

^j ^^'^^ c^^^ cj^ J^lî y^ ^^ is^^j

UJ

» .aD* ^^^^ AilJcxV* lJ^>U2-^ a^A-J^^ (-j »^U2<w

(») B.: U) L-U) (2) A., B. et C: Sjui=-ill f) B. el C: |^U1

déterminée. Enfin la phrase: „Je vais observer ralleiilo de |nirilicatioii" (^). |iro-

noncée par le mari est dénué de sens et, par conséquent, non avenue, ((uoiqu'un

petit nombre d'auteurs la considèrent connne snllisante pour répudier sa femme

si telle était l'intention.

SECTION IV

R.î|mdiaiion ^a répudiation prononcée conlrc une lennne avec lai|iicllc on nVsl pas en-

condillon-
,

mile, ^'agé dans les liens du mariage, est non avenue, lors même que ce serait |>our

l'éventualité qu'on l'épousera peut-être dans la suite, ou sous quelque autre condition

suspensive, t l'<'"' contre l'esclave, tout en ne |iouvanl prononcer la répudiation

que deux fois (^) , n'en a pas moins la lacullé de pninnncrr une Iroisième répudia-

tion pnwr révtnlualilé ([u'il sera affranchi (^). mi pnur l'évciilualilé »|ue. par exemple,

la femme entrera dans telle maison après cet alfrancliissemenl. Dans le premier

cas, l'effet de l'acte dépend de l'accomplissement de la condition sus|HMisive que

l'esclave sera affranchi, el dans le second cas de 1;l double condition susjtensive

qu'il .sera alVtanrlii cl que sa fenniie cnlnra dans la maison nn>nlionnée. Toulefois

il laul taire (dtserver au Iccleur que la répudialimi CMiulitiiinncile en question ne

regarde ipie i'<'|iou.se restée répudiée révocablcmeiil (' i , et non celle qui a été ili-

() l.ivi." XLtV. C) Liviv WXIII lilr.' Il S.-, lion t ('i l.oiv I.WIll ^ loi-.' WMII
TilH' II S^-clitiii I.
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?«^^ \^ C) Liu^'j ^^c> (^JJ^ ^j eu^^ '^) ^•)(-X->

u; c vu

(1) B.: t>LI (2) B.: + UsJG ^- (») A.:
|
^^'S («) A.: C^ll) (5) B.: ci^K)

(G) B.: ç^^^ Ç') B.: e^-K)

vorcée f) en atlendaut. De même la coiulilion suspensive dont l'homme libre a

fait dépendre la troisième répudiation, par exemple, que la femme entrera dans

telle maison , ne s'accomplit point lorsqu'elle a été séparée irrévocablement à un

autre titre quelconque après la deuxième répudiation , et qu'elle est reprise ensuite

par son ci-devant mari, après quoi elle entre dans la maison que celui-ci avait en vue.

Dans ces circonstances il importe peu si elle avait déjà fait l'entrée en question

pendant qu'elle était libre, * ou non. Une autre théorie cependant n'admet ces

préceptes que dans le cas de séparation irrévocaiile à titre de divorce ou de disso-

lution par suite de vices rédhibitoires (2) , mais non dans le cas de séparation irré-

vocable à cause d'une nouvelle répudiation trois fois répétée, survenue après la

deuxième répudiation.

Le niiiri (|iii répudie sa femme une ou deux fois, mais la reprend pendant Répudiations

antérieures.

la retraite légale, ou l'épouse de nouveau après l'exitiralinn de la reirailo légale ("^),

lors même qu'elle aurait eu en attendant un autre mari , doit , s'il la répudie en-

core une fois, mettre eu ligne de compte les répudiations antérieures, pour savoir

si la répudiation qu'il vient de prononcer en dernier lieu, est révocable ou non.

Quand au coiilraire le nouveau niaiiage a été conclu après que la femme a été ré-

pudiée |iréa[aliii'iii(iit Irnis fois, elle |ieut encore être répudiée trois fois, avant que

{' Livir W.WI. {'; Livre XXXlit TiUe IV Section I. (') V. le Livre siiivaiil.
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C UJ

sJ^^^ C_HJU:? o->^ J^^ j^j,
('' A^\JL5CJ\ •• \ô^^

(1) C. .•! 1).; Jj^)_5 (-J
B.:^:^ (•") B. «H C: |

)i) (^; B.:
|
ïs=.). r>) C: '^^jS («) D.i^i

ce iiiMivciui iiiaiiaiie soit dissous inévocalileiiieiil. Un reste nous avons déjà vu iiue

rpsclavt! m; jicut réimdier' révocalilemenl sa l'eninH' qu'une seule fois; tandis (|ue

l'honune lilut; le peut deux l'ois (^).

Su.ccssioM. La réitudialion peut légalement être ju-ononcée sur le lit df il. Durant

la reiraile légale (^) rendue nécessaire par suite d'une répudiation révoealde. les

époux conservent inutucllenient leurs droits à leurs successions réciproques ("*). Il

n'eu est pas de même si la répndiatiiui était irrévocalde. quoique Cliàli'i. dans

sa première période . ail admis la successildlité de l'épouse , même dans ces cir-

constances.

SECTIU.N V

>oiiibrn La phrase: ...le vous répudie," ou: ..Vous êtes repudin". implique autant de

An
i<|iu<liuii<>ii!>. |Y'|i|idia lions qui- le luaii a en mic ; il m est de nn^ine des phrases indi(|uant la

répudiatimi d'uiir manière iiiiplicite 1' . Par lonlrc. chi ne |iieiid pas en considé-

ration le II lire des ié|iudiaticiiis que le mari avait en vue, eu cas qu'il dise

expressément ne vouloir répudier sa reinine qu'une seule l'ois, quoii|ni' qiiilqiies

auteurs piérèreiit même alors de s'en tenir à l'inlentioii et non à la lettre.

() t. OIT WMtt titre II Snt t fi t.iMv \t.lll ^
' t.oif XWItt S.vli..n I

(

') S.v-

tioiis t i-l IV ilii indM'iit LiMv.
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(1) B. et D.:
| J^^ (^) C:

|

^_^U (3) D.: cDlli' (^) B. H C: y_.

Remarque. Au contrairu, dans ce cas-ci, la majorilc souticnl ipi'il laul s'en

tenir à l'intention, et les auteurs qui |irenuciil la piirase à la lettre, constituent précisé-

incnt la minorité.

Si le mari est sur le j)oint de dire: „Vous èles répudiée trois fois," et

que la phrase soit interrompue par la mort subite de la femuie eu question , il

ne l'a nullement répudiée, lorsque cette mort a lieu avant qu'il ait terminé le

mot „répudiée." Lorsqu'elle n'est morte ([u'entre les mots
,
.répudiée" et ,,trois,"

il y a trois répudiations qu'il faut aduiellre. Quelques savants toutel'ois n'eu

admettent dans ce cas-ci qu'une seule, et d'antres aucune. Lors(|ii(' le niai'i a dit :

,,Vous êtes répudiée," „Vous êtes répudiée," „Vons êtes répudiée," ces trois

phrases équivalent à trois répudiations si elles sont séparées l'une de l'autre

par quelque intervalle. Lorsqu'au contraire elles se succèdent immédiatement, elles

constituent :

1". Un(! seule l'épndialion, dans le cas (ii'i la ilcuxiènu' cl la troisième phrase n'é-

taient, dans l'idée du mari, ([u'une allirmalion ulti'u'ieure de la )n'cmière.

S". Trois répudiations, dans le. cas où il avait l'inleiilinn de r<'itérer sa volonté,

» et dans le cas on il n'avait |ias d'iiilculioii rietlcinenl arrêtée à cet égard.

.î". l)en\ r('|iU(lialiiiMs, dans le cas on il a voulu laire servir la deuxième phrase

pour allirincr la première, et la troisième pnur ri''it(''rer sa volnnli'-, ou ricc
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^j.^*;^^ /-i LiL-'^^iiLi >^^\ .iXj^^ cuIVjJ'vj *\ ^UiJ^iJ

cXa^ ^>wo t^jJU:?* LJiJVl?^ Lji]l.I:7 ^^ JVj ^]^ (^j

Jjîs^ aJUJai U:6 w^jO /j-^Vi {^)^yJ> ï^j^yo /^ 5\^aJ\

(1) B.i'l C: (>il5 (2) C: lùlli) ^ (3) C: JU;, {*) A.: ijoliiH (5) A. cl C: ^ JU («) C: |;lj^)

4o. t Trois iVpiKliatioiis, dans le cas où la Iroisièine phrase ne servait ipi'à allir-

nier la première, tandis qvie la deuxième était une réitération.

En disant : „Vous êtes répudiée et répudiée et répudiée." on |)eut lé^'alenient

faire servir le mot „répndiée" la troisième fois pour alfirmer la deuxième: niais on

ne peut de nlle façon allirnier la |iremière lois |iar la deuxième. Du reste, ce

<liie nous venons d'avancer ici au sujet de i'alllrnialioii el de la réitération, n'a

raipjMirt qu'à la fenune dont le mariage a été consommi' . car en |nonoiiçant ces

phrases contre son é|iouse avant d'avoir cohahité avec elle, il n'y a eu retdlemenl

iju'uue seule répudia lion, t'.ependani lors(|u'oii dit à son é|iouse avant la cohalii-

tation: ..Vtms êtes répniliée et répudii'-e, si vous enlri'/. dans tel endroit." t le

fait d'y être entrée sullil jiour ([u'eile soit ré|uidiée deux fois, et c'est ce qui est

aussi la conséquence de la phrase: ..Vous snhirez une répuiliatiiui plus une autre,"

ou ,.acconqiaf.'in''e irimc autre," sans qu'il fasse dans ce cas-ci une diiïéreiice si

If mariage a été consommé r ou non. Les paroles: ..uni' i-i'|iudi,ilion suivie d'une

autre." ou , .précédée d'une autre." eou>lilueul cieu\ répudiations si le mariage a
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\cXJ^ AiiJJ:? ^-^ «(^ Aii-U^ lAjç Aii-U? JVi Jj Viî>jA£^

(1) D.-. + ïiai= (2) A., C. et D.: + iiUL

été consommé, mais une seule dans le cas contraire: f i' ^'i *'**l ''c même des pa-

roles: „une ré|)udialion qui en suit une autre," ou ,,([ui en précède une autre.'

Lorsqu'on dit: „une répudiation sur une répudiation." il l'aut distinguer entre le

cas oii la préposition „sur" a été employée: 1" dans un sens conjonctil', 2 pour

imli(iuer le temps ou le lieu, 5" dans un sens arithmétique, ou 4° sans fonction

spécialement indi(|née. Or, dans le premier cas, on admet ipie la locution implique

deux répudiations, et, dans les trois autres cas, une seule Quant à cette pré[tosition

il faut encore fain- oliserver que les paroles: ,..la moilii' d'une n'pudialidii sur

la moitié d'une répudiation," n'impliquent en tous cas qu'une seule répudiation

entière; tandis que la locution: ..une répudialidii sur deux répudiations," admet

les explications suivantes :

l". Elle si|,fnilie trois réjiudialions , lorsque; „sur" est enqiloyé dans le sens con-

jonctif.

2". Elle n'en signilie ([u'uiic seule, l(irs(|ue „sur" est employé pour indiciuer le

tenqis ou le lieu.
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riit'Ile.

J ^^ ^V-XJJ; A^^ AslXI^ ? 2sV-Lx^ cXaûJj *'^-'^^

«iiLllsi ALXIp (_5^^^^ •)' ''^^-^ '^LiL-Lb
,

y^jLj» jvJ J*

(1) A.; <xi^; \i.: i_s^ j^lj ; C: ^^j (^) G.: + ll-yi

3". Elle en sigriilie (Icux , lorsque .,siir" est |iris dans un sens arilhniéti(iue en

|ilein(' eonnaissanee de cause , et une seule, lorsque „sur" est pris dans un sens

nrilhnielitine |iar nn époux qui ne sait pas compter, lors nu^nie qu'il aurait

l'intention d'attribuer à la phrase la signifieatiou ordinaire. Quelques savants

admettent aussi deux répudiations dans le dernier ras.

4". Elle n'en irnpli(|ue (ju'une seule, Idisque rt'|M)ii\ n'a\ail jias l'idée d'attrilmer

à „siir" une ionetion spéciale, tiiiciii|ii'iui aiilcnr en admette deux dans ces

circonstances, du moins si l'époux sait compter.

Krimdiiiiimi ..l'ne répudiation |iarlielle" éipiivant à une répndialion entière; c'est ce ipii

est aussi le cas de la liHnlinn ; ..deux niiiitii's d'une l'i'pndialion." à moins q\ii'

l'i'ponx m'cuI ajonlt'; que les deux inniiii's ('laicMl de deux n'-pudialions différentes.

cai- alors ce seraieni deux répudiations cnlières en \crlu de l'expiicnlinn donnée

à la liicnlion : ..répudiation partielle. "

, ..La moitié de deux répudiations" n'en

signilie loujciurs qu'uiu' seule: ..Irois moitiés" il ..la moitié d'ime répuiiialion plus

je liers il'nne anire" en im|ili<|Mei.l deux. m.iiN ..l.i moitié plu> le tiers d'une ré|iu-
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^ ce
;jjj (^) Ll;^' ^H^^j LiJ^ ^j ^U;ji (•') ^j-wJ) (3)-^

(1) C: e.^;, (2) B.:|iJ>^!j ^) C: ^'1 ('') C: ^^Uxii (5) A.: ^^ ; B. et C: Ji

(6) C: ^ (') A.: ^511; B.: ^^^1 (») A.: Ci^i^^)

diatioii" n'en constitue de nouveau qu'une seule. En disant à ses quatre femmes:

„Je vous inflige /' ou „Vous pouvez partager entre vous une répudiation," ou „deux

répudiations," ou „lr(iis," ou ..quatre," on les a répudiées toutes une seule l'ois.

Cependant ([uand on avait l'intention que chacune des répudiations sera partagée

entre les l'emmes en question , on les a répudiées toutes, deux fois par deux répu-

diations^ et trois fois par trois ou quatre, t II s'entend du reste qu'on ne peut

déclarer après coup avoir eu l'intention que les femmes doivent partager entre

elles les fracliims des répudialioiis prononcées contre elles, |iuisqu'une pareille com-

plication serait en opposilioii évidente avec les mots mêmes ([u'oii vient de pro-

noncer. Enfin , à supposer (|ii'uii mari ait répudié l'une de ses épouses, et qu'il

dise ensuite à une autre: „iv veux que vous partagiez la répudiation avec celle-ci,"

ou : „Vous serez comme elle", elles soiil répudiées toutes les deux , si telle était

l'inlenlioti du mari, mais aiilremenl non. La iiir-me règle serait applicable aussi

dans le cas où im mail vii'ndrail ilf répudier sa femme, landis (|ii'un aiilre maii

dirail a la sii'ime : ..\'ous serez comme elle."
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1:7 JLio^ >i^\ ^\^ ^^^AO*^^ ^ ^j-M-î^^ ^\y J^es*

(') C: ^; D.: ^^ (2) C: TLIuï)

SECTION VI

Résene. Oii a la facullé de prononcer la répnilialion sous quelque réserve, pourvu

que celte réserve la suive immédiatement , ou du moins que la phrase ne soit in-

lerroniiPUf quf pour prendre haleine, ou parce qu'on est hègue.

Remarque, t II est en outre de rigueur que l'intention de faire une ré-

serve existe ;iv,iiil i)iif l'on ait terminé le serment Ci. si la répudiation en est accom-

pagnée.

La loi exige que la réserve ne soit pas de nature à rendre illusoire l'acte

en son entier; c'est pourquoi la phrase: ..Vous êtes répuiliée trois fois, moins deux

plus iinr lois" (^), doit désigner une seule répudiation an nmins. et d'après (juel-

qucs auteurs, elle dnil uiènie eu désigner Imis (•'). Kn verlii du même princi|M'.

la locution: ..deux répudiations, plus une moins une" (^), indique trois répudiations,

ou, d'après (pielques auteurs, deux. Du reste la réserve innil consister, .soit dans

la négation d'un fait positif, soit dans l'allirmalion d'un fait négatif. C'est (MUirquoi

(') SiTiidii XI ilii iin'scnl Livri-. (') 3 — (2-|-l) = 0. (') Oltc conlnn ors»- .i son on>:iiic

dans ce i|iit' la iiL-ijorilé «•(msiilért' coinino non avoniirs les {wniles ..plus iino." reiulant

l'acle itliisuire; tanilis i|uc la minorité considi-n' roninif non avi-nm- la nservc ciiii.'n'

C) 2-1- (1-1)
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(1) A.: + si:)....j\: C: ^<^

les mots: „lrois, moins deux moins une," indiiiuent deux (^) „trois , moins

trois moins deux" (^) , indiquent deux aussi , ou , selon quelques-uns , trois ré-

pudiations et, selon d'autres, une seule répudiation (^). „Cinq moins trois" sig-

nifie deux, ou, d'après quelques juristes, trois: tt „trois répudiations moins la

moitié d'une autre ," signifie trois répudiations. La répudiation prononcée sous

la réserve: „S'il plait à Dieu." ou: ..N'en déplaise à Dieu," n'a aucun ell'et,

lorsque l'intention est d'en faire une condition suspensive , et de même l'on ne

saurait faire dépendre la répudiation d'une autre condition suspensive quelconque

consistant dans un fait futur énoncé sous la même réserve de: ..S'il plait à Dieu,"

ou de : ..N'en déplaise à Dieu". Cette règle a non-seulement trait à la répudia-

tion , mais aussi à rallVaiicIiissement (^), au serment (^) , au vœu ('') et, en gé-

néral, à toutes les manières de disposer de ses biens ("). t Au contraire il faut

considérer comme efficaces les paroles: ,0 femme répudiée! S'il plait à Dieu,"

car alors la répudiation ne dépend point de la volonté de Dieu en guise de con-

('; 3— (2— 1) C) 3 — (3— 2) (') 3—3— 2. CeUc résene serait non avenue et ol>ll|.'erail

de retrancher, soit le 3—2, soit le 3 seul. (') Li»Te LXVIII. ,') Livre LXill. (*) Li-

vre LXIV ('/ C. C. arll. 1168 et s.
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^j) Ji^Vi c> j^ (;=^. ^^- j\ ::^Vi ^^^oli? ^ c±<;- (-)

(1) C:
I JUJ (2) B. et C.:|1J» (^^ A.: sJ^ (^) A.: + )i ; B.: IJJt. (^) D.: y-ïl

(G) C: ^, B.:
I
l;)/ (8) B.: ^)j (9) A.:

|
Ux<: D.: J.

(lit ion ; mais les mots: „Vous êtes répudiée, n'en déplaise à Dieu," constiliienl

encore une réserve illicite.

SECTION VII

Ambigiiiié. Toute ambiyuilé dans les jiaroies A<- la n|iU(iialinn doit l'Irc interprétée ilans

un sens favorable au mariage (^), soit ijuc raniliii.'nité porte sur le fait île la répu-

diation ille-inéme, soit (|u'elle ait rap|mrl au nnmlire de lois qu'on l'a prononcif.

Jamais le mari ne jieut alléguer sa tinùdité naturelle pour exruser l'amluguilé de

ses paroles.

inrerHiiiJe. (Juand lui UKiri dit à sa femme: ..Vous êtes répudiée, si cet oiseau est un

eorlieaii," ri un .lUlre mari ajoute: ,,Si ce n'est point un eorlicau . ma femme est

répudiée," la double répudiation n'a pas ircllVl dans le ras où ni l'tui ni l'autre

des maris ne sait si c'était un corbeau ou non; mais nuand le même individu a

prononcé 1rs deux pbrases contri- deux de s«'s épouses, c'est en tous cas l'uiu-

d'elles (pi'il a \oulu répudier, cl il doil non-seulement s'informer de la nature de

l'oiseau, mais en outre en faire part a l'epciuse intéressée, tjuand le mari a répudié

< < .un ll.'.li ri s
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^ /lu
p^ ^\^ \^\ô^\ 'k^-^^^ ^j y^ ^^ \^\

i^i C: il^,-) {-) B.:yiJ -^ B.: J^) {\ B.: )il (^ B. et C: ixy^^ r*^) C: *i=^j,^

l'une de ses deux épouses, liuil en ayant oublié laquelle, l'affaire reste en suspens

jusqu'à c« qu'il se le rappelle, et, dans ces circonstances, il ne saurait être

forcé par les épouses en question de faiie cesser l'incertitude où elles se trouvent.

V Ct'lui qui dit à son épouse et à une femme étrangère (^): „L'une de vous est

répudiée," tout en y ajoutant: „C'est la femme étrangère que j'avais en vue," a

la présomption en faveur de la vérité de ses paroles (^) et l'épouse n'est pas répu-

diée. 77 Lorsque cependant l'épouse s'ajjpelle, par exemple , Zainab , et que l'on

a dit: ,,Zainal) est répudiée," on ne saurait prétendre après coup que les paroles

visaient une femme étrangère portant le même nom. La phrase: „L'une de vous

est répudiée," prononcée contre ses deux épouses, entraîne la répudiation de celle

que l'on avait spécialement en vue, et il faut alors faire part à l'épouse intéressée

de la mesure prise à son égard : mais quand on n'avait pas spécialement en vue

une épouse déterminée , il faut décider après coup à laquelle des deux la répudia-

tion aura trait. D.ins l'un tl l'autre cas les épouses sont toutes les deux libres

jusqu'à ce que le mari leur ait fait part, soit de son intention primitive, soit do

sii décision postérieure. C'est ce qu'il doit faire le plus toi possible, cl en nuire

l'i V 1., -I 1. :!i;!.
i J

i;. c. mw. v.\'m\. vxa.
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^]\ c'CS^ Ji> ,X>^ (^) à^\s}] ^ ^j.K^^]j {')

(Jj^^^

(>) A. el C: ^)j (2) D.: ^ï)«.j (3) B.: ^,aa^L ; C. cl D.: ^^1, (<) B. et C.:^Jo:i

C')
D.: ^^^, ^ji Joi- (6) D.: Jàc Jj^', (') C. el D.: + JU (8) A.: ïÀa

il leur doit l'entretien ordinaire (^), jusqu'à ce que l'affaire ait été décidée de l'une

ou de l'autre façon ; en tous cas cependant la ré|iudiation est ci>nsidérée comme

avant eu lieu dès le moment où elle avait été prononcée. Il n'y a qu'un petit

nombre d'auteurs qui rejettent la rétroactivité, et qui ne font dater la répudiation

que du moment où le mari a communiqué sa décision, s'il n'avait pas spécialement

eu vue une épouse déterminée en pronouçant la jdirase mentionnée. Puis, il faut

encore iaire observer au lecteur que le fait d'avoir cidialiité dans la suite avec l'une

des épouses en question ne sullit . ni pour iiiiliipnr lai|nelle le mari avait en vue,

ni pour dérider laquelle sera répudiée. Seulement quelques juristes adnu-ltent

la cohabitation comme une manière sulVisanle pour indiquer la dérision prise

après coup par le mari. l'ar contre, quand le mari, dans les circonstances ex-

posées, indique l'une de ses épiuises en disant: ,.(''ist celle-ci que j'ai répudier,"

tout le monde est d'aciMud que c'est un iudiie sullisani pour savoir laquelle des

deux femmes il avait spécialement eu \ue en prononçant la répudiation allernali\e,

el quainl il dit de la même manière: ..Celle-ci el celle-l.i," ou: ,,Celle-ci, non jdntôl

celle-là." il les a répudiées toutes les deux. L'oblii:aliou , soil de se proiioiu-er au

{') l.lMf M.\l S.'.llnll- I - III
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c / c '

,1) D.: ^j^ J (2) B.: ^Lu (3) C: jii (^) C: ^ï)j (5) C: cL.^)^ («) D..: ^tj

(7) A.: +yTl3ll 1i; B.: sÀ»

sujet de l'épouse qu'on avait en \Tie, soit de décider après coup à laquelle la répu-

diation aura rapport, n'en reste pas moins intacte, lors même que l'une des épouses

ou même toutes les deux seraient préalablement mortes, car cette affaire a rapport

non-seulement au mariage, mais encore au droit à la succession (^). C'est pour-

quoi , dans le cas de prédécès du mari , » il faut même accepter la déclaration de

son héritier, relative à l'épouse que le défunt avait l'intention de répudier, quoique

l'héritier du mari ne puisse jamais décider laquelle des femmes sera répudiée,

si le défunt n'avait pas encore délinitivemeiil lixé son idée à ce sujet (-). Les

paroles: „Si cet oiseau est un corbeau, ma femme est répudiée, et si ce n'en est

pas un, mon esclave est libre," nul pour conséquence que l'iniliviilu qui les a

prononcées, tout en ignorant la nature de l'oiseau, est privé de ses droits tant sur

son épouse que sur son esclave, jusqu'à ce {ju'il s'en soit informé. Alors toutefois

notre rite n'admet point la déclaration de l'héritier dont nous venons de traiter,

dans le cas de ju-édécès de l'individu ([ui ;i [uunducé les paroles citées. Or, dans

ces circonstances, la décision eulre l'esclave et l'épouse appnrdciil au sort, ce qui

veitl dire (jue, si le sort indique l'esclave, celui-ci est allViuuiii de idcin droit (3),

(') Livre XXVIII Si-clioii I. (') Livre XLIII Section V. (
') Livre LXVIII Secliuii III.

Il 2'.l
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Li^A^^i^ C*)^^^ ^ (_Ji]VI:7 c>^\ JV.3 ^^ n ,^^^S^\

(') I).: ^^ï) J, (2) A.: ^^xJ (^) B.: ^^ (') D.: ^^xv^ïl (5) D.: ^1^ («) D.: 'Jj-I^^

mais si le sort imliiiue l'épouse, la répiidialion n'en est pas moins inaJmisible.

t Dans le dernier cas l'esclave de son côté n'est pas non jilus réduit à la servitude,

dont il était déjà en quelque sorte libéré, mais sa situation reste en susj)ens.

SECTION VllL

K(-|)ii(iiation L» répudiation est, soit conforme à la Somuili , soit contraire à la Sonnah
conforme

oucoiitruirc et par conséquent défendue. La répudiation contraire à la Souuali est de deux
ù lu Sontiah.

catégories:

1". La répudiation pendant les menstrues (') d'une femme avec laquelle on a déjà

cohaliilé. (Jnelipies auteurs admettent la répudiation dans ces circonstances

lorsqu'elle a lieu sur la demande de la femme elle-même, el loul le monde

est d'aecoid que la ineiistrualinn ne l'orme pniul nlislaele au divorce, t à moins

que la demande n'en ait été faite par une tierce peisoniK' ('''. La répudiation

dans les termes: ..Vous êtes répudiée à la lin de vos menstrues actuelles."

t est eonformt; à la Soniuih; mais notre rite considère coiiune étant contraire

à la SuiiH'ih, reX|iression : ,,A la lin de \ ni re période de pureté actuelle," du uioius

l'J Lim; 1 liUc VIII. (') l.iwc \X\VI S^clioii III
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f 310. cui ^y^ ('^ jé^ (^ LJ^\^j .^^di\ ^Xq. ^cAa3

\^J^ J^^v^ r^-^ cr* ^c^-^'* ^ilbi i^;^^j

(1) B.: ^,, (2) B.: ^^ (') B. et D.: ^^. ^ «•: ^.-7'; D.: 5x^^)

p) B.: i^JoJ:; C: ^JjJJ (^) C: ^^_^ (') D.: + Ji

dans le cas où le mari n'a pas cohabilé avec son épouse pendant celle période.

2". La réi)udialion pendant la période de pureté, quand le mari a eu commerce

avec sa femme dans celte période, et que ce commerce l'aura probablement

rendue enceinte; sans que toulelois la loi exige que l'exislence du /"(Wms puisse

déjà être constatée. On ne peut non plus légalement répudier une femme

pendant la période de pureté, 7 quand on a cohabité avec elle pendant la men-

struation qui précédait celle période, quoique rien u'enipèche de divorcer dans

ces circonstances , ni même de répudier son épouse si l'existence du (œlus a

déjà été constatée.

(juand "Il a répudié sa femme d'une faimi conlraire à la Sonnah , celle-ci Con-
séquences

a introduit que la répudiation soit révoquée ('), après qimi l'un peut répudier de '•^e-''"

nouveau la femme en (|ueslion, quand la période de pureté esl lerniiiiée. Si quel-

qu'un dit à sa femme pendant les menstrues: .,Vi>us êtes répudiée d'une façon

conlraire à la Sonuah ," la répudiation s'accouqilil iuimédialemenl loul en devant

être révixjuée d'après ce que nous venons de \oir; mais quand le mari, dans ces

circonstances, s'est servi des paroles: „Vous êtes répudiée conforméiLient à la Sonnah/'

[') V. le Livre siiivaiil.
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tOL*,^\ ^\ LJi;^iy\ rr^^-^^ j^ '.u.w.^ cvilb i^jiJU?

c-
r ) c\.^^v.Ai/«^ tv.ii-'u^ *

(1) D.: ^^ (-) B.: |iA» (») B. et C: iiit ^1 (*) B.; ^i (5) B.: Li^ («) D.: Is^i

{') C. et D.: ii-.

la répudiation est prunonc(5e à terme el ne commence qn'à l:i plus piorlic pt'rinile

de pureté. Dans le cas où la répudiation n'est pas prononcée contre une l'cninu'

pendant ses menstrues . mais pendant sa période de pureté, la In! admet les deux

disliiiclidus suivantes:

l". L'expression: „Vtius êtes répudiée conformément à la Sonnait " inipli(|Ue une

ré|iudiatinn immédiate, si l'épouse en question n'a pas eu commerce avec son

mari pendant sa période de pureté actuelle: dans le cas contraire, c'est une

répudiation à terme, échéant à la lin de ses plus proches menstrues.

2°. L'expression : „Vous êtes répudiée il'une façon contraire à la Sonnali." iniplii|ue

une répudiation immédiate, si l'épouse en question a eu commerce avec son

mari pendant la période de pureté actuelle; autrement c'est une répudiation

à terme, échéant au commencement de ses plus proches menstrues; l'uiu' el

l'autre cependant peuvent être plus tard révoquées.

Les mots: „une répudiation réiih-nienlaire ," ..la plus réirlenienlaire ." ou

„Ia plus parfaite". é(|nivah'nl à l'expression: ..conforme à la Swnah:" au lieu que

les mots: „défeclue\ise," ..la plus défectueuse." on ..la plus alMuninahle," t'qui-

\aleiil a l'expression : ..contraire à l.i Stuimili" \.f^ i\pre>>ions; ..tant conforme
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: ci w s » /

\^\ V 'v^ <-^\.-^ c^^ J^* ^^^J5 -^-^ "^ ^^

(^) B. el C: + jUl (2) B.: J^. ^) D.: ii../ /) B.: .-i^o^ f^} C; c^'J

que contraire à la Sonnah ," nu: „lanl régleineiUaire que iléfectueuse," désignent

toujours une répudiation immédiate.

On peut léealement pionomer plusieurs répudiations à la fois; mais la loi n'ad- Pluralité

met point que le mari, après avoir dit: ..Vous êtes répudiée trois fois", ou ..trois fois "^P"'''^"''"'-

conformément à la Sonnah." aille ensuite partager ces trois répudiations sur trois

différentes périodes de pureté de sa femme, à moins que le mari en question n'apiiar-

tienne à un rite qui. comme celui de .Màlik, défend de prononcer plus d'une répudiation

à la fois, t Or. dans ce ras-ci, le juge doit respecter les prescriptions du rite auquel

appartient le mari, lors même que ses idées ne seraient point conformes aux pré-

ceptes de notre rite, «ar il s'agit du slnhil personnel. t> principe doit s'observer

encore dans le cas où le mari s'est servi des expressions: „Vous êtes répudiée, c'est-

à-dire si vous entrez dans la maison," ou ..si Zaid l'approuve." tt Lorsqu'au con-

traire le mari a prr)noncé les paroles: „Toules mes épouses sont répudiées," nu:

..Chaque épouse que je possède, est répudiée," en y ajo\itanl : „Je n'avais en vue

qui- quelques-unes d'enire «lies." on ne peut faire aucun cas de ses idées particulières,

car elles sont en opposition manifeste avec le sens commun et l'ordre puMic i^).

C) C. i;. arll. 3. fi
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f_^- Jj^ ^^ ^^ CJ' ^^ '^'^-^^ >^ )h C^ ^

\3^ :>\J J^-'^j (")^^^ L_jiA^J\ jjV^ J^^^.J\(")
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(5) B.:yi.!l («) B. el C: | <^ (') C:^ (») D.: J,

La rrscrvo en quoslion serait sculeiiienl ndmissiltle, si clic iic idniiail |H>iir ainsi

(lire (lu'iinc seule éloeiition avec la [ilirasc |)riiir-i|iale , par exemple, lorsqu'une des

épouses reproclierail à sou mari d'avoir pris d'aulres l'emiues an lieu de se ron-

lenlcr d'elle comme épouse unique, et que celui-ci répond rail : ,.Je répudie loiiles

mes femmes," eu ajoutani ; ..vous seule exceplée."

SECTION IX

fii,,;.,!,,-,. Les par<des: .,Vous serez n''pndi(''i' Ici mois," .,à la nou\cllc lune de lel

d'un

ternir, uiois ," OU ..le pieuiier de lel mois" impli(inenl un lerme t'-eliéaul an conunence-

menl de la première nnil du mois. I^e terme: , ,1e jour ", ou ..le |n-euiier jour"

du mois, éclioil a l'appaiilion de l'anbe dn premier jour; tandis i|ne le lerme: .,1a

lin du mois," (''rlinit à la lin du ilernier joui' du mois. on. selon (pielqnes-uus, au

counninei nieiil île la dernière moilji'. Kn disani pendant la nnil: ,.Quand nn jour

se sera l'-conlc" nn indii|ne li' conclicr dn sideil suivant . mais si l'on a proiiom-('

relie plirase pendant le jour, on indiipie l'Iieure emrespondanle du lendemain.

1, 'expression ; ,. ri- jour." pronoin'ée pendant le jour, imliqne rt'clié.anee au premier

courlier dn soleil, el . prononcée |iendanl la unit, elle devient une i\pre>ision vide
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^\ J\J Ç-)^ 'èc^^ j^^ ;j^^. ^-?^ ^-^-^ ^\^ à^^^
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C^)

D.: ^^^

(le sens cl, par cons(''iiiient, non avenue. C'est selon les mêmes principes qu'il faiil

interpréter aussi les termes: „mois" et „année."

La répudiation antidatée, par exemple: „Vous êtes répudiée depuis hier ." Rr.p«diatio,>

antiihitée.

tout en avant rapport au passé, compte seulement à parlir du moment qu'elle a

été prononcée, si (elle est l'intention du mari, quoique d'aulrcs sonlienneni qu'ime

pareille intention est incompatible avec cette phrase, et que l'acte est non aveiui.

Lorsqu'au ronlrairc l'intention du mari est réellement de faire commencer la répu-

diai ion dès la veille, la femme est déjà dans sa période de retraite légale (^) à

riienre où la répudiation se prononce, el , dans ces rircoiislances , la déclaralion

du mari au sujet de son inlenlion est présumée être eonfornic à la vérité pourvu

(|n'il prèle serment (-). C'est ce qui a même lieu s'il déclare avoir eu en vue,

avec la répudialion aniidalée, un mariage précédent avec la même épouse, du

moins si c'est de notoriété publique qu'après avoir été marié avec elle, il l'a

reprise.

Les partiiules ou locutions conditionnelles, c'est-à-dire les mots: ..laquelle" (^), P^tiniios

(') Livir M.m Snii.m I lit. () C. C. aill. Vy.^S . 1352. 1360. 1367. (') Tar ixrni|.ir

il.'iiis la iilir.isc: ..I.,h|iM'llc ili' iiios IViiiini"; scr.i ciiUvi' ilaiis la niaison;'
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3^ C'^J^O o^>j (_^^ (_c\j l^'^j Uo
(^3^^j C5^^ ^^^

Uî>-_a£. ^ij à^^^^^^i^ ,.i cJJ^^Ui '^_iiJj2i /-J^^Up (^)

(1) 1).: ^ ^2) ,{,
ly^, (3) y.: U ^^ ^, ^ ^, (4) ^.., ^^^,j^ (5) ,j.,

^._^.

(6) A.: l)/3: B.: ,/o: C: )j/^ (') B. et D.: + JU (») C: JiJJs

condition- ).si/' „l<irs(|iic." .,(|ii;inil," ,.il(''s (lue." ..Imilcs les lois i|iic," .,(nicl(|iic" 'i. iriiii|ilii|ni'nl

nclles.

pas nécessiiirciiiiiil (|iic l'ailu aura smi tllet siir-lf-cliaiii|i, linst|iiVlles mit ra|)|K)rt à un

événenienl riiliir ri inisilil (-), à moins lonleiois i|u'iiii n'ail pas en vue le divorce ("*). La

seule exceplion à celle rèirle c'esl <|uaii(l ['t'imux a tlil : ,,Vi'Us èles répuiliée si vous vou-

lez " car une pareille cmiililiini pnleslalive ne peiil se i'appi)|-|er ipi'à la Nolmilé actuelle

(le la reiiiiiie iiili'cessée (^). La ciMidilinn expriiiii'e par: ..Iniiles les luis i|ue." exige une

ri'pélilioii (le r('\('neiiieiil (Idiil (l(''peii(l la r('|iiiiiiiili(iii ; mais il n'en esl pas de mt^nie des

autres parlicules »n loeulions menliunnees. L'expiession : ..Lmsijue je vous ivpudie,

vous (Hes dt'jà iépuilii'!e." suivie rc-ellemeiil d'une répudialion. sdil pure, soil condition-

nelle, cdiislilue deux i'(''|in(lialii>ns. pourvu (pie. dans le dernier cas. la eoudilion ail été

lemplie. L'expiession: ,.\'(>us l'Ies répudiée aiilanl de fois (pie je peux vous répudier,"

suivie d'une répudialion, en coiislitiie Irois •'
. si le luariaije esl déjà consommé, et une

seule lians le cas coiilraire. Les paroles: ,Si je répudie une de mes ll-nnnes, un de mes

(') l'ar t'xciiiplc (Inns l,i iilnasc: ...\ (|iu>l(|ii(' inciiiiciil i\w vous t'iiln-/ (lan> l.i tnaiMin."

(') C. r,.iMi. IKHl. (') l.iviv \\\\l S.vlh.ii II 11 1 (. .nll 117(1. 117-1 i' l.iviv

XXMII lilic II ScclK.n I
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5J C lU

y y MM ^ M

«^i\ ^_^£b cXiVi A«J /_^iJo Is^JÏAd^ r (•^) f^^Kl^XJ^
é5

<^ rr'^-*^. rr^'j is^-^
cX^^-i V.iî> --aÀ} (") ^) J^^^riwwXJ)

C) B. et C: ^s^> (-) D.: y (3) 1$.-.
| ^)^ (|)C.:|c^JUl: (-) C: ^1. («) D.:| JU

(7) C: U^ («) B.: + ,\S^'\ (9) D.: + ^\

esclaves sera affranchi (^), la lépiuliatioii de deux d(; mes fcinincs eiiliaiiiera rallran-

rhissement de deux esclaves, celle de trois, raffranchissemeiU de trois esclaves, et

enliii celle denualre. raUVancliissemont de (|iialre esclaves," proïKnicées par un uiari qui

possède quati'e ('pouses, et suivies de la iépudiiilion île luules les (|uatre. soit à la lois, soil

successivenicut , implique raffraucliissemeut de dix esclaves, tt cl uième de quinze,

si la condition s'est énoncée par la loculion conditionnelle: ..toutes les fois que." La

condition, qu'un certain événement n'aura pas lieu, énoncée par la particule : ,,si,"

par exeniid(! . .,Si vous n'entrez pas dans telle maison," est remplie selon noln^ rite,

lorsipi'iin ne j)eut plus es|)éi'er raisounaolemeut que cet ('v(''iienient aura lieu : uuùs

quand une pareille condition néiialive s'est éninici'e par qiicliiue antre particule ou

locution, elle n'est accomplie (|ue par l'expiralion du temps dans ieipiel il est possible

(|ue l'événement arrive (^). Lorsqu'au contraire l'époux s'est servi des paroles: ..Vous

èt(!S rt'pmlii'e puisque vous êtes entrée dans l;i niaison." on ..pMisi|ne vous n'y êtes pas

entrée," on sait immédiatement d'un taiiiM positive si la lennne est n'pudiée ou non.

D Livif LXVill. ('I C. C. iiil. 1177.
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^^_Ao*^\ /j-i L_flAAj».Xi ^^s^> j^ ^j_i D) exJi'

^ cOJ\
i5

^j^Ao'^Vi (^) *^L vl^i t^) ' AijcX^ ^j5C^\^ c^^l::*^^

(1) B. cl C:
I J (^) C. 01 D.: + JU^t J (») C:

| t>^l ,j^ (*) A.: + ^

(^) A.: ^^uswJU

Remarque. A moins (jnc le mari ne soil un iiuiiviiln i|ui n"osl pas fori sur

la grammaire, el qui par conséquent n'observe pas toujours la (lillérencc enire les conjonc-

tion ,.si" {in) et ..(luisque" {an); car alors l'expression n'est considérée que comme ime con-

dition ordinaire (').

SECTION X

AcioiuIm- '•'i' l'ondilion: ..Ouo la rcninic soit enceinte," csl rciuplic aussitôt que l'cxis-

mcnt.

lencc (lu fivltis est cnnslatéc. Si l'exislencc n'eu csl |ias ronstalcc, raccoucluMucnl

avant les six mois sullil pour indiquer (juc la condition l'Iail n'iu|tlic au uioincnt

de la rr'pudialion : mais, si raccouclicment n'a lien (juc dans la période ciitiT six

mois cl (|uatre ans depuis la répudiation conditionnelle, cl si la fcinine eu question

a en allcndani ccdialiili' de nouveau de manière à ce qu'elle puisse eu èlre riMnlue

enceinte, la comlilion n'est jias remplie, r A défaut di' cidialiitatiou ultérieure, la

condition est remplie par raccoucliement jusqu'.'i la limite e\lrénu< de quatre ans

après la répudialiiin (-j. La phrase. ..Si \ous êtes enceinte d'un lils vous ^tcs

n'puilii'e une seule fois, mais si \ous êtes enceinte d'uiu' lille. vous (^les «''piidiéf

ileuv lois," entrairii' lroi> npudiatinns si l.i Icmuii' met an niondi' deux enfants

C) C. C .irl. lir)(> i') I.ori' XXIX S..riiMi, 1 ,•! C. (. .ul ai.'i.
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*)\ ^-Iki ji^L/Vj ^A^i. L>^ ^\ jVi ^jL ^^*-^^^

<"- c lu lu^ itJ^ Lii^cXl^i i^:jlX)j (') V^K J\J ^)^ (=^) (^V.xJV.)

c- /lu -

C) B.: IX
C-)

A.: ^t^ ; H. el D.: J ^1 (3) C: ^. (') C: ^^ C^)
B.:

|
Uî^

dont l'un est un garçon cl l'autre une (ille: mais la phrase: „Si Tenlant dont

vous êtes enceinte, est un garçon, vous êtes répudiée une seule fois, et si

c'est une fille, vous êtes répudiée deux fois," n'entraînerait point de répudiation

dans ces mêmes circonstances. „Si vous accouchez, vous êtes l'épudiéc," signifie

que la femme en ayant donné successivement le jour à deux enfants du même lit,

l'un après l'autre, est répudiée par le premier accouchement, el que sa retraite

légale est considérée comme terminée, par le second ('); tandis (jne les paroles:

„Toutes les fois que vous accoucherez, vous serez répudiée," impli([ue que le fait

de mettre au monde Irois enfanis. non-seulemeni du mèni(Hil, mais dans les mêmes

couches, (|uand ce serait l'un après l'anlrc. eiilraînern deux répuilialioiis pour les

deux premiers enfanis, et l'expiration de la retraite légale pour le troisième, i t Or

la troisième ré|)udiation n'a pas encore eu lieu dans ce cas. Si l'époux a prononcé

contre ses quatre femmes les paroles: „Toutes les fois que l'une de vous accouchera,

les aulres seront rc'pudiées", et que toutes les quatre ac<-oiiclii'nt à la fois, chacune

d'elle est répudiée ti'ois fois. Lorsqu'au coiilraire. les accouclicmciils ii'iml lieu ipn'

successivenicnt . la (iiialiiènie ('•piiiisr es! i-('pudi(''e trois fois, de niêiiic i|iii' la pr(!-

Cl I.INIT Xl.lll NTllnn II
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\jtA^ Ajt,>\ J) e>'^iLU:? W-^j'^ ^' V^t^ ut>\J rjÀÀl:?

lu c y

^y^*, \..^i^H^ U^^'Oi^ ^:;^Adïj\j) jj-AXiLlb *\ij\Jj\^

^) * cXiLll? c\ilU:> LiijUiVJ\ (^_JiAL_>' * ^y »i J^ i^_JLU2_)" "^

y y l ' t - ce

^A.X-aJip (^Vj> ,-^*>)\#) (•-) a^JUi:? cMî ^^^ Vj^^ÀJ

(1) A.: ^^i- (2) B.:
|

i=ii ; D.: ^Uy^ïl^

iiiif'ic. piMUMi (|iio la retraite légale de eelle-ri ne soit pas eni-nre expirée au iiKniieiit

lie raccouelieiiieiil de la (|iialrième. Quant à la deuxième épouse, elle n'est al(us

répudiée qu'une seule IViis, par suite de raceouelienienl de la ]tremièrc; tandis que

la troisième l'est deux fois, e'esl-à-dirc par suite de l'aeedurlienient de la première

el (le la diMixiènie. et puis les retraites légales de la ileuxième et de la troisièuu^

expirent pai- \r lait de liiirs aeiimchenients respectils. Il y a <-epeudant des auteurs

i|ni ariivenl à un anin' n'siillal. en ailniellaul qu'en |iareii eas la première épouse

n'es! piiinl n'iiniliiv et que ses ronipagnes ne snnl repndii'es cliaruiu' qu'une seule

l'ois. Une iiMiipliiali In eas rxpcisi' eonsislc dan^ n- que les épouses en question

uni linr acinnclieincnl ilcnx par deux; alors les deux premières sont réjuidiées trois

fuis rjiaenne. un d'après qnciqnes anli'urs niii' lojv rliarune. mais li's deux ileruières

uni eliaeuiM- deux lépndialions à leur charge.

lrè^nm|l l.a leunue répudiée à la eondilimi i|n'elle ail ses mensirues.a la présomption en sa

lions.

faveur quand illc dcelare sims serment que la nn'n>lrnaliiin .i nmimencé ('); t mai'' 'i»*^

(') c. <;. ,1111 iiir.o. t;t5u. i;m(i. i;«i7.
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5

y es ^ w

L4>XjVi \^,#JUii_2s». ^\ ]\J J* •'; U2>^_>s_C. t. Q.AAjt.J /-i

. ui ' M y y y y

UJ ^ > Je w

^^ -^ -^ / y ^
(1) B. el D.: + ^^^,juiii3 (2) A.: '^1 ^^1 (3) D.: ^\. ("»} A.. B. et C: JJi;'i=

(5) A.:yi;D.:^l,
'

pareille présomption n'existe pas s'il s'ajjit (riin accouchemonl, car c'est là un lait lacik'

à constater (rime autre l'açoii. La présomption n'existe [las non plus dans le <'as oii la

répudiation d'une épouse dépend du l'ail de la niciislriialidn d'une autre. C'est pourquoi,

en cas que le mari prononce contre deux de ses l'emnies les paroles : ,,Je vous répudie

toutes les deux si vous êtes actuellement l'une el l'auti'e dans la période de vos men-

strues respectives." et que dans la suite il nie la nienstmalidu sinmitanée, alléguée par

li.'s deux femmes, il a la présomption en laveur de sa dénégation pourvu qu'il prête

serment, et, par conséquent, la double répudiation qu'il vient de prononcer ne

s'acconqtlit point. En cas qu'il nie seulement la menstruation de l'une d'elles,

cette leinme-ci est répudiée par suite de la menstruation de l'autre, avouée par

le mari.

Les pandes: ,,Si," ou ..Lnrsciue," ou „Qiuind j(! vous répudie, vous serez déjà ré- Répudiuiion

anlicipée.

pudiée préalaldemenl trois l'ois," suivie réelleuK ni d'iirn' l'r'pudiation, n'en cntrainenl

qu'une seule, quoique, selon «inchpies auteurs, elles en constituent trois, el, selon d'autres,

elles n'aient point d'cllct It'gal. Cette divergence d'iqiinion existe aussi à l'égard des pa-
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f. 314.

Vri^V^^ Li^OCid:?* ^^ J^^^iJ LJ^^:^^ cXXjs^^ ^ii «-^

(1) A.:
I

^IXill
f-)

D.:^,y (=^) B.: jLJ^] (') B.:;wu-J)

rôles : „Si je prononce contre vous l'assiniilalion injurieuse" ('), ou „ranalhènie" (-), ou

„le serment de continence" (^), ou bien ; ,,Si noire mariage sera dissous à ma demande

pour cause de vos vices rédliibiloires (^), considérez-vous comme répudiée trois fois préa-

laldenienl,"du moins en cas que ces conditions s'accomplissent. Cependant la répudiation

prononcée dans les termes: „Si j'ai avec vous un commerce charnel licite, vous êtes répu-

diée iiréalaliiemenl," est non avenue, lors même (pie le commerce charnel aurait eu lieu.

Conditions Si la répudiation tlépend de la volonté de la femme, elle doit se déclarer dans un
liotcst.iUvcs

ftniiitus. bref délai, du moins lorsqu'on a prononcé une telle répudiation en lui adressant lajjarole;

I mais ceci n'esl jias de rii;ueur. lors([ue la n'pudialion a été prononcé à la lidisième per-

sonne, ni lnrs(|iic cet acte (!(''pend de la vnlniili' d'uii liers. Si la persoinie, de la V(donlé de

laquelle la ii'piidialioii (ii'pcnd. a réelli iiienl déclaré sa volonté. IVil-il à coiilre-cteur, la

réj[iudiali(in a Imit son ellél légal quoique, d'après (pielques juristes, elle ne soit pas

acfomidie mentalement dans ces circonstances. La répudiation ne saurait dépendre de

la volonti' d'un mineur (^). sans distinction de sexe, quoique des juristes admettent une

pareille (iiiidiliiin suspensive, s'il s'ai.'il d'un mineur ayant atteint l'i^ge «le discer-

nenieiil. Dans Idiis les las où l'un a prononcé une n'puilialiou sous la condition (|ue,

(I l.ivir M.. D l.iviv \\\l.\. CI I.IMV \l.ll ,1 I.IMC .WMII iino IV StrUiiii I

(') Livre Ml Tilrc il Sl-cIu.u I.
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^ ^ y y y u, ^

c i, y S- S-

(ij C: + iili; >1ii
(-J

B.:" j^ïl ^i (3, A.: 'js^yC. (^) B. et C:
|

!J)

soit la femme, soit une tierce personne le voudra, on ne saurait la rétracter (^) avant que

l'une ou l'autre se soit prononcée. La phrase : „Vous êtes répudiée trois fois, à moins que

Zaid ne désire que vous ne le soyez qu'une seule fois," ne constitue point une répudiation

quand Zaid déclare son ilésir qu'une seule répudiation s'accomplise ; selon quelques-

uns toutefois il faut admettre alors une seule répudiation. Eorsqu'ou a fait

dépendre la répudiation d'un acte quelconque qu'on ira accomplir soi-même, le fait

d'avoir accompli cet acte, soit sans qu'on ait pensé aux conséquences, soit sous l'effet

de quelque violence (^) ne suffît point pour que la condition soit remplie. C'est le même

principe qu'il 'faut suivre lorsque la répudiation dépend d'un acte, non de soi-même,

mais d'un tiers, dans tous les cas où celui-ci a quelque intérêt dans l'acte, et sait

quelles en seront les conséciuences. Or, si c'est un acte indifférent pour le tiers,

ou bien s'il ignore que la répudiation en dépend , le l'ait qu'il l'a accompli sans y

penser ou sous retfcl de quelque violence, suffît pour que la condition soit remplie (^).

SECTION XI

Les pandes: „Vi)US êtes réi>udiée ," suivies de l'acte de lever en l'air deux Signes

{') Livre X.WVIll. t'i Sftiiun lil du laOsciil Lme. (M C. C. arll. 1170, 1171 1174.1171..
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(-;

:^

^ C'/Ji-ii? ^LXiCjî» ei^Jo ^ JV3 ^Vi àLy^ ^^ t>LXx:.(')

cXa-C^ iVi J#i t^A-4w<o lJ?lX>o ..w-Oo^ ^Aû-i ) isxVJl jVj

UJ X' > U)

J\jji ^^ «ri^'NU ^V^^VJ a^o:==i.*^ C^^^^^ (") lS^^ ^^
C/ / Ul

(>) B.: iJAr (2) D.: ^1j (3) B.: JS ^, (») C: ^1 (5) B.:
|^ («) B. et C:

|
^'Xi (') B.; s^\

ou Iniis iliiiitts, ne ronstiluent pas respectivemeiil ileux ou liois répudiations, à

moins que telle ne fût l'intention du mari qui vient de les prononcer; mais lorsque,

dans ces circonstances, le mari a ajouté: ,,lant de l'ois," alors il y a eu réellement,

soit deux , soit trois répudiations. Cependant lorsque . même dans ce cas-ci, il dé-

clare sous serment n'nvuir levé le Iroisiéme dniirl (|ue tlans l'idée d'en indiquer les

deux autres réunis, il a la présoniplion pnur lui '1, et ce ne sont que deux répu-

diations (|uc sont valables.

AiTrnnciibse (Juand un esclave dit à sa lenuiie: ,.A la mort de luou maître vous serez

nifiit.

répudiée deux fois," après quoi le niaitre déclare que l'esclave en question sera

alfranclii à sa mori , 7 le décès du maille amène p'iur la femme deux répudialinns.

Ces deux répiuliations. i|uoi(|ue primili\emenl prononcées par un esclave, sont con-

sidérées connue émanant d'un Imnime liltre , et par c((ns<'quenl connue i-évocaldcs.

Il s'ensuit que les époux peuvent se remarier sans mari intermédiaire (*).

E„e<ir. Si l'époux appelle uiie de ses l'ennnes. et qu'une autre lui iv|M>nde, après quoi il

(') C. t., iiill I3r>(l. i;C.2. ClOti. VMû V I.im.' WXIIl lilir IISviu.nl.tLorvWWIII.
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(^_ils.W ^VxiiJjsJ ^Lo\ o'v-KVJ L_jiAii;^ cJiJx:^

^^fljl-b -. e>^Vj LJt^lLîo e:^£i^w ^\ JlJ ^^l? ^^^

LJLLjii^ «Jr i^ ûJV-b e>^^5 c^'Jj^ ^-i-^ r^ j^ CT-^-

(1) B. et C: t>i^. (2) C: c;^JLi: (3) C: ^^Vs (^) B.. C. et D.: Is^)

lui dit: „Vous êtes répudiée," dans l'idée d'avoir affaire à la femme qu'il avait appelée,

ce n'est pas celle-ci qui est frappée de la répudiation, 7 mais celle qui lui a répondu i}).

La phrase: „Vous serez répudiée, si vous mangez une grenade et si vous pluralité

mangez la moitié d'une grenade," a pour l'effet de répudier la femme deux fois f'^'i'"'^''»''»''*-

lorsqu'elle a mangé une grenade entière.

La loi admet aussi le serment ^) comme une manière de rendre la répudiation Serment
conditionnel.

conditionnelle, suit que ce serment consiste dans l'insligalioii à, ou dans la défense défaire

quelque acte, soit qu'il consiste dans la conlirmalion de quelque nouvelle. Ainsi en disant;

„Vous serez répudiée si je confirme mes paroles par un serment," et en disant ensuite:

„Vous êtes répudiée si vous n'êtes pas sortie de telle maison," ou „si vous en êtes sortie,"

ou „si l'affaire n'est pas comme je vous l'ai communiquée," la répudiation a lieu, tant par

le fait d'avoirjuié, que |iar l'arnimplissemenl des autres conditions mentionnées. Quand

au contraire la seconde condition consiste ilans un fait qui doil arriver, connue le lever

du soleil iiu le letniir des pèlerins, on ne |ieul |dus li''galeineiil aeliever Li l'i'pudialiiiii

C) t.. i;. an. 1110. ri l.ivre \\.\l.\ ScImmis I n lAlll

Il 30
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(1) C: ^^U; D.:
_^_j

(2) A. et C: + a! (=*) B. H C.-.pil (Il A.:
|
U

|iiii' If scriiioiit , iiuis(iii'alnrs la jiremière condiliDii est rciniilaiik' par la socoiuK'.

l'r^sotiipiioii. Si (iiii'lqirim s'inroinie auprès d'un épuux, s'il a n'-pudié sa rumuie, à

quoi celui-t'i répond; ,,Oai," c'est un aveu (') de sa part, tiuoiiju'il puisse dé-

elurer ensuite avoir eu en vue \ine répudiai ion antérieure qu'il avait déjà révoquée,

el, s'il coiilirnif eelte déclaralion ullérieure par un serment, il a la présonqiliou

eu laveur de la \('iili' de ses paroles ^'-j. Lcusipie (cpendaMt ees pandes ne sont pas

employées dans un sens purement inlerrogalil , mais dans l'idée de prier l'époux

en question de procéder à la répudiation . la même réponse constitue une ma-

nière explicite de répudier, ou. d'après quelques savants, une uianière implicite.

SIX TIO.N XII

Arooni|.li»sr- '-'!' roiiditiou de maii;,'er un morceau de pain ou mu> jjrenade ii'esl pa^ rein-

iiieiit (les

coiidiiiun>. plie tant i|u'il en reste ime mie on un pepiii. tjuand l'époux el l'épouse ont mangé

ensemble des dattes el eu oui cniilondu li> novanx. aprè> quoi l'époux dit à

() Livre XV. (•» C. C. arll ia:>0, i:i,".J. \M>. VMl.
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c. ex s c y y

«JL> J (y^-*-? Ls^J^ -'^ L^^ J^^ ^^eC) J «-X) Lii^ vt^V^i

(1) A. el B.: l^,^. (2) B.: + ^^ ^^^ (3) A.: + ^ (<) B.: + e:JUii (5) D.: + L^^
(«) C: Jjo (') B. etc.: ^" (») B.:

|
ï^UT (9) B.: ïJ^lj (i"^)

B.: + \s^\^

l'épouse: „Si vous ne réparez pas vos noyaux des miens, vous êtes répudiée," la con-

dition de la répudiation n'est point remplie et le mariage reste intact, lorsqu'elle met

ciiaque noyau à part, à moins que l'époux n'ait voulu qu'elle indi(|uàt aussi lesquels

des noyaux sont à elle. Lorsqu'une femme a une datte dans la Iiouchc. et que son

mari la répudie à la condition qu'elle avalera la datte, après quoi il se reprend, el

fait dépendre sa volonté de la condition qu'elle le rejettera de la bouche, mais qu'il

change d'idée une Iroisième fois el lui impose la condition (|u'elle prendra cette dalle

dans le creux de la main — lorsque, dis-je, la femme, dans ces circonslam;es, après avoir

entenilu la lin des paroles de son mari, s'est hâtée d'avaler la moitié de la datte cl

d'en rejeter l'autre moitié, la condilion n'est pas considérée comme accomplie. Quand

le mari, après avoir accusé sa femme d'avoir volé, lui dit: „Si vous n'avouez pas

que mes paroles sont conformes à la vérité, vous êtes répuiliée," à (juni elle répond:

,.J'ai volé," loul eu ajonlanl: ...Fe n'ai pas volé," la répudiation n'a pas lieu. On

peut éviter l'accomplissement de la condilion formulée par: „Si vous ne dites pas la

quantité des pépins contenus dans celle grenade sans l'ouvrir." en mentionnant il'ahord
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^_^
^tiLs J JUJL (^) (3^ ëy^^ ^^^^ <LiJ\:>^ '^L*-:^^

<^UwJt ^) lX-m
<\_)J

-_) i^_JiJkC. J^ <^:^ /ys^d-fj i^;,x*JUJ:?

(') c. el D.: + )JAc (-) B. et C: ^ (3) A.: Aj^. (^) B.: iw*^ (S)
B.: yi-*^(

une fiuiiiitiU' que l'on sait être le minimum, Hprès quoi l'on ajoul(! il(^s iinilt^s jusqu'à

ce que l'on soit parvenu à une quantité que l'on sait èlrc le maximum: il est bien en-

tendu ilu reste que l'inleiilion ilii niaii n'élail [tas de s'iurnruicr de la quantitt' des

pépins, car alors l'épouse ne saurait se tirer d'allairc par une pareille rép(Uisc évasive.

Ce principe s'applique aussi à la réponse évasive citée plus haut relaliveinenl à la feninie

accusée de vol. Lorsqu'on dit à trois de ses épouses : „Je répudie celle qui ne sait pas

me dire le nouilire des rali'ah qui sont oldijraloires dans viniTl-qualre heures", el

que riiiic ri'|Miiidc: ,.Dix-sepl" (^), l'autre : ..Quinze, c'esl-à-dire le vendredi (-), el la

troisicnic- .,(ln/.c. c'csl-;i-ilire pour iiii voyageur" ("*). aucune d'elles n'est répudiée.

Ouand on s'est servi des paroles: ,.Vous serez répuiliée jusqu'à telle heure," ou

..jusqu'à tel jour," ou „dès telle heure," l'échéance a lieu dès qu'un instant du terme

inditiué est passé (^). La condition: ..Si vous voyez un tel." nu: ..Si vous le louchez,"

on; ..Si vous l'accusez injustcmeul du crime de fnruicition" i;'*). se remplit par

les actes mentionnés, sans dislin;.'ucr si rindi\idu en question est en vie ou est

C) Livre II Titre II. ('» Livre Itt Tilre III c IIm.I iiliv tt ;•) C. C. aii 118f.

("1 Livre LttI et C. C. art. 1172.
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c. / r /•

.,) c^^v^ ç syoJo <^i-^.0 C.O ..»^ J^ ^^'
(^

>>*«^y^''''^
'^

(^) B.:\.] (2^ B.: ^Ju^ (3) B.: ^)j i/) B.: '^^'JU H B.: s/j. ^«^ A.: .ul-.: D.: jd-.

A.. C. et D.: + jU (8) B.: |
i^ (9) A.: Jji

déjà mort. C'est ce qui cepeiiilaiit n'est iioint le cas, quand la condition se rap-

porte, par exemple, à l'acte „de lui donner un coup," car cette condition implique

nécessairement que Tindindu frappé soit encore en vie.

Si la femme prononce contre son mari des mots considérés "comme blâmables, par paroies

injurieiises

exemple: ,,0 imbécile!" mi: ..0 ignoble mari!" et que celui-ci réponde: „Si je suis un pa- prononcées
par la

reil individu, vous êtes répudiée," la répudiation a lieu en elfet quand rinti'utiini du mari *^^'"™^-

était de punir l'épouse pour les paroles injurieuses qu'elle vient de prononcer, lors même

que le mari, ne serait point imbécile (^). Lorsqu'au contraire le mari, en donnant la ré-

ponse citée, a voulu seulement faire dépendre la répudiation de la condition qu'il est im-

bécile, le mariage reste intact s'il ne l'est réellement pas. t II en est de même dans le cas

où le mari n'aurai! |ioinl d'inlenlion spéciale en prononçant les paroles mentionnées.

L'incrimination d'imbécillité implique que l'individu en question n'a pas la libre

disposition de .ses biens, et celle d'être ignoble signilie, d'après quelques-uns, qu'il

l'ail plus de cas des biens de ce monde que de la religion, ce qui équivaut à peu

près à dire que cbez lui la cupidité l'emporte sur la morale et les convenances.

''( Livre XI! Tilre !l Scclimi I.
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LIVRE XXXVIII

DU RETOUR À L'ÏÏIflON CONJUGALE 0)

Comliiioiis L'époiDi qui ;i ri'|tii(lié sa fciiiiiic (rniic niaiiièro révocable (^), a le droit do
|)Oiir la

\aii(lii('.
I;, re|iroiiiln' tani (iii'cllc est encore dans la reiraile légale ("*), c'esl-à-dire il |ieiil

rétracter ses paroles et reprendre sa leniiiie sans qu'il doive coiuliire à cet ell'el

un nouveau niariai,'e. à la seule condition ((ue le inariaiie ne sera pas en attendant

devenu illicite sous iiuel(|ue auti'e i'ap|iort. +t Quand le mari, après avoir pro-

norici'- une n'piidialioii r(''ViicaMe. est IVappi- île d('nien<-e , son curateur est chargé

de l'aire valoir son droit de retour à l'union conjugale, ilans tous les cas où il au-

rait ét('' |(einiis à celui-ci de contracter un nouveau mariage au nom et pour le

complet de l'iiiterdil i'onli('' à ses soins (').

Foniiiiliii's Le retour à l'union conjugale s'acc(unplil par les paitdes: ..Je vous

ie|irenils," ...le reviens à vous." ...le vous raïuèiie." ; il même les mots: ..reinlre"

et ..retenir", sont admis comme l't.uil explicites à cet elVet. ; Par contre, les

(') i;. ('.. arr 2'Xt (') l.ivti- XWIll lilrc il StIihii I il I.iviv WXVII S.h lion IV. (') l.ivn-

XMI1 Sériions l-lll. (') Li^rc XXXII! Titn- 1 S»'cliiiii VII.
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P Avojsrv.} '^ft liA-Lxi" AxiLi' I ') "^
#) ib\JL5s^ ^^j^o^i (3V^'>!)

> 5 c lu '^^ lu lu "^

/-.iô* (jV5n«^) SlA-X
^J^'f.

tS' ^'^^*) •y ^^îV*^-^ LJîilXao

(1) D.: UuJ^- JjJb, (-) B.: s). (3) B.: Ua^ : D.: ^^U

L' expressions: „(lonnei' en mariage" et. „épouser," sont des termes implicites.

I Toutefois, en se servant du mol: „rendre," il faut ajouter: ,,à moi/' ou

„au mariage avec "moi ," car autrement ce verbe ne suflirait point. Du reste

,

\ dans sa seconde période, Chàfi'i a rejeté la doctrine que le retour à l'union

conjugale doive s'accomplir par devant témoins, et, (|uoi(|ue ce retour puisse

s'énoncer dans des termes imjdicites, la loi n'admet pas de le faire dépendre

d'une condition quelconque. Le retour à l'union conjugale ne saurait avoir lieu

tacitement, jmr exemple par le coït, mais il faut faire la déclaration qu'on re-

jirend son épouse.

Le dniil de retour à l'union conjugale existe seulement: Autres

conditions

l". Si la fennne a rtkdh'UKwit cohabité avec son mari. ?•""
la validité.

l". Si la ré|iudiation n'a |)as en lieu à raison d'un prix comijensatoire.

5". Si la lépndiation n'est pas la troisième.

4". Si la période de retraite légale n'est pas encore expirée.

5". Si la cohabitation avec la iemnic n'est pas devenue prohibée pour son mari

sous quebiue rapport.

6". Si elle n'a point en attendant abjuré l'LsIamisme.
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is^ji:*. O^JO (^V_5 >\ -j>) ^L>0 fi >) (•'*,) *) ^I.a'k7 '^
», ^^^^^.

ui ^ 6 7 & m

.(1) s.: J^ (2) B.: Zw^ fi;, (:.:|e:^j) (^) C: + ^ (5) C: 'j>^ («) A.: Ji^'j

f) B. et C: I
Uo

Présomiitions. Si la femme allègue en jiisliee que la relraile légale est tléjà Unie, il faut

(lislinguer les cas suivants:

l". Lorsque sa retraite légale se compte par mois, le mari qui nie l'expiraliou de

la retraite légale soutenue par elle, a la présomption pi)«r lui à la condition

«le prêter serment (^).

2". f Lorsqu'elle allègue rexjiiration de la relraile légale en vertu d'un accoucheineni,

tandis qu'il est avéré qu'elle a îles menstrues el qu'elle n'a i)as encore jiassé

l'âge de l'enfanlenienl . c'est elle qui jnuil d'une présoniplion favoraltle sous

l'oMigalion île prêter serment et à la condition que l'accoucliement ail eu lieu

à un terme admissible. I>r lu pins rourlc durée d'une grossesse normale est

de six inois plus deux instants, à compter du mariage; mais, si la grossesse

se termine |)ar un avorlenient, cette durée est de cenl-vingl jours plus deux

instants ihiiis le eus mù je f,rliis aurait déjà une forme humaine, eldeqiialre-

viiigls juins plus deux iiislanls dans le cas on ce uièiiie fnius ne consisterait

que dans un iiiorceau de chair informe ''^t.

3". Lorsqu'elle allègue rex|iiralion de In relraile légale pour cause de ce que les

trois pt^riodes de pureté requises sont passées, elle jouit d'une prtlsomption favo-

rahle, pourvu qu'elle prête serment, et |Mturvii que:

C) C. C. arU. 1350. 1352. 1366. 1367. C) V.. C. ait. 312. 314 cl Li«n> XXIX Section I.
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^V-di^* ^y^, j,^^ ajLwi j^ /-i ^j;yJLXl^^ à^) j^)

i r . s-

a- < w M S- t

pjs^^^ ^l.< U^i ^]j /^1^\ c^3j ^.<< >Vj:'nS\

(1) A., C. el D.: + ^ C. et D.: ^s^^'i <^) C:
|
U^. (*) C:

|
ï-'_^^l

(5) B.: ^iXi (6) C: '^^
(a) La femme libre, répudiée pendant une des périodes île pureté, n'allègue

pas une plus courte durée des trois périodes réunies (jue trente-deux

jours et deux instants . et qu'étant répudiée pendant ses menstrues , elle

n'allègiie pas une plus courte durée (jue quarante-sept jours plus un instant.

,b) L'esclave, répudiée dans ces mêmes circonstances, u'allètrue |)as des durées

respectivement inférieures à seize jours plus deux inslanls, ou à trente-et-un

jours plus un instant.

Ces règles sont d'oltscrvance tout aussi Mon dans le cas où l'expiration

alléguée est conforme aux périodes ordinaires de la persoime en question , 7 que

dans le cas où celle-ci aurait ordinairement des périodes de pureté plus courtes

ou plus longues.

Le coït, eiilrc le mari et sa femme répudiée révocalilement , n'a pas l'eiïct Coit.

de prolonger le terme du retour à l'uriion conjugale, quoique la femme en question

doive commencer une nouvelle retraite légale à partir de cet acte illicite. Or pen-

dant la retraite légale le commerce charnel avec l'épouse est interdit, ce qui tonte-

fois n'empêche pas que, quand on a eu commerce avec elle 111 conlravenlion a la

loi, on n'encoin"e ni la peini' ('dictée contre le crime de funiicalion (',. ni même

une correction arbitraire (-), à moins (jue l'on n'ail commis le méfait en pleine

C) Livir LU. ('y Livrr LV Scliim II
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f. 318. «Ji..\ -O J ^' (J^ J-^ ^-^-^^^.^ '^•^.j^^^ c\JiX>^

^^J>^3#, . ç.-Xc. ^) V-^ÀA-f.^ e>^*-^-<? i^>*.^^\ ^Jo ij>JULî

(') B. et U.: li)j (2) A.: 'ix^j (3) A.: ^'^^il

cnniiaissHnre tic rause. En tous cas mpciiflanl une telle cnlialiilalinii illirilc entraîne

le (Ion nuptial proportionnel ('), si le retour n'en a pas été la conséiiucnce. et

d'après notre rite, même s'il en a été la conséijuence.

Cons.'qMen.rs La répudiation qui admet le retour à l'union conjugale, ne forme pas

d'une

répudiation obstaclc à cc iiuc le mari prononce encore le serment de continence (^i, l'assimi-
admettant

le retour.
|.|,j,,|| injucicuse (^) , unc nouvelle répudiation ou l'anathème {*) aussi longtemps

que le terme de la réconciliation n'est pas encore expiré. En outre le droit de

succession de l'époux ou de l'épouse survivants i^) reste intact durant cette période.

Présomptions. La loi reconnaît encore les présomptions suivantes, pourvu que la partie

en faveur de lai|uelle elles .sont étaldies. conlirine par un serment la vérité de ses

paroles f):

1". En faveur de l'épouse, si le mari allègue avoir exigé le retour à l'union con-

jugale avant l'échéance du terme fatal, tout en avouant que la retraite légale

est déjà expirée au ninmeul du prnrès, landis ipie la femme nie que le mari

ait fait valoir son ilri>il à temps, il est liien entendu que les parties doivent

être d'accord au sujet du jour de l'expiration de la retraite. Exemple: si elles

sont d'accord que le temps de la retraite expirait le vendredi; mais le mari

(') I-ivrr XXXIV S.rlMm IV. i") l.or.' XXXIX ,'i l.orr XL. ('( l-cn- XLII. (') Livrr

XXVIII S.Tlinn I Cl <:. r.. .ini 1350. 13.'i2. 13fi6. 13(57.
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(1) B. et C:
I j._jj.

(2) B^el C: JUi f) C:
| Jo (-t)

B.: '><Ju*ju (5) C, et D."^ ^jU

(6) B.:
I

l:^\ '(") C:
| J^ (8) B.: | juu*aj

prétend avoir exigé le retour à l'miioii tunjugale le jeudi, tandis que la femme

avance qu'il ne l'a l'ail que le samedi.

2". En faveur de l'époux, si, dans les mêmes circonstances, les parties sont d'ac-

cord au sujet du jour nù le retour à l'union conjugale été demandé, mais non

au sujet du jour de l'expiration de la retraite. Exemple: si elles sont d'accord

que le mari a réclamé le retour à l'union conjugale le vendredi, en alléguant

que le terme fatal ne devait échoir que le samedi, tandis ipie la femme sou-

tient que ce terme était déjà expiré le jeudi.

3 '. 7 En l'a\eur de la partie dont l'assertion est allaiiuée par une excei»tion, dans le cas

où le mari souliendrail la priorité de sa demande, el la femme celle de rexjjiration

de sa retraite légale, sans alléguer de part et d'autre des jours correspondants. Il y

donc présomption en laveur de l'épouse si elle avance que le terme fatal est échu,

tandis que le mari oppose l'exception d'avoir réclamé le retour à l'union con-

jugale préalablement; et en faveur de l'époux s'il avance avoir exigé le retour à

l'union conjugale avant l'expiration de la retraite, tandis que l'épouse oppose

l'illégalili' ihi n;lour parce cpie l'époux ne l'a exigé que postérieurement (').

Remarque. Si les époux se sont cités sinmltanénienl en justice, de sorte ipiu

l'on ignore l<.'i|uel d'eulie eux soutient la délénse, c'est la lémine, i[ui après avoir prêté

serment jouit de la présonipliun légale.

(') C. C. jil. 1J15.
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LJiJJ:? ^3]^ V^\ -X_C.^ J^ (') e>^^^^-^^ >^' c^^Wjj

c. lu ; eu/'
^^Li <^-XA.d^3 ^V.i j^v V^ jii^^^#) ^^j-«wf-yi vj^^^Vo

(1) B.:
I

.0 (2) B.: ij^^) J f) D.: + .!

4". Eli faveur ih; l'époux, s'il prétend avoir exiiré le retour à l'union conjugale,

f( (jue la retraite n'est pas eric(ue expirée au niomeiil tlu proeès. Puis, dans

tous les cas m'i la loi admet une présomption en laveur de la dénégation de

l'épouse , il lui est permis de la rétracter.

. En laveur de l'épouse, si le mari, après l'avoir répudiée une ou deux fois,

preleiul avoir eu commerce avec elle pendant le mariage et de pouvoir, par

consé(iuenl, user de son droit de retour à l'union conjugale, tandis que l'épouse

nie le coït et, par conséquenl. le droit de retour. Dans ces cu'conslances, le

mari a implicitement avoué que le don nuptial est dû en vertu du coït , el si

l'épouse a déjà pris possession de ce don , il ne saurait le revendiquer même

partiellement , en se fondant sur la dénégation du coït de la part de celle-ci.

Par ((inlre, à ililaiil de la prise de |Hissession, ré|)ouse ne peut non plus ré-

elanjer autre chose (|ue la moitié du don nuplial ('j.

(') Livir XXXIV Si.lic.ii V.



ECLÂIRCISSEIENTS ET COERECTIOîfS

p. 4 1. 6. Les Mss. A. et D. ont tous les deux îU^l, et j'ai Iraihiit con-

formément. Cependant il résulte du commentaire de Mahallî qu'il faut lire î U^^

et, en relisant la Tohfah, je m'aperçois qu'elle exige la même leçon. Il faut donc

traduire (1. 16 et s.): ,~ En cas que la loi interdise la revendication de la part

du vendeur, celui-ci ne peut non plus se faire admettre à la vérification comme

créancier pour le montant du prix."

p. o 1. 8. fjiixi est la leçou du Ms. D. Le Ms. A. porte (jà^S et le com-

mentaire de Mahallî confirme formellement cette dernière leçon. Toutefois la tra-

duction malaie du Ms. B. suit le texte que j'ai adopté.

p. 5. L'inscription: ,,Payement des dettes", est placée deux lignes trop haut.

p. 11 1. 23. ,,Si les deux esclaves, etc." Tout ceci n'est qu'une applica-

tion de la règle précédente. Il en résulte ([u'il faut plutôt lire: „Ainsi, lorsque

les deux esclaves, etc."

p. 11 1. 26. „I1 n'y a, etc." Les commentaires à propos de ce passage

sont très-obscurs. Je crois cependant qu'il faut insérer en tous cas, après le mot

„reçu": „revendiquer la moitié de l'esclave restant eu vie". Cette règle est un

exemple d'un ^-p^ ô^ V. le Glossaire s. v. et Volume I p. S.

p. 20 1. 14. Biffez les mots „de fureur ou," attendu que dans la suite

je me servirai des mots „démence" et „aliéné" comme voces generis pour désigner

aussi hien la fureur et le furieux, que la démence el l'aliéné. Ceci est plus conforme

au droit musulman lequel emploie les mêmes expressions, i^jy^ et ^^y>SL<, pour

les deux catégories de maladies mentales, que le Code Civil distingue. Cf. art 489.

p. 20. L'inscription: „Adininistration", est placée une ligne trop haiil.

u 31
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p. 22 1. 23. Selon Mahallî, il y a aussi des auteurs qui prétendent que la

mère est tutrice de plein droit, à défaut du père et du grand-père paternel.

p. 27 1. 3. Mahallî fait observer que Nawawî a commis une erreur en substi-

tuant le mot ijJù au mot ^ac qu'il trouvait dans son manuscrit du Mobarrar, parce

que la véritable leçon du Jloharrar était jki , et que le sujet de (_S^ y est ^xLa!)

,

et non ,ICJ1!\, comme l'exige la phrase du Minliâdj. Cependant les Mss. du Moharrar

dans la Bibliothèque de la Société des Arts et des Sciences de Batavia ont tous

la même leçon ^^.

p. 28 1. 19. „Un homme debout." Les commentaires ajoutent que la

liauteur doit être suffisante non-seulement pour laisser passer un homme debout,

mais en outre pour laisser passer un individu portant sur la tète une charge or-

dinaire. La loi exige aussi que les constructions ne privent pas la rue de la lu-

mière nécessaire.

p. 54 1. 4 et 5. Pour ce qui concerne la leçon uàfi^ V. le Glossaire s. v.

p. 56 1. 16. ,,Obligatoire." Ajoutez un renvoi au Livre X Section I

sub 1°, puisque le contrat de salam, bien que constituant une dette obligatoire,

n'admet point de payer par la cession d'une créance, mais exige que le payement

soit réel.

p. 59 I. 10. C'est à tort que j'ai suppléé le texte par les mots ,,de l'esclavage."

Il s'ensuit de ce qui précède que le cessionnaire doit au contraire jurer qu'ils

ignorent la liberté de l'individu, prétention soutenue par l'acheteur et le vendeur.

p. 40 1. 8. Le mot ïi^ ne doit pas être pris ici dans un sens actif,

mais dans un sens passif. Il en est de même du mot «I»^ (p. 41 1. 2). 11 faut

donc traduire (p. 41 1. 11): „Que la caution connaisse le créancier", au lieu de:

„Que le cautionnement soit notifié au créancier", et (1. 14): ,,Et même on n'a pas

besoin de le connaître", au lieu de-: ,,Et même ii son insu."

p. 42 I. 18. „Pourvu qu'elle, etc." Il serait plus correct de traduire:

„Jusqu'au montant de un à dix dirham."

p. 45 1. 18. Le texte et mes cduimcnlaires admcllenl aussi de traduire:

,,,,Le débiteur", ou „de payer piuir lui"". De même il. 19): ,. ,.Je payerai l'ar-

gent", ou: ...l'amènerai le débiteur""'. Celte traductimi me p;irait mè ;iprès coup

1
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mériter la préférence; mais, quand on l'adopte, il faut aussi biffer le mot ,,alter-

native" dans la ligne suivante.

p. 08 1. 18. „Emplacement." Les commentaires ajoutent que, par „empla-

cement", il faut comprendre spécialement le quartier (s,la-) dans laquelle est située •

la maison.

p. 59 1. 17. „Exigent" est naturellement un lapsus calami. Il s'ensuit de

ce qui précède qu'il faut lire: „n'exigent pas."

p. 70 1. 7. 11 résulte du commentaire de Mahallî que *! ne s'applique pas

au mandant, mais au mandataire. Ainsi il faut traduire (1. 18 et s.): „A quoi le

mandataire peut répondre : „„Je l'achète"", dans le but de se procurer une esclave

avec laquelle la cohabitation lui serait permise".

p. 76 1. 20. „L'aveu etc." Cette règle a spécialement trait à l'aveu au

profit du fœtus. Ainsi il aurait été plus correct d'écril'e: „cet aveu-ci."

p. 78 1. 15. ,,Oui." Parce que cette réponse, donnée à une question néga-

tive peut aussi indiquer qu'on aiSrme la négation.

p. 81 1. 22. „Tout en levant en l'air ou en tirant de sa poche." 11 résulte

du commentaire de Slahalli que j'ai à tort traduit les mots si. et ^^ (1. o et 7)

dans leur sens physique; ils ont ici la signification grammaticale de „mettre un

mot au nominatif" et ,,mettre un mot au génitif". La même erreur a été commise

1. 13 de la page suivante.

p. 83 1. 13. „Comme conjonction". Il est préférable délire; „dans un sens

conjonctif," pour rester conforme à l'expression employée deux lignes plus haut

p. 92 1. lo. .,Héritier universel". Cette expression signifie les héritiers

et héritières à titre d'agnation, lesquels ne sont pas limités à une fraction accordée

par le Coran. Ajoutez un renvoi au Livre XXVIII Sections III, IV et VI. En

cas qu'il y ait plus d'un seul héritier de cette catégorie, il faut qu'ils soient

tous d'accord au sujet de la reconnaissance, pour que la personne en question

soit admise à la succession.

p. 94 1. 6. Il résulte du commentaire de Mahallî et du Hâdi qu'au lieu de

fjs\^ (la leçon du Ms. D.) il faut lire
fj^^-

Le Ms. A. ne donne point de voyel-

les. Par conséquent, il faut traduire (1. 19) non „cn ihrâm" mais „a un degré
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prohibé"; lanilis (|U(! le renvoi (^) doit être au Livre XXXIII Tilre II Section I.

Il s'entend que le principe de droit est le même.

p. 95 I. 24. .,Dans ce cas-ci". Lisez: „en cas de perte".

p. 100 1. 3. Au lieu de SxJi) , „le propriétaire", il faut lire (Ja>J1 ,
„le

torrent". Le passage (1. 18 et s.): „Lorscju'un propriétaire, etc." doit par con-

séquent être remplacé par: „Lorsque la semence est enlevée pai- un torrent et

pousse sur la propriété d'autrui, le produit appartient au propriétaire de la

semence; f mais celui-ci, etc." Dans mes Mss. le mot est écrit d'une façon ambiguë.

p. 102 1. 18. „Oblige etc." Ceci est trop restreint. L'auteur a en vue

tout enijiècbement dans la libre disposition.

p. 107 I. 16. ,,Aliment". Lisez: „raédicament". La même observation con-

cernant le mot ,.ma'(ljoun" peut se faire à la page 419 du Volume I. Ma'djoun,

il est vrai, signilie aussi ,,conserves" ou „conritures", mais ici l'auteur a en vue

l'électuaire portant ce nom.

p. 115 1. 11. ,,Esclave". Mahallî donne comme exemple une vache. Il

s'entend ([ue le principe de droit reste le même.

p. 118 1. 5. <x-o.c est la leçon du iMs. D. Le Ms. A. ne donne pas les

voyelles; mais Mahalli a JUjt, ce qui est préférable. La même observation peut .se

faire au sujet du mot ^jt 1. 7.

p. 120 note (2). 31. de fioeje nie fait observer ((u'il s'agit ici probablement

d'un toit protégeant deux maisons, sur lequel on a construit la hodjnih. Il faut

changer par conséquent (1. 16) le mot ..mitoyen" en ,,commun". Le mot uJJl..*

du texte comporte les deux significations.

p. 127 1. 22. La note (1) doit être changée en (2), cl il faut transférer au

bas de la page la note (1) de la page suivaiit(>.

p. 1,"4 1. 4. La leçon de Mahalli ^<^j> Joi^ est aussi celle du Ms D.

Cependant il résulte du Moharrar que la leçon de mes autres Mss., que j'ai

adoptée dans le texte, cl qui ilu reste est celle de la To|,ifah, mérite la préférence.

p. 137 1. 7. Au 11(11 de Ci^l^) J^W. ^; • cnime je croyais d'abord lire

dans le Ms. I).. il ImiiI liiv _^1^\ S<--^. ^j C'est aussi la l.ç..n du Ms. A. Par

coiisi'quciil il hiut rniiplaici- I 1\ ri '11 If passage; ..Sauf cette exception, etc."
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par: ,,L'associé gérant ne peut en aucun cas pour le compte de la société entrer

dans des relations commerciales avec le bailleur de fonds". Il en résulte encore

qu'il faut biffer la note (2). De même il faut biffer dans la note (\) p. 133, les

mots: „et la Section suivante".

p. 14d 1. 1. Au lieu de J\ (la leçon du iMs. A.) il faut lire avec le Ms. D.

J^ , de sorte que ce qui suit, dépend de i>Jt% (p- 144 1. 9), et que les mots

is"^) ï^ (ibid.) ne sont pas le commencement d'une nouvelle phrase, mais sont

ici pour 'ijs~) ib. Il faut donc remplacer (p. 144 1. 23) le passage: „Ce cas

échéant etc." par: ^Toutefois, ce cas échéant, on peut faire participer tant le cul-

tivateur que le propriétaire aux bénéfices de la récolte, sans que celui-ci ait

besoin de rémunérer celui-là , quand on a recours à l'une des façons suivantes

d'éluder la loi:

l". Si le cultivateur, etc."

p. 147 I. 25. „Réservoirs". Les commentaires ajoutent que les réservoirs

en question sont de petites fosses creusées autour des arbres.

p. lo2 1. o et 6. La leçon hd^) ci^ï^». est celle des deux Mss. A. et D.

De même la traduction malaie du Ms. B. porte jJu ci^U ^-^'V. Cependant le

commentaire de 3Iahallî a h>iJ.] ci-^j. , et exigerait par conséquent de traduire

(1. 20) non : „lors même que etc.", mais : ,.pourvu que la marchandise ait du

débit."

p. 152 1. 11. ,.La culture d'un champ". Le mot ï^U^ (p. ISl 1. 9) si-

gniûe aussi : ,,la construction d'un édifice".

p. 161 1. 23. „Aussi longtemps etc." Mahallî ajoute que l'on peut, par

conséquent, louer un esclave ou une maison pour trente années, une monture

(cheval, âne, mulet, etc.) pour quinze, un habit, d'après sa nature, pour une ou

deux, et un terrain pour cent ou même plus.

p. 162 1. 11. „Trois". Lisez: , .Trente".

p. 162 1. 18. „Usage". Ajoutez: „Par exemple une maison ou une monture".

p. 174 1. o. Pour ce qui concerne la leçon ^Uu v. le Glossaire s. v.

p. 175 1. la. „Avait déjà". Il fsl plus roiri'cl ih traduire: ..Aurait en

attendant".
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p. 177 1. 14. „Souverain". Il est clair qu'ici spécialement le mot „Souve-

raiii" est pris dans la signification de l'autopité publique. Cf. Volume I p. 462.

p. 177 1. 21. .,Réciter le Coran". Lisez plutôt: „Donner de l'enseigne-

ment", puisque le mot )j» IV signifie aussi „enseigner les livres des traditions, la

jurisprudence, etc." Cf. l'explication du mot „savant", p. 272.

p. 179 1. 23. „Ne s'en est encore, etc." Le mot ..en" a Irait à l'eau, et

non aux rivières et sources.

p. 181 1. 11. „Le long des rives". Ceci est incorrect. Il s'agit d'une écluse en

bois fermant l'embouchure du canal, où l'on pratique les trous en question, lesquels trous

sont munis de tuyaux etc. J'ai pensé à la coutume de distribuer l'eau, en usage chez

les Javanais, mais il s'agit ici d'une manière qui parait être spécialement en usage

dans l'Asie occidentale. V. Istakhrî p. n\ dans la Bibl. Geogr. Arab., Volume I.

p. 182 1. 15 et 16. „Plantes odoriférantes". Les commentaires ajoutent

qu'on peut en faire une fondation aussi longtemps qu'elles restent sur pied, parce

qu'alors le parfum ne se perd pas dans un bref délai.

p. 188 1. 21 et 22. „Qui ne sont chers". Au lieu de „être cher à", il

vaut mieux attribuer ici a —Is^ VIII la signification de „êlre indigent". Attendu

que la règle a seulement rapport à la question si le mol ^l^^»^ a rapport aux

enfants, ou bien aux enfants, aux petits-enfants et aux frères, le principe de droit

reste le même. Cette observation regarde aussi les phrases suivantes où le mot

..cher" a été employé.

p. 194 1. 5. J'ai écrit expressément AJiViJlj iJoOcsJl selon les deux Mss. A.

et D., quoiqu'une construction plus naturelle de la phrase exigeAl le génitif, comme

apposition de ^^^'• Snr la signification spéciale du mol djc v. le „Diclionary of

the lechnical lerms", publié par Nassau Lecs, et Dozy: Supplément s. v. ^^jCrDj J^l.

Les deux opinions de Chàfi'î. que l'auteur a en vue. reviennent en effet à la même chose.

j). 194 1. 12. ..D'une autre manière". C'est-à-dire dans sa première période

ChAfi'i considérait la donation comme cntièremeut nulle, et, dans sa seconde, il

n'admettait que la nullité de l'explication: ..Dans le cas de votre prédécès, etc."

p. 199 I. t. Le commentaire de .Maballi exige ÂÛJl; mais selon la Tobfah

et le Hàdi on peut employer tout aussi bien iloiiJl
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p. 201 1. 14. .,Et s'il s'agit, etc." Lisez: ,,* Et si l'affranchi partiel en

([uestion ne doit servir son maître que tous les deux en trois jours, l'objet est

considéré comme ayant été trouvé par lui ou par le maître à mesure que c'était

un jour d'esclavage ou un jour de liberté". De même il faut lire (1. 19j: „A la

charge de l'affranchi partiel lui-même". L'expression malaie du Ms. B. «'-..^ J) Ci^
!• i-i,Jii\^ m'avait fait penser d'abord qu'il s'agit d'un esclave qui doit ses services

à plusieurs maîtres.

p. 204 1. 8. Au lieu de >—syo il faut lire i—J^, et traduire :l. 23): „0n

doit d'abord examiner la nature, la qualité, la quantité, l'emballage et les liens de

l'objet trouvé, et ensuite l'annoncer aux marchés, etc." En outre il faut sub-

stituer au mot „elles" ''p. 205 1. 14:: „Les annonces". Le mot t i^' n'a pas de

voyelles dans le Ms. A., tandis que la leçon du Ms. D. n'est pas distincte. Ce qui m'a

fait écrire <—îyu, c'est la traduction malaie du Ms. B., portant formellement ^Jj^

p. 210 1. 17. „Conduit chez soi, etc." Le texte serait rendu plus fldèle-

ment par .,ramassé", bien que, dans la pratique, il arrive rarement que deux per-

sonnes voyenl en même temps un enfant abandonné et accourent au plus vite pour

le ramasser.

p. 216 1. 14. .,Et s'il ne possède, etc." Il résulte du commentaire de

Mahallî que le sujet de <o, ^e^jl (1. 4) n'est pas l'enfant trouvé, mais une tierce

personne, et qu'il ne s'agit pas de l'argent dont celui-ci est possesseur, mais de

l'enfant trouvé lui-même. Par conséquent la phrase finit avec le mot „fait". et il

faut paraphraser: ,,Si l'état d'esclavage d'un enfant trouvé est soutenu en justice

par un individu qui n'a pas cet enfant dans sa maison, le juge ne doit faire aucun

cas de cette réclamation, à moins qu'il, etc." Mes commentaires etc. ne donnent

aucun éclaircissement, mais la répétition des mots sjo ^ m'a fait penser à une

ellipse du mot JU (1. 4).

p. 217 1. 10. ..Puis, etc." Ceci est conforme à la traduction malaie du

.Ms. B. ; mais Mahallî donne une autre explication qui me paraît mériter la préfé-

rence, c'est-à-dire que le pronom de «oj (1. 2) n'a pas trait à ~<, (Ibid.) , mais

à l'enfanl trouvé. Par conséquent l'auteur veut dire: „Si quelqu'un a prouvé qu'un

enfant trouvé quelconque est esclave, celui-ci doit, etc."
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p. 238 1. 10 et 11. „La règle du frère germain ou consanguin." Il s'en-

tend qu'il s'agit ici du frère germain ou consanguin du défunt.

p. 24o 1. 12. „Séquestré". Ajoutez un renvoi aux artt. 1961 et s. du C. C.

p. 239 note (4). Ajoutez un renvoi à Livre XLIII Section II.

p. 260 1. 19. ..Embellissement". Ceci est un peu trop restreint. L'auteur

a en vue tout ce qui sert à améliorer l'édilice.

p. 260 1. 21. ,,Meurtrier". C'est-à-dire le legs reste valable si dans la suite

le légataire tue le testateur.

p. 260 1. 24. „Renoncent". Ajoutez la note suivante; ,.La renonciation à

une succesion ne saurait avoir lieu avant l'ouverture. C. C. art. 1130."

p. 266 1. 21. „Fièvre bectique". Quoique les dictionnaires donnent seule-

ment le mot JJ dans le sens de jS.) ^.«^ , je crois pourtant, en relisant les

commentaires, qu'il faut le traduire ici par le terme plus général de „phlhisie."

V. le Glossaire s. v.

p. 267 1. 2. La leçon du Ms. D. ^ij\ , quoique conOnnée par le diction-

naire de Kazimirski, est fautive. Selon Lnnc il faut lire S/(. Le Ms. A. et mes

commentaires ne donnent pas la voyelle du l_>.

p. 267 1. 11. „Se trouver, etc." 11 résulte du commentaire de Maballi que

li/ VI (1. 4) ne doit pas être pris dans la signification de ,,s'enfuir", mais dans

la signification de „ètrc égaux les uns aux autres". Ainsi l'auteur veut dire: „Se

trouver au milieu d'un combat acharné entre deux corps d'armée de forces égales."

Les commentaires ajoutent tous qu'il faut qu'on en soit venu aux mains, et que.

par exemple, un combat à coups de fusils ou de canons ne sullirail point.

]). 267 I. 24. ..Téniniiis". .Vjniitc/. un renvoi ;iu Livre LXVI Section II.

p. 274 I. la. „Ucstés dans la Iriliu". Il faudra donc, si le testateur esl

.

par exemple, un Hasani, remonter jusqu'à Ilasan, mais non ju.squ'à 'Ali, de sorte

que les descendants de Uosain sont exclus. S'il y avait entre le testateur et

Hasan un autre ascendant dont la progéniture foruie une Iribu , on ne remonterait

pas |ilus baul ipir i-e dernier.

I».
277 I. 13. ..!>.• s.i pari". Ajnutr/ : ..l»ii dr la p;irl dr l'Iiéritier."

|i. 298 I. 8. La i.-.mi du .>N. It. ,ij-^,, esl aussi celle de Malialli et de
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la Tohfah. Je crois qu'elle mérite la préférence. Par consétiuent il faut lire (1. 18

et 19): „Les niaitis et les pieds."

p. 505 1. 21. „Bien que désirant, etc." La règle s'applique aussi à ceux

qui se sont déjà convertis, mais dont le zèle est encore tiède.

p. 304 1. 21 et 22. „Dans un but louable". Selon les commentaires, l'auteur

a spécialement en vue un but politique, par exemple, quand on a dépensé de

l'argent pour prévenir ou pour taire cesser la discorde entre les Musulmans.

p. 508 1. 14. „Le Souverain", ou les fonctionnaires qu'il a délégués. Il

s'entend du reste que le contribuable qui opère en personne le partage, doit aussi

diviser le provenu en buit portions.

p. 508 1. 21. „En tous cas, etc." Selon les commentaires il faut ajouter

à cette règle que, si les prélèvements ne suffisent pas pour tous les ayants droit,

il faut au moins en donner à trois mdividus de cbaque catégorie. Seulement tout

ceci ne s'applique pas aux préposés à la perception.

p. 310 1. 3. Au lieu de la leçon laii^ï des Mss. A. et D., je crois qu'il est

préférable de lire laii^ï. Par conséquent on peut biffer les mots „au receveur"

à la dernière ligne de la page précédente, et les remplacer par le mot ..d'avance",

p. 310 1. 16. Il serait plus correct de traduire: .,Tandis que dans le recueil

de Moslim. appelé aç-Çahih , il se trouve une tradition portant que le Propbète a

maudit, etc." »Ia traduction pourrait donner l'idée que la malédiction provient de

Moslim et non du Prophète.

p. 523 1. 20. „Quanl à, etc." Les commentaires ajoutent qu'il est même

interdit au Musulman d'assister comme tuteur une infidèle. Il n'y a qu'une seule

exception à cette règle, c'est-à-dire, le Sultan ou son délégué comme tuteur subsidiaire.

p. 523 1. 23. „Le Sultan". C'est-à-dire son délégué le juge. V. p. 523. La

même observation s'appli(iue aussi à la page suivante 1. 13 cl 16.

p. 328 1. 2. A la leçon du Ms. I)., ^:.^w) il faut sulislituer celle du Ms. A.

• ^c. et remplacer (1. 14) les mots „dcs autres" par „de la lilie".

p. 530 1. 22. Pour la clarté il est nécessaire d'ajouter que l'on ne peut

non plus éluder ces préceptes en se faisant représenter dans l'une de ses qualités

par un mandataire.
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p. 332 1. 15. „Le Sultan", ou son délégué le juge, comme nous venons de

le voir p. 323 et 530.

p. 333 I. 16. „Géi'ant". Bien que ceci soit la signification ordinaire du

mot *A5, je crois qu'il vaut mieux le traduire ici par „serviteur", ce qui peut se

faire également. Cf. Dozy: Supplément s. v. Or il est inadmissible que celui qui

se trouve à la tête d'une maison de bains, soit considéré par Nawavvî comme

occupant une position sociale essentiellement inférieure à celle d'un tailleur.

p. 337 1. 18. „IVi le droit etc." 11 n'y a dans le texte (1. 6) que: „Ni

le contraire"; mais il résulte des commentaires, surtout de celui de Mahalli, que

j'ai mal paraphrasé ces mots. L'auteur veut dire: „Le maître ne peut non plus

être forcé à marier son eslave-homme".

p. 340 1. 8. Au lieu de cl.^ ïj Maliallî a ^. j). Quand on adopte celle

leçon, il est évident qu'il faut traduire (1. 16 et 17): „La sœur utérine et la sœur

de lait de son frère consanguin ou vice versa", tandis qu'il faut biffer: „Bien que,

etc." Quoique la leçon 5lj soit celle de tous mes manuscrits et commentaires, de

même que celle du Moharrar, je crois cependant donner la préférence à celle de

Mal.iallî, parce qu'il serait en vérité absurde d'exclure la sœur de lait tout en ad-

mettant la sœur utérine.

p. 390 1. 17. Le mot „etc." a rapport aux autres causes de séparation,

(juc l'auteur vient de mentionner, comme la conversion du mari, son apostasie,

ranalhème, ou la parenté de lait. C'est le même motif qui m'a fait parler dans

les lignes suivantes de ,,séparation", quoique Nawawî ne mentionne que la répu-

diation. Il s'entend qu'il ne s'agit partout que d'une séparation avant la consom-

mation du mariage.

p. 395 i. 19. ,, Pourvu t|up. etc." Maliallî ajoute expressément que, selon

les auteurs nommés en dernier lieu, loiile évaluation par le juge est interdite, et

que celui-ci ne peut accorder un autre montant que la plus petite valeur po>siblf.

Ni mes commentaires, ni le Moliarrar ne défendent l'évaluation.

p. 399 I. 13 et 16. ,,Toit". Il vaut peut-être mieux de tra<luire ici le

mot , Kjuw par ..pialonij".

p. .ï99 I. 15. ,,Nattes", ou sur les tii|iis.
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p. 400 1. 4 et 5. Ajoutez après „morceaiix de sucre" le mol „etc." Or

les Arabes ont l'habitude de jeter encore d'autres objets aux nouveaux mariés, comme

de la monnaie, des noix, des amandes ou des dattes. Il s'entend qu'il est licite de

jeter ces morceaux de sucre etc., même s'ils n'étaient précisément sur la table de

son hôte. Par conséquent il vaut mieux biffer: „C'est ainsi que."

p. 402 1, 4. Le Ms. A. porte J^ "Jo, les Mss. B. et G. ^^-L* ^ sans voyel-

les (1) , et le Ms. D. J^,^ ; mais il résulte du Mobarrar qu'il faut lire ^-i«^ et

non Iji^ ^ comme j'ai écrit. Ainsi dans le texte (1. 3 et s.) il y a littérale-

ment: „t II est défendu d'aller chez l'une et d'appeler l'autre, à moins que ce ne

soit pour une raison, par exemple, la proximité de l'appartement de celle qu'il

visite, ou sa crainte pour elle". Ce passage cependant ne doit pas être paraphrasé

comme j'ai fait (1. 15 et s.), mais ainsi qu'il suit: „t D'aller voir l'une de ses

femmes dans l'appartement qu'elle occupe, et de faire venir l'autre dans l'apparte-

ment qu'il occupe lui-même, à moins qu'il ne puisse alléguer une raison valable

pour cet acte, par exemple, lorsque l'appartement de la femme qu'il a l'habitude

de visiter, est situé à une plus petite distance que celui de l'autre qu'il fait venir

chez lui, ou lorsqu'il craint, par exemple, de lui faire traverser le jardin ou la rue,

à cause de sa jeunesse, etc." Si les femmes n'occupent pas d'appartements dans

la maison du mari, mais que chacune a une maison à part, il s'entend que la

règle reste la même.

p, 40S 1. 20. „Par ses femmes". Lisez: „Par quelques-unes de ses femmes."

Or il ne peut amener les unes et laisser les autres à l'endroit, mais il est obligé

ou de les amener toutes, ou de les laisser toutes dans son domicile primitif.

p. 409 1. la et 16. „A la seule condition, etc." Il serait plus explicite de

lire: „A la seule condition que son maître ou son curateur reçoive le prix com-

pensatoire". La phrase, comme je l'avais formulée, pourrait suggérer l'idée que

la femme est libérée par le payement fait à son mari, lequel n'a pas la libre dis-

position de ses biens.

p. 419 I. 19. ..Accepte". Cette acceptation peut consister, soit dans les

paroles e:^Ju.^j t,.::^Jllis, soit dans les paroles c^iilsj ci^^i-^^é. Ceci est, selon les

(') La Iraduclion malaie du mot -• est couverte d'une tache d'encre.
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commentaires, la signification des mots iL^Jic ^] (I. 5); mais il m'était impossible

(le faire ressoi-lir cette subtilité dans la traduction sans trop embarrasser la phrase.

p. 419 1. 21 et 24. Il faut se rappeler que le mot ^donner" est employé

ici dans le sens du mot latin dare, c'est-à-dire „transférer la propriété d'un objet".

p. 429 1. 16. Les mots „lettrée" et „illetlrée" sont pris ici dans l'acception

ordinaire de „celle qui sait lire" et „celle qui ne le sait pas", et non dans le

sens spécial que nous venons d'expliquer p. 133 du premier volume.

p. 431 1. 22. Il résulte du commentaire de Maliallî qu'il faut mettre un

point après ,,non avenue", et remplacer les mots ,,lors même etc.", par: „I1 en

est de même si le mari a prononcé par mégardc la répudiation, sans en avoir

l'iiilcnlion nettement arrêtée". Mes commentaires ne sont pas explicites par rap-

port à la façon dont il faut paraphraser les paroles du texte.

p. 446 1. 5 et 6. "^.y) -iso ïj. Ces trois mots se rencontrent aussi dans

le Moharrar, mais ni mes commentaires, ni celui de Mahalli, ni la traduction

nialaic du Ms. B. n'en donnent une explication. Je les ai paraphrasés par: ,.Jamais

le mari, etc." (1. 17), mais je n'ose allirnier que ceci est exact.

p. 451 1. 22. Quand, etc." 11 est plus correct de lire: „Dans la première

période de pureté suivante".

-S4-C83!®-
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